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V  18  Mar$t  1868. 

Le  comité  ohargé  de  s'enquérir  s'il  ne  serait  pas  expédient  d'établir  un  sjttème  d« 
crédit  foncier  dans  le  Bas-Canada  pour  venir  en  aide  à  la  classe  agricole,  etc. 

A  l'honneur  do  présenter  à  votre  honorable  chambre  son  premier  rapport  : — 

Votre  comité,  aussitôt  après  son  organisation,  n'a  perdu  aucun  des  moments  à  la  dia* 
position  pour  arriver  le  plustôt  et  le  plus  sûrement  possiole  à  quelque  résultat  pratique  et 
•vantMcux. 

Votre  comité  a  d'abord  profité  de  l'étude  et  des  oonnabsances  de  plusieurs  de  sea 
membres. 

Après  quelques  délibérations  sur  la  marche  à  suivre,  votre  comité  à  pris  en  eonsidért* 
tion  les  projets  de  Messieurs  Alexandre  et  Joseph  Dufreme. 

Si  leurs  projets  n'ont  pas  été  adoptés  par  votre  comité,  ils  ont  cependant  eonndérar 
blement  servi  à  l'élaboration  de  celui  maintenant  soumis. 

Le  troisième  projet,  et  pour  beaucoup  le  plus  important,  que  votre  comité  a  examiné 
et  étudié  est  celui  de  M.  G.  de  Boucheroille. 

Les  renseignements  obtenus  de  ce  dernier  Monsieur  sont  du  plus  haut  intérêt.  Ha 
ont  été  récueillis  sur  les  lieux  mêmes,  lors  de  son  voyage  en  Europe  l'été  dernier.  C'eat 
en  étudiant  les  meilleurs  auteurs  et  en  se  mettant  en  rapport  avec  les  personnes  le  plui 
particulièrement  liées  au  fonctionnement  des  institutions  de  crédit  foncier  que  M.  DeBow- 
chenille  s'est  procuré  les  connaissances  étendues  qu'il  possède  sur  ce  sujet. 

L'ouvrage  de  M.  de  Boucherville,  qui  n'est  à  la  fin  qu'une  amplification  de  son  témoi- 
gnage, est  tellement  intéressant  et  d'une  actualité  telle  que  votre  comité  a  cru  devoir  l'an> 
nexer  à  son  rapport.  Un  ouvrage  de  cette  nature  est  d'ailleurs  de  la  plus  grande  nécessité 
dans  un  temps  où  tout  le  pays  s'agite  et  où  tous  les  hommes  publics  ont  à  agir'  d'une 
manière  on  d'une  autre  sur  la  question. 

Le  sujet  du  crédit  foncier  a  été  considéré  être  d'une  si  vaste  importance,  que  votre 
comité  a  oru  devoir  ne  rien  négliger  pour  le  faire  connaître  par  tous  ceux  qui  (^intéressent 
•n  bieD*ltre  et  k  1»  prospérité  de  la  classe  la  plus  importante  de  notre  sooiété. 


RAPPORT 

Du  comité  spécial  nommé  pour  s'enquérir  s'il  ne  serait  pas  expédient    \ 
d'établir  un  système  de  crédit  foncier  dons  le  Bas^anada. 


ASBKMBLÉB  LtaXSLATIYI| 

8  Mari,  1868. 

XMu,  Qu'un  comité  spécial  composé  de  MM.  de  Boucherville,  Desaulnien,  Joaeph 
Dnflreane,  Alexandre  Dufresne,  Laframboise,  Sylvain,  Monsenais,  Kierikowski,  Daoaeî*) 
Oaron  et  Labrècbe-Viffer,  soit  nommé  pour  prendre  en  considération  la  convenance  d'établir 
un  système  de  crédit-foncier  dans  le  Bas-Oanada,  pour  venir  en  aide  h  la  olasse  agricole,  et 
les  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  le  faire  fonotionner  efficacement;  aveo  pouvoir 
d'envoyer  quérir  témoins,  documents  et  dossiers,  et  de  rapporter  de  temps  à  autres  par  bill 
ou  autrement. 

Certifié, 

Wm.  B.  Lindiat, 

OrejfigrfÂ.L. 


n 


il 


Voir*  oomité  ■'•it  de  plu  an  plu  «ooTainen,  p«r  la  diieuiion  et  pur  Tétade,  que 
PéttbHaMBettt  d'une  beoqne  de  erécUt  fooeier  eet  an  des  meillevn  moyens  de  tirer  U  olûee 
agrioole  de  l'étnl  de  gène  dau  leqnelle  elle  te  trouTe  maintanant. 

Bnfln,  Totre  oomité,  aptèi  loiigaa  et  idrieate  ddUMiation  en  est  Tenu  ans  oonolutou 
•oiTaotee  : — 

Xéiohtf—Qa'i\  eet  devenn  néeewaire  d'établir,  dans  l'intértt  de  la  olane  agrioole,  nne 
banane  de  orédit  Ibnoier  : 

'  jBI«oA«,-^iie  eette  banqne  derra  Itve  appelée  :  "  Le  Crédit  Fonoier  dn  Oaneda  ;" 

Jgéeefci,  Que  eette  banqne  aura  ponr  oiyet  de  prêter,  inr  hypothèque  aeulement,  à 
longue  éobtenoe,  et  aveo  amortiieement  ; 

Xéêolu, — Qn'ttUe  pourra  émettre  des  billets,  an  double  de  son  capital  payé,  et  au  mon* 
tant  de  la  négoeiat  ion  de  sçs  lettres  de  gage  ; 

J7lsofN,— Que  Squ  oapital  sousorit  sera  de  "  un  million  de  dollars,"  et  qu'elle  pourra 
eoiuneaeer  ses  opéra  ions  après  le  paiement  du  dixième  de  ce  capital  : 

JVSAoAi,— <)ue  la  tbcnque  devra  aToir  les  moyens  de  s'assurer  de  rezistence  des  bypo* 
f ilMunu-smiiltes  ou  ijOgonantse,  de.l^ipnrger  ftoilement  et  éoonoMiquement,  tout  en  proté- 
:4liM»ltle»dniite  des  lier 

jHéMi^Wi-nQae  laihsRpjqna  dfSfr»  •ausi  «Toii  le.pofnToir  de  sa iaire  payer  promptement 

L.  L.  L.  DmauIiIiiim, 


Mardi,  Zmtr*  IMS. 

*w!f<mÊÊVttfmLVOsimE  db  renvoi  no.  4. 

BnÉfKfTB  : 

.  «M •  BXBODOHmVIUUB, 
M.  JO8BPH  DuniKBNB, 

«M ,  AixzAKiNU  Donami, 

»|f .  XAWUMBX^yiOIB, 
..|f<  JUOUST, 

«'M.Çabon. 

}<|yul'efdn>4ft  lenfoL 

'   Sn»4n«Ébn:ieM..d(»:i9<M(e&«?viÏÏe,«e«0Bdé;parM  Leitmimer»  ftwxà  le 

«wiieail. 

;  .4àprèftM>oirdéUbérf  qnelqn»tiimps,  le  oomité  est  eonvenn  de  la  définition  suivante  4u 
erédi  fonoier. 

%0n  entend. par  lerédit  foncier,  ''une  institution  monétaire  prêtant  au^ propriétaires 
'^.■||M(iaiK«nr>J»ypetbèquo  it  longue  échéance  et  avec  amortissement." 

.ijbiNeamtéaion  p^i^owne  h  donain,  à  10  heuces,  a.  m. 


;.;  * 


\*%K.  V  1  ; 


'^vîi^-ss 


Merertdi,  4  mari  1868. 
LB  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 

Présents  : 
M.  DESAULNIERS,  PRÉ8ioiifT. 

M.  cToBIPB  DUIRISNI, 

M.  Alxxamdeb  DormisNi, 

M.   TiABRIOBI-YlOlR, 

M.  Daoust, 
M.  Gabon, 

M.  KUBZKOWfll», 

M.  Sylvain, 
M.  M0NOENAI8, 
M.  Lafbamboisb. 

M.  Labreche-  V^er  propose,  secondé  par  M.  La/ramhoiu, 

Que  M.  Aiexandrt  Vufireime  explique  son  plan  de  crédit  fonoier  bu  comité. 

En  conformité  de  cette  demande,  M.  Du/rttne  fait  connaître  ses  vaes  sar  le  m^et  «1 
les  meillears  moyens  à  adopter  pour  fonder  une  institution  de  crédit  foncier. 

Le  comité  ayant  ensuite  délibéré  quelque  temps,  sur  motion  de  3L  Lq/ramiotiM,  seoood4 
\r  M.  Caron,  il  est, 

Ordonné^ — Que  Oeorge  de  BouchervUU,  avocat,  écuier,  de  St.  Hyacinthe,  soit  sommé 
yt  le  greffier  de  comparàttro  devant  le  comité  mardi  prochain,  le  10  de  mars  courant,  à  10 
^ures  a.  m.,  et  de  produire  avec  lui  tous  les  papiers,  ûOtc«  et  documenta  qu'il  peut  Bvdr 
sa  possession  au  si^et  du  crédit  foncier,  pour  les  soumettre  au  comité. 

lie  comité  s'est  Blors  tourné  à  demain,  à  10  heures,  ▲.  M. 


Jeudi,  6  man  1868. 
LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ.  s. 


■  di.»  ' 


;si;*i« 


-   "         présents: 

M.  DESAULNIERS,  Président, 

'W^..  ^'^i^  \i  M  Joseph DuFRESNE, 

^  M.  Alexandre  DurBESNB,.!  . 

M.  Laframboise,  '  ' 

-M.  Sylvain, 

M.  KlERZKOWSKI, 

M.  Daoust,  c-\  .1^ 

M.  Caron,  '  "^    ^ 

^.  M.  LABREOHE-YlâER, 

Le  comité  ayant  délibéré  quelque  temps  sur  les  différents  projets  de  crédit  foncier,  il 
unanimement 

i?^o/u,— -Que  MM.  Joseph  et  Alexandre  Du/reme  préparent  une  analyse  de  lenrt 
ims  de  crédit  foncier  pour  la  soumettre  au  comité  à  sa  prochaine  assemblée. 
L«  comité  s'est  alors  ajourné  à  mardi  prochain,  le  10  do  mars  courant,  à  10  heures,  ▲.  m. 


'^ •.-:■-«■>;,  '»^;'r 


•  ,'i 


I 


i.«?r^l  sin;    ^  ,v«».  ,^;.  ,  Mardi,  10  Mar»\%^^r' 

LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 

Pbésents:  • 

M.  DESAULNIERS,  Président, 
.  M.  Laframboise, 

M.  Gabon, 

M.  Alexandre  Dufresns, 
M.  Labreche-Vioeb, 

L'ordre  da  comité  da  quatre  da  courant,  pour  que  Oeortje  tfe  Bouchervilie,  écnier 
eomparaisse  aujourd'hui  devant  le  dit  oomitô  étant  lu,  et  le  dit  George  de  Boucherville  oe 
eomparaisBant  pas. 

Le  comité  s'est  alors  ajourné  à  demain,  à  10  iieures,  a.  M. 


t  fï  tf  .^     1^3 


,  .  ;.  Mercredi,  11  mar*  186S. 

LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 

Présents  : 

M.  DESAULNIERS,  Président, 

M.  Paoust,  , 

•  •  '   ''  *  M.  Joseph  Dufresnb,  "^ 

M.  Alexandre  Dufbesnk, 
M.  Laframboise, 

M.   KlERZKOWSKI, 

M.  Caron. 

En  obéissance  à  INirdre  du  comité,  Geonje  de  Boïtcherville,  écuier,  comparait  et  à  la 
demande  du  président,  il  commence  à  expliquer  son  plan  de  crédit  foncier. 

Après  l'avoir  entendu  quelque  temps,  et  avoir  délib<fré  sur  le  sujet,  le  comité  lui 
ordonne  de  comparaître  de  nouveau  demain,  pour  continuer  sa  discussion  sur  le  crédit 
foncier. 

Le  comité  s'est  alors  ajourné  à  demain,  à  9^  heures,  a.  m. 


4". 


Jeudi,  12  mqrê  186S. 
LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ 

Présenîb : 

M.  DESAULNIERS,  Président, 

M  Joseph  Dufretne, 

M.  Alexandre  Dufrebne, 

M.  Laframboise, 

M.  Mongenais, 

M.  Daoust, 

M.  Caron, 

M.  Labreche-Vigeb. 


M.  de  Boucherville  est  de  nouviau  entendu  sur  1j  crédit  foncier. 
Le  comité  après  avoir  longuement  discuté  le  sujet,  décide  que  M.  de  BowherviUe  Inj 
■ounette  son  plan  de  crédit  foiioier  par  écrit  à  ia  prochaine  assemblée. 
Le  coaûté  s'igouxne  alors  à  demain,  à  9è  heures,  A.  M. 


• 


^■^'"'"'liific'y  \^'"if'!'' 


mthervill»  lu; 


.  .  .V    .'    \     î'   V    =  Vendredi,  IZ  mari  ISQB. 

LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 


^,ï.^••- 


.*>■ 


Présents:  -■  '*     ,';■'  '^ 

M.  DESAULNIERS,  FaisiDENT,        -i/ 

M.  Daoust,  '.  ; ,    « 

M.  Alexandre  DuiAisirx, 
M.  Laframboise,  ,, 

M.  Sylvain,  '  . 

^        M.  Monqenais,  ,,%  .       .     V     ' 

M.  KlERZKOWSKI,  .     ':    ...    ,.  i    j.     ,1. 

M.  Caron,  j 

M.  Labreche-Yioer. 

En  conformitô  de  l'ordre,  M.  de  Bouchervilh  met  par  écrit  devant  le  comité  son  plfto 
I  de  crédit  foncier,  lequel  est  discuté,  et  modifié  comme  suit  : 

Le  système  de  crédit  foncier  qui  sera  établi  en  ce  pays,  sera  intitulé  :  "  Lo  crédit 

I  "  foncier  du  Canada  ;"  son  capital  social  sera  d'un  million  de  piastres  ; 
Cette  institntion  pourra  commencer  ses  opérations  aussitôt  qu'elle  aura  cent  mille 

[piastres  de  souscrit;  « 

Elle  pourra  émettre  des  lettres  de  gage  au  montant  des  obligations  hypothécaires  ;  elle 

Sourra  mettre  en  circulation  des  billets  au  montant  du  double  de  son  capital  et  au  montant 
e  la  négociation  des  lettres  de  gage  ; 

Les  prêts  seront  à  longue  échéance;  il  y  aura  on  fonds  d'amortissement,  il  sera  chargé 

I I  pour  100  pour  frais  d'administration  ; 
Le  taux  d'intérêt  demandé  à  l'emprunteur  sera  le  même  que  celui  payé  par  l'insti- 

|tQtion  ; 

Lo  lieu  principal  de  ses  affaires  sera  décidé  par  la  majorité  des  actionnaires  ;  elle  pourra 
j  établir  des  succursales  ;  elle  pourra  payer  annuellement  une  certaine  proportion  des  lettres 
de  gage,  lesquelles  seront  déterminées  par  le  tirage  au  sort  ; 

Elle  pourra  accorder  une  prime,  ou  lot  aux  premiers  numéros  sortant  ;  elle  aura  droit  de 
I  parge  ; 

Et  des  débats  s' étant  élevés  sur  la  dernière  proposition,  elle  est  remise  à  demain  pour 
I  être  de  nouveau  discutée. 

Ordonné, — Que  M.  de  Boucherville  comparaisse  devant  le  comité  demain,  à  9} 
I  heures,  a.  m. 

Le  comité  alors  s'ajourne. 


Samedi,  14  man  1863. 
LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 

Présents  : 

M.  DESAULNIERS,  Président, 

M.  Daoust, 
-        '  M.  Alexandre  Dufrebne, 

M.  Joseph  Dufresnx, 

M.  Laframboise, 

M.  Sylvain, 

M.  Monqenais, 

M.  Kierzkowski, 
.  M.  Caron. 

M.  de  Boucherville  étant  présent,  le  comité  reprend  la  considération  du  droit  de  pnrgt 
|«n  faveur  du  crédit  foncier,  lequel  après  avoir  été  longuement  discuté  est  enfin  adopté. 


1^ 


La  lecture  du  plan  de  crédit  foncier  de  M.  de  Bovcherville  est  ensuite  continuée 
comme  suit  ; 

Les  prêts  ne  d^^passeront  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propiété  ;  le  minimum  des 
prêts  ne  sera  pas  au-aessons  de  cent  piastres  ;  la  banque  aura  droit  de  gage  sur  la  récolte 
de  l'emprunteur  pour  les  arrérages  et  la  procliaine  annuité,  intérêts  moratoires  ;  elle  pourra 
nommer  des  arbitres  ;  elle  aura  l'exécution  parée,  il  ne  sera  fait  d'opposition  que  pour 
payement  seulement;  la  dette  pourra  être  exigée  dans  le  cas  de  non  payement,  ou  détério- 
ration de  la  propriété  ;  les  ventes  judiciaires  se  feront  à  la  charge  de  la  dette  ; 

Le  comité  après  avoir  discuté  pendant  quelque  temps  le  dit  plan,  en  remet  la  considé- 
ration ultérieure  à  lundi  procbain. 

Ordonné, — Que  M.  de  Boucherville  comparaisse  de  nouveau  ce  jour-là. 

Le  comité  s'est  alors  ajourné  à  lundi  prochain,  à  10  heures,  a.  m. 


Lundi,  16  mar$  1861. 
LE  COMITÉ  S'EST  ASSEMBLÉ. 

Présents  : 

M.  DESAULNIERS,  Peésident. 
M.  Daoust, 

M«  Ar.EXANDRG  DUFRESNE, 

M.  Joseph  Dufresne, 
M.  Laframboise, 
M.  Sylvain, 

M.  MONQENAIS, 
M.  KlERZKOWSKI, 

M.  Caeon. 

M.  de  Boucherville  comparait  de  nouveau. 

Le  comité  reprend  la  considération  de  son  plan  de  crédit  foncier,  et  après  l'avoir  lu  et 
discuté  de  nouveau,  il  en  est  venu  aux  conclusions  suivantes  : — 

Résolu, — Qu'il  est  devenu  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  classe  agricole,  d'établir  une 
banque  de  crédit  foncier  ; 

Résolu, — Que  cette  institution  &era  appelée,  "  le  crédit  foncier  du  Canada  •" 

Résolu, — Qu'elle  aura  pour  objet  de  prêter  sur  hypothèque  seulement,  à  longue  éché- 
ance et  avec  amortissement  ; 

Résolu, — Qu'elle  pourra  émettre  des  billets  au  double  de  son  capital  payé  et  au  mon- 
tant de  la  négociation  de  ses  lettres  de  gage  ; 

Résolu, — Que  son  .capital  souscrit  sera  d'un  million  de  dollars,  et  qu'elle  pourra  com- 
mencer ses  opérations  après  le  payement  du  dixième  de  son  capital  ; 

Résolu, — Qu'elle  devra  avoir  les  moyens  de  s'assurer  de  l'existence  des  hypothèques 
occultes,  ou  inconnues,  de  les  purger  facilement  et  économiquement  en  protégeant  les  droits 
des  tiers  ; 

Résolu, — Qu'elle  devra  aussi  avoir  le  pouvoir  de  se  faire  payer  promptement  de  ses 
justes  réclamations. 

Ordonné, — Que  M.  le  président  fasse  rapport  à  la  chambre  des  procédés  du  comité  et 
des  dites  résolutions,  comme  bases  principales  d'une  institution  de  crédit  foncier,  et  les 
accompagne  de  l'ouvrage  intéressant  de  George  de  Boucherville,  écuier,  contenant  son 
témoignage  et  les  renseignements  par  lui  fournis  au  comité  sur  cette  matièie,  comme 
appendice  à  son  rapport. 

Le  comité  alors  s'ajourne. 


î^'^'^  '■', 


aite  continuée 


w»*^*^-"-']»*  ■*;■■*  '?ir  ,'y*''.!t^?y*;^;'CS;^ 


^Sw>^,  V;-*f  ♦t^  iru:  .i:;;V  .     j^ 


LE  CREDIT  FONCIER, 


met  la  oonsidé- 


PAR 


G.  B.  DE  BOUCHERVILLE. 


Une  institution  dont  les  premières  traces  remontent  au  dernier  siècle,  et  dont  le  pre- 

I  mier  essai  date  de  1770,  a  pris  un  tel  développement  en  Europe,  qu'à  peine  compte-t-on 

quatre  gouvernements  où  elle  n'a  pas  été  introduite  ;  deux  d'entre  eux  ont  envoyé  des 

[commissaires  pour  en  faire  une  étude  spéciale  dans  l'intention  de  l'introduire  prochaine- 

Iment  chez  eux. 

Cette  institution,  c'est  le  crédit  foncier. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  crédit  foncier  dont  on  parle  tant  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  qui 
la  fait  tant  de  bien  en  Europe  ;  qui,  après  avoir  été  mis  à  la  plus  sévère  épreuve  que  toute 
[institution  financière  puisse  subir,  a  traversé,  sans  fléchir,  les  plus  grandes  crises  et 
Iles  plus  affreux  désastres  qui  ont  fait  le  tour  de  l'Europe  à  la  suite  des  soulèvements 
jtumultueux  de  la  révolution  française  et  des  guenes  de  Tempire  ;  et  se  retrouve  aujourd'hui 
Iplus  forte,  plus  vigoureuse  et  plus  prospère  que  jamais  ?  Le  crédit  foncier,  c'est  tout  sim- 
Iplement  une  institution  financière,  une  banque  qui,  s'appuyant  sur  le  sol,  source  première 
jde  toutes  les  richesses,  offre  ce  même  sol  comme  débiteur  au  créancier  capitaliste  ;  et  comme 
[garantie  de  l'intérêt  et  du  capital,  le  labeur  du  cultivateur,  dont  les  moyens  d'exploitation 
[sont  doublés  par  les  capitaux  que  la  banque  a  su  mettre  à  sa  disposition.  C'est  le  sol  qui 
[substitut,  par  l'entremise  de  la  banque,  son  crédit  au  crédit  personnel  de  l'emprunteur. 

Le  crédit  foncier  n'est  plus  une  institution  qui  soit  à  l'état  d'étude  en  Europe.     On 

[n'en  n'est  plus  aux  premiers  tâtonnements  de  son  enfance.    Les  principes  et  les  bases  en 

sont  parfaitement  connus  ;  ils  sont  les  mêmes  partout.    Les  seules  différences  que  l'on 

remarque  se  trouvent  dans  les  points  de  détails,  qui  ont  été  introduites  pour  accomoder 

[ces  institutions  aux  habitudes,  aux  mœurs  et  aux  lois  spéciales  des  différents  pays. 

Le  crédit  foncier  a  pris  différents  noms  ;  il  est  connu  sous  le  nom  de  banque  agricole, 
[banque  hypothécaire,  caisse  hypothécaire,  caisse  des  propriétaires,  association  d'emprun- 
teurs, association  de  prêteurs  sur  hypothèque,  etc.  Miis  toutes  ces  institutions  agissent  en 
principe  de  la  même  manière,  ont  le  même  but,  se  servent  du  même  moyen  de  se  procurer 
fea  capitaux  qu'ils  offrent  ensuite  aux  propriétaires  du  sol.  Dans  toutes  et  partout,  c'est  le 
Bol,  c'est  le  fonds  qui  est  l'agent  principal  ;  c'est  lui  qui  donne  ;^on  crédit.  Et  certes,  c'est 
'}ien  le  meilleur.  Mais  s'il  est  le  meilleur,  pourquoi  son  propriétaire  ne  s'en  sert-il  pas 
individuellement  pour  se  procurer  les  capitaux  dont  il  a  besoin,  et  qu'il  devrait  en  consé- 
]uence  se  procurer  aix  meilleures  conditions,  tandis  qu'il  est  notoire  que  le  cultivateur 
est  toujours  obligé  de  payer  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  le  commerçant,  qui  n'a  pas 
l'aussi  bonnes  garanties  à  offrir  ? 

C'est  cette  anomalie  qui  a  conduit  des  hommes  sérieux  à  étudier  ce  phénomène, 
iurs  études  leur  en  ont  fait  découvrir  la  cause  ;  après  en  avoir  trouvé  la  cause,  ils  se  sont 
coupés  du  moyen  d'y  remédier,  et  ils  l'ont  trcuvé. 

Le  fruit  de  ces  études  est  bien  connu,  il  a  produit  de  grands  biens  dans  tons  les  pays 


.,,0«^- 
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Ïtti  ont  an  en  tirer  parti.    Oe  sont  oes  études  et  leurs  résultats  qu'il  importe  de  connaître. 
l'est  ce  que  je  me  propose  de  vous  exposer  dans  b  cours  de  ce  travail. 

Le  7  novembre  1862,  je  fis  au  comité  central,  siéf^eant  à  St.  HyacintHe,  un  rapport 
préliminaire  sur  les  diverses  institutions  de  crédit  foncier  en  Europe,  sur  leur  mécanisme 
et  leur  fonctionnement. 

Je  me  propose  d'entrer  maintenant  dans  le  développement  des  questions  que  je  n'ai 
fait  qu'indiquer  dans  mon  rapport  préliminaire. 

'  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 

Il  y  a  trois  principes  généraux  qui  concourent  à  la  production  des  richesses  ;  ce  sont 
le  travail,  le  capital  et  le  commerce.  Tous  trois  ont  uno  source  commune,  l'activité  de 
l'homme  ;  mais  leur  mode  d'action  est  différent. 

Le  travail,  disent  les  économistes,  se  distingue  en  travail  productif  et  improductif. 
Le  travail  productif  est  celui  qui  confère  à  une  chose  quelconque  un  degré  d'utilité,  d'où 
résulte  pour  cette  chose  une  valeur  échangeable,  égale  ou  supérieure  à  la  valeur  du  travail 
employé.  Le  travail  est  encore  productif  lorsqu'il  en  résulte  un  service  qui  a  une  valeur 
échangeable,  quoique  ce  service  soit  consommé  aussitôt  que  produit.  Le  travail  du  culti< 
yateur,  de  l'ouvrier,  de  l'industriel,  du  commerçant,  du  banquier  ;  voilà  les  principales 
sources  de  la  production  des  richesses  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  travail  des 
maies  est  nécessaire,  le  travail  de  la  tête  n'en  est  pas  moins  important  en  beaucoup  de 
circonstances,  pour  aider  et  diriger  le  premier.  Watts,  Fultoo  et  tant  d'autres  inventeurs 
en  sont  des  exemples. 

Le  travail  improductif  est  celui  qui  ne  produit  aucune  valeur. 

Le  Capital,  c'est  le  produit  du  travail  accumulé.  Le  cultivateur  qui  se  sert  d'ins- 
truments d'agriculture  pour  exploiter  sa  ferme,  emploi  des  objets  qu'il  s'était  procurés  par 
un  travail  antérieur  ;  c'est  son  capital.  Qu'il  l'ait  acquis  par  argent  ou  de  toute  autre 
manière,  c'est  toujours  le  fruit  d'un  travail  antérieur  qu'il  a  conservé,  accumulé. 

Capital  productif,  celui  qui  donne  un  revenu  susceptible  de  s'accumuler  et  de  produire 
un  capital  à  son  tour. 

(];apital  improductif,  celui  qui  n'est  pas  susceptible  de  produire  de  revenu. 

Commerce,  c'est  le  trafic  et  l'échange  des  produits  du  travuil  de  l'industrie  et  des  capi- 
taux.— Ainsi,  non  seulement  le  cultivateur,  qui  laboure  son  champ  et  recueille  ses  récoltes, 
produit  ;  nun  seulement  le  manufacturier,  qui  prend  la  luine  pour  en  faire  des  draps,  'la 
matière  première  pour  en  faire  des  tissus  ou  autres  objets,  produit  ;  mais  le  capitaliste, 
qui  fournit  un  fuuda  de  rouleoient  et  des  instrumens  h  ces  diverses  industries,  et  rend  plus 
facile  le  travail  des  autres,  produit  ;  le  banquier,  en  doublant  les  capitaux  pour  une  éiLis- 
sion  proportionnelle  de  papiers  qu'il  revêt  de  sa  signature,  produit  encore. 

Main-d'œuvre,  capital,  commerce,  manufactures,  opérations  d'échange  ou  de  banques, 
sont  autant  de  modes  de  production. 

Les  capitaux,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  comprennent  toutes  les  choses  dont  on  peut 
disposer,  et  qui  ont  une  valeur.  Mais  comme  toutes  les  choses  ont  pour  valeur  de  compa* 
raison  la  somme  d'argent  qu'elles  peuvent  procurer,  on  limite  le  plu;  généralement  le  nom 
de  capital  à  l'argent. 

Le  travail  produit  des  capitaux  ;  ces  capitaux  à  leur  tour,  mis  h  la  disposition  du 
travailleur,  concourrent  à  une  aouvelle  production  augmentée  de  toute  leur  influence. 

"  Les  fonctions  d'un  capital,  dit  J .  B.  Say,  sont  de  fournir  des  avances  faites  à  l'in- 
dustrie; de  se  laisser  consommer  pour  renaître  sous  d'autres  formes  ;  de  se  consommer  de 
nouveau  pour  renaître  encore  ;  et  ainsi  de  suite  éternellement,  pourvu  que  la  même  valeur 
capitale  soit  assez  habilement  employée  pour  renaître  constamment,  et  pour  être  réemployée 
d'une  manière  productive.  En  moins  de  mots,  un  capital  est  une  somme  de  valeur  con- 
aaciée  à  faire  des  avances  à  la  production." 

Ce  n'est  pus  toujours  le  propriétaire  d'un  capital  qui  en  fait  l'emploi  directement  pour 
la  reproduction  ;  très  souvent,  et  le  plus  souvent  c'est  un  cmprunt^^eur  qui  paye  pour  l'usage 
un  certain  montant  par  année,  qui  s'appèlc  intérêt.  Si  l'emploi  qu'en  a  fait  l'emprunteur 
lui  a  procuré  un  profit  plus  grand  que  le  montant  de  l'intérêt  qu'il  est  tenu  de  payer,  sa 
traosaotion  a  été  avantageuse. 

Il  7  a  dos  industries  qui,  par  la  rapidité  de  leurs  opérations,  reproduisent  en  pou  ds  | 
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be  de  oonnaitre. 


ihesses  ;  ce  sont 
le,  l'aotiyité  de 


ou  de  banques, 


Itemps  la  valenr  des  capitaux  qu'elles  ont  employées  ;  dans  ce  cas,  ceux  qui  loi  exploitant 

Eeuvent  faire  des  emprunts  à  courtes  échéances,  et  rencontrer  leurs  engigementa  areo  fiioi> 
té.  Tels  sont  les  commerçants. 
I  D'autres  industres  ne  peuvent  reproduire  le  capital  employé  qu'après  ploiitan  moii. 
I  n  y  a  enfin  d'autres  genres  d'industries,  qui  par  la  nature  des  >|iératioDi  ne  reproduisent 
Marnais  le  capital  employé  &  un  montant  donné,  mais  seulement  par  une  graduelle  et  an* 
I  nuelle  augmentation  do  sa  production.  Tel  est  l'emploi  d'un  capital  dana  1  amélioration  de 
l'agriculture.    La  terre  ne  donne  des  produits  qu'à  des  époques  fixes  chaque  année  ;  sa 

5 réduction  est  lente,  elle  peut  être  augmentée  graduellement,  de  manière  à  pouvoir  repro* 
uire  annuellement  une  portion  du  capital  employé  en  sus  de  l'intérOt.    O'est  tout  oe  que 
I  l'on  en  peut  raisonnablement  attendre,  surtout  dans  les  climats  froids  où  1*  végétation  n  est 
point  luxuriante  comme  dans  les  pays  tropicaux. 

Celui  qui  fait  un  emprunt  a  deux  choses  à  considérer  :  s'il  pourra  réaliser  le  capital 
pour  le  remettre  à  l'époque  fixée  ;  si  l'intérêt  qu'il  est  obligé  de  payer  n'est  pai  plus  grand 
que  le  profit  qu'il  doit  retirer  de  son  emprunt. 

Il  est  plus  facile  de  trouver  à  emprunter  pour  une  courte  échéance  que  pour  une  lon« 

fne;  surtout  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  est  élevé,  et  que  les  capitaux  ne  sont  pie  abondante 
ans  un  pays. 

Les  commerçants,  les  manufacturiers,  dont  les  affaires  permettent  de  réaliser  prompte* 
ment  leurs  capitaux,  trouvent  facilement  à  emprunter  aux  banques.  Il  n'en  n'est  paa  de 
même  de  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter  pour  de  longs  termes  ;  encore  bien  moine  pour 
le  cultivateur  qui  ne  peut  convenablement  rembourser  ses  emprunts  que  par  fVaetions  an- 
nuelles. 

caÉDIT  htpoth£oaibb. 

Quoique  la  garantie  qu'offre  le  cultivateur,  par  une  hypothèque  sur  sa  terre  soit  ineon 
testablement  plus  solide  que  la  garantie  personnelle  ;  il  est  un  fait  oonitant  que  ion  crédit 
est  moins  grand,  et  qu'il  ne  peut  trouver  à  emprumter  à  un  taux  d'intérêt  euiiii  favorable 
que  le  commerçant. 

"  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,"  dit  la  commission  de  la  réforme  hypothé» 
cure  et  du  crédit  foncier,  dans  son  rapport  fait  à  l'assemblée  nationale  législative  en  Iranoef 
le  29  avril  1851, 

"  Que  de  toutes  les  garanties  matérielles  qui  peuvent  être  offertes  au  prOteur,  le  gage 
immobilier  qui  résulte  de  l'hypothèque  est  le  plus  solide  et  le  plus  sûre,  pourvu  que  la 
valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  soit  dans  un  juste  rapport  avec  l'importance  du  prfi.. 
Il  est  également  constant  qu'en  France  la  généralité  des  capitalistes  aurait  une  propension 
naturelle  à  considérer  les  placements  hypothécaires  comme  préférables  h  tous  Us  autres^ 
comme  préférables  même  aux  placement»  en  fonds  publics.  De  ces  deux  faits  généraux, 
il  semble  devoir  résulter,  pour  le  propriétaire  qui  consent  à  affecter  hypothécairement  iOn 
immeuble,  la  facilité  et  comme  la  certitude  de  trouver  le  capital  qui  lui  est  nécessaire  aux 


conditions  les  plus  favorables  que  puisse  comporter  l'état  général  du  crédit  dans  le  paye.  1 

Il  est  certain,  néanmoins,  qu'alors  même  que  dans  les  temps  les  plus  prospères  les  capita* 
listes  se  contentaient  d'un  revenu  de  4  et  même  de  3^  pour  100  pour  les  acquisitions  de 
rentes  sur  l'Etat  ;  lorsque  l'escompte  des  bonnes  valeurs  commerciales  était  môme  descendu 
au-dessous  de  cette  limite  modérée,  le  loyer  des  capitaux  confiés  aux  propriétaires  d'im* 
meubles  n'a  jamais,  ou  presque  jamais,  été  moindre  de  5  pour  100  par  an,  et  s'est  presque 
toujours  élevé  à  un  taux  beaucoup  plus  onéreux  pour  les  emprunteurs,  quoiqu'iiient  pu 
faire  pour  s'y  opposer  les  prohibitions  et  les  pénalités  trop  souvent  impuissantes  de  la  lé* 
gislation  sur  l'usure.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  son  projet  de  loi,  évalue  au  taux  exorbitant  de  9  à  10  pour  100  du  capital  em* 
prunté  la  charge  annuelle  que  supporte,  en  France,  le  propriétaire  emprunteur  sur  hypo« 
thèque." 

Dans  l'enquête  ouverte  par  le  Conseil  d'Etat,  M.  de  la  Chaume,  notaire  à  Parie,  évalue 
le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sur  hypothèque,  à  Paris,  à  6  pour  100,  outre  les  firaii.  M. 
de  Momay,  inspecteur  général  de  l'agriculture,  indique  7  pour  100  comme  moyenne  gjtn^ 
raie.  M.  Benoist  d'Azy,  l'un  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  Nationale,  parle  de  o  à  7 
ponr  100,  fraie  compris,  comme  taux  moyen,  dans  les  meilleurs  tempe  et  lee  oondiMom  léa 
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Slvf  favorables.    M.  Silry,  direotear  do  la  caisse  hypothécaire,  affirme  que,  dans  oertaiiia 
ipartements  très  voisins  de  Paris,  on  emprunte  sur  hypothèque  à  9  pour  100. 

Voici  le  résumé  des  réponses  faites  par  les  conseils  généraux  des  départements  en 
France,  aux  questions  qui  leur  ont  été  soumises  en  1845,  sur  le  crédit  agricole. 

Ire  question. — L'agriculture  trouye-t-elle  à  emprunter  facilement  les  capitaux  qui  hti 
seraient  nécessaires  pour  se  livrer  à  d'utiles  travaux  d'amélioration. 

'    67  départctments  ont  répondu. 

45  oonbeils  généraux  répendent  négativement.  Toutefois,  2  d'entre  eux  distinguent 
le  crédit  des  herbagers  et  celui  des  agriculteurs  ordinaires.  Les  herbagers,  à  cause  de  la 
prompte  réalisation  de  leurs  bénéfices,  trouvent  à  emprunter  facilement  ;  9  conseil»  généraux 
ont  répondu  affirmativement,  tout  en  reconnaissant  que  l'intérêt  est  élevé  et  que  le  prêt  se 
termine  souvent  par  l'expropriation  des  débiteurs  ;  7  conseils  généraux  répondent  affirmap 
tivement,  mais  pour  certains  cas  spéciaux  seulement  ;  5  conseils  généraux  répondent 
affirmativement,  en  déclarant  que  les  emprunts  ne  sont  pas  destinés  à  des  opérations 
ugrieoles;  4  conseils  généraux  déclarent  que  les  emprunts  no  sont  faits  qu'en  vue  de 
l'acquisition  du  sol. 

2e.  question. — A  quels  taux  et  par  quels  moyens  les  agriculteurs  se  procurent-lis  ces  capitaiu;|? 

61  conseils  généraux  ont  répondu. 

57  conseils  déclarent  que  l'agriculture  emprunte  toujours  au-dessus  de  l'intérêt  légal, 
soit  par  des  conventions  usuraires,  soit  par  suite  des  fruis  du  contrat. 

Parmi  ces  conseils,  — 11  se  plaignent  de  l'usure  dans  les  prêts  agricoles,  sans  préciser 
les  faits;  2  portent  le  taux  de  l'intérêt,  tant  par  le  chiffre  nominal  que  par  les  frais  de 
contrat  et  de  renouvellement,  de  12  à  22  pour  100  ;  1  de  12  à  15  pour  100  ;  2  de  10  à  12 
pour  100  ;  12  de  7  à  10  uour  100  ;  5  de  7  à  8  pour  100  j  5  do  6  à  8  pour  100  ;  17  de  6  à 
7  pour  100.  1  conseil  élève  à  15  pour  100  le  taux  des  prêts  faits  à  l'an,  à  10  pour  100 
les  prêts  faits  h  deux  ans,  à  8  fr.  33  c.  pour  100,  les  prêts  faits  à  trois  ans,  à  7  fr.  40  c.  les 
prêts  faits  à  quatre  ans  ;  8  conseils  répondent  que  l'on  peut  emprunter  à  5  pour  100,  mais 
ils  omettent  de  traiter  la  question  des  frais  ;  1  seul  conseil  dit  qu'avec  les  frais  on  peut 
emprunter  à  5  et  6  pour  100.  , 

8e  question. — Quelle  est  la  durée  ordinaire  des  emprunts  contractés  au  profit  de  l'agriculture  ? 

55  conseils  ont  répondu. 

7  conseils  répondent  que  les  prêts  jsont  toujours  faits  à  courte  échéance,  sans  déter^ 
niiqer  aucune  limite  ;  4  conseils  affirment  que  tous  les  prêts  sont  faits  pour  moins  d'une 
SQuée;  17  conseils  répondeat  que  tous  les  prêts  faits  sur  billets  varient  de  trois  mois  à 
un  an. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  prêts  hypothécaires,  —  6  conseils  limitent  la 
durée  des  prêts  à  un  an  ;  2  de  un  an  à  deux  ans  ;  2  à  deux  aus  ;  1  de  un  à  trois  ans  ;  l  h. 
un  an  pour  les  prêts  faits  aux  petits  agriculteurs,  trois  ans  les  autres  ;  1  à  deux  ans  pour 
les  prêts  faits  au-dessous  de  1,000  francs,  quatre  ans  au-dessus  ;  5  de  deux  à  cinq  ans  ;  4 
à  trois  ans;  8  de  trois  à  quatre  ans;  8  de  1  à  cinq  ans;  11  de  trois  à  cinq  ans;  2  à  cinq 
ans  ;  1  de  six  h,  huit  ans  ;  1  de  cinq  à  dix  ans  ;  1  à  un  an  pour  les  h.ibitiints  des  montagnes, 
dix  ans  pour  la  plaine. 

4e  qnesûoo. — Pai  qui  sont  prêtés  les  capitaux  empruntés  par  l'agriculture,  et  par  ^oeb 

intermédiaires  lui  ceront-ils  transmis  ? 
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povr  avoir  des  intérêts  plus  élevés  ;  1  conseil  parle  de  la  banque  hypothécaire  de  Marseille. 
Les  antres  conseils  répondent  que  les  notaires  sont  les  intermédiaires  entre  les  capita* 
listes  et  les  emprunteurs,  et  qu'un  no  peut  connaître  l'origine  dos  capitaux. 

5e  question. — Quel  nipde  de  rembourseraept  est  généralement  adopté  pour  ces  emprunta  f 

à  quelles  difficultés  donne-t-il  lieu  f 

57  conseils  généraux  ont  répondu. 

52  conseils  répondent  que,  dans  tous  les  prêts  hypothécaires,  le  remboursement  doit 
être  intégral  ;  que  souvent  il  est  impossible  à  l'échéance  ou  très-difficile,  et  presque 
toujours  oblige  l'emprunteur  à  des  renouvellements  onéreux,  ik  des  subrogations  de 
créances,  quand  il  n'entraîne  pas  son  expropriation  et  sa  ruine  ;  2  conseils  signalent  l'ex- 
istence d'institutions  permettant  de  rembourser  les  prêts  par  annuités,  comme  utiles  à 

;  l'agriculture.  Toutefois,  l'un  deux  n  connaît  qu'en  fait  le  paiement  dus  annuités  a  été 
impossible  et  a  entraîné  la  ruine  des  propriétaires  ;  4  conseils  trouvent  que  les  rembourse- 
ment ont  lieu  sans  difficulté;  8  conseils  dénoncent  particulièrement  les  abus  des  ventes  à 

:  réméré.     La  vente  à  réméré,  d.t  l'un  deux,  toujours  consentie  à  un  prix  fort  inférieur  &  la 

I  valeur  de  l'immeuble,  est  le  mo^en  le  plus  généralement  employé  par  les  usuriers  pour 

I  dépouiller  leurs  victimes. 

ces  capitftny  T    ^m  g^question. — Commentsera-t-il  possible  d'améliorer  les  conditions  actuelle<i  du  crédit  agricble  ? 

69  conseils  ont  répondu. 

3  conseils  ne  veulent  pas  qu'on  ficilite  les  prêts  à  l'agriculture;  46  conseils  géné- 
[raux  réclament  la  réforme  du  régicuo  hyyothécaire  ;  30  conseils  demandent  la  création  de 
banques  agricoles;  2  conseils  repoussent  particulièrement  les  banques  allcmandits  ;  1  oon- 
Iseil  soutient  qu'il  n'est  pas  encore  temps  de  créer  des  institutions  de  ce  genre  en  Franco; 
116  conseils  demandent  la  suppression  des  droits  d'enregistrement  ou  leur  réiuctiun  à  un 
[droit  fixe  sur  les  prêts  hypothécaires  ;  10  conseils  veulent  la  révision  de  la  loi  d'-^xpropria- 
Ition  et  le  rétablissement  de  la  voie  parée;  6  cotiseils  demandant  la  démission  de  la  lui  de 
11807  sur  le  taux  de  l'intérêt  ;  6  conseils  demandant  la  diminution  des  charges  de  la  pro- 
Ipriété  foncière;  4  demandant  que  l'état  crée  une  as^^urano?  contre  les  sinistres  agricoles; 
[^  conseils  demandent  la  transmissibilité  des  titres  hypothécaires  par  voie  d'endossement; 
|3  autres  repoussent  expressément  ce  mode  de  cession. 

Les  mêmes  choses  se  reproduisent  dans  tous  les  pays,  avec  à  peu  près  les  mêmes  ré- 
isultats,  relativement  au  crédit  des  commerçants  comparé  à  celui  des  cultivateurs,  avant 
■l'établissement  des  institutions  de  crédit  foncier. 

L'effet  de  l'établisseitent  de  ces  institutions  a  été  de  faire  tomber  le  taux  de  l'intérêt 
Bt  dé  le  mettre  en  rapport  avec  les  ressources  de  l'agriculture. 

Pourquoi  cette  élévation  de  l'intérêt  pour  l'agriculteur  ?  Pourquoi  cet  abaissement  du 
iraz  par  la  banque  de  crédit  foncier  remarqué  partout  ?  Je  vais  vous  en  dire  les  causes  ; 
|elle  a  été  trouvé  depuis  longtemps,  je  ne  fais  que  la  répéter. 

''  La  vraie  cause,  dit  le  rapport  déjà  cité,  la  cause  essentielle  du  mal  est  dans  le  peu  de 
ireté  réelle  que  les  placements  hypothécaires  présentent  aux  capitalistes,  celui  qui  prête 
sur  hypothèque  n'est  pas  sûr  d'être  payé. 

Quelque  précaution  qu'il  prenne,  il  peut  craindre  que  des  droits  occultes,  dont  il  lui 

I  toujours  été  difficile,  sou/ent  impossible,  de  vérifier  l'existence,  viennect,  en  se  révélant 

tprès  coup,  compromettre  son  capital.     Quelque  asisuré  que  soit  son  sage,  il  a  la  certitude 

le  ne  pouvoir  le  réalisîr  à  l'échéance  que  dans  le  cas  d'une  bonne  volonté  trop  rare  di  la 

;>art  du  débiteur.     Pour  peu  qu'il  y  ait  de  résistance  de  la  part  de  celui-ci  ou  seulement 

le  complication  dans  ses  affaires,  les  frais  et  les  lenteurs  de  l'expropriation  et  de  l'ordre 

lettent  un  temps  énorme  entre  l'échéance  conventionnelle  de  l'obligation  et  la  réalisation 

Bffedtivé  du  gage.     De  là  une  méfiance,  une  crainte  qui  se  traduisent  nécessairement  en 

élévation  de  l'intérêt     L'inexactitude  dans  le  paiement  des  arrérages  vient  se  joindre  à 

l'incertitude  du  recouvrement  du  capital.     Cette  inexactitue,  trop  souvent  inévitable  pouf: 

4n  débiteur  obéré,  est,  en  quelque  sorte,  passée  dans  les  mœurs  mêmes  des  débitearg  I^g 

plus  solvabies.  Elle  devient,  pour  le  créancier,  une  nouvelle  cause  de  défiancQj  un  nouveau 

notif  d'elagération  de  l'intérit,    L'élévation  des  frais  d'actes  et  de  qt^ittonoes,  senaibl^ 


s  limitent  la 
rois  ans  ;   1  à 
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artoul  pour  lei  prdti  de  dcu  d'importance,  eat  une  autre  cause  puissante  de  discrédit. 
L'expropriation,  quand  il  nut  y  recourir,  entraîne  de  nouvelles  avances  et  suspend,  pour 
nn  temps  en  quelaue  sorte  indéfini,  le  recouvrement. 

Un  inconvénient  plus  grave  encore  peut-être,  c'est  aue  le  prêteur,  quand  il  a  besoin 
de  son  capital  avant  l'échéance  du  terme  stipulé,  trouve  aiffioilement  un  cession  naire,  s'il 
ne  vent  se  résoudre  h,  subir  un  sacrifice.  Le  transport  entraîne  d'ailleurs  de  nouveaux  fhûi 
fort  onéreux.  Les  créances  hypothécaires,  sous  ce  raport,  sont  frappés  d'une  sorte  d'in- 
disponibilité  qui  détourne  d'elles  une  multitude  de  capitaux. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  rassurer  le  créancier  sur  la  sûreté  du  gage  et  la  facilité  de  sa 


réalisation  ;  il  faut  encore 
ressources,  ce  qui  n'aura 


faire  en  sorte  de  proportionner  les  obligations 
lieu  qu'à  deux  conditions  :  la  première,  que  l'ii 


du  débiteur  à  ses  \ 
intérêt,  s'il  est  imH 
possible  de  le  faire  descendre  Jusqu'au  taux  moyen  du  revenu,  se  rapproche  du  moins  de 
cette  limite  ;  la  seconde,  qu'un  long  temps  sera  accordé  au  débiteur  pour  reconstituer  le  j 
capital  qu'il  n'a  reçu,  la  plupart  du  temps,  que  pour  l'absorber,  et  qu'à  l'obligation  désas-j 
treuse  du  remboursement  intégral  et  prochain  sera  substituée  la  faculté  d'un  rembour- 
sement partiel,  subdivisé  en  annuités  assiz  faibles  pour  se  pouvoir  confondre  avec  l'acquitte- 
ment de  l'intérêt  courant. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  il  est  certain  aue  les  capitaux  qui  cherchent  un  placementl 
sur  hypothèque  sont  inégalement  répartis,  abondants  dans  quelques  localités,  rares  dansa 
d'autres  :  cette  inégalité  exista  souvent  au  préjudice  de  la  propriété  rurale  et  des  nomi 
breux  propriétaires  qui  cultivent  le  sol  à  distance  des  grands  centres  commerciaux  et| 
industriels.  Il  peut  résulter,  il  résulte  do  cet  état  d'isolement,  de  cette  ignorance  réoi-| 
proque  des  facultés  et  des  besoins  respectifs,  que  des  capitaux  s'offrent  inutilement  sur  udI 
point,  tandis  que,  sur  d'autres,  ils  sont  vainement  demandés."  1 

Outre  l'incertitude  des  reoh<>rches  aux  bureaux  d'enregistrement  même  après  les  plm| 
minutieux  examens,  on  est  encore  exposé  à  de  grands  frais.  Toutes  ces  raisons,  et  d'autre 
encore  qu'un  examen  attentif  des  titres  à  la  propriété  immobilière  font  connaître,  vov 
expliauent  pourquoi  le  cultivateur,  a      '       '  ' 
qu  à  acs  conditions  désavantageuses 

Cette  incertitude  dans  les  placements  hypothécaires  ouvre  tout  naturellement  la  voi^ 
aux  recherches  à  faire  pour  trouver  le  remède. 

Il  fallait  trouver  le  moyen  de  rétablir  la  confiance  des  prêteurs  dans  la  sûreté  du  ga 
hypothécaire.  Ceci  no  pouvait  se  faire  que  par  une  législation  qui  permit  de  déconvriil 
sans  danger  d'erreur,  toutes  les  hypothèques,  droits,  titres,  réclamations  qui  pouvaienl 
exister  contre  les  immeubles  à  hypothéquer.  C'était  la  réforme  du  régime  nypothéoaireJ 
Mais  souvent  cette  réforme  peut  prendre  beaucoup  de  temps,  de  nombreuses  années  ;  on  v 
imaginé  le  droit  de  purge.  Moyen  simple,  prompt,  économique  et  efficace  de  s'assurer  dd 
droite  ou  hypothèques  occultes  et  inconnues,  et  de  les  faire  disparaître. 

Ceci  était  le  premier  pas  à  faire.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  Le  prêteur  n'aime  past 
se  donner  un  grand  trouble,  il  n'aime  pas  à  faire  tentes  ces  recherches  aux  divers  bureau 
pour  s'assurer  des  titres  et  des  enregistrements  ;  puis  ensuite  de  faire  de  fréquentes  d^ 
marches  pour  recouvrer  les  intérêta,  le  capital,  d'intenter  des  poursuites  et  tout  ce  qui  s'ej 
suit.  Il  fallait  donc  trouver  un  intermédiaire  qui  voulut  se  charger  de  tous  ces  détr'" 
minutieux,  nombreux,  mais  nécessaires.  Cet  intermédiaire  aurait  aussi  l'avantage  d'êti 
l'unité,  le  centre,  où  se  réuniraient  et  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  ;  le  phare  qui  écli 
rerait  et  guiderait  les  chercheurs  de  placement  et  les  chercheurs  d' emprunte  sur  hypothèqn 
Cet  intermédiaire  légal  existait  déjà  pour  le  commerce  dans  les  banques.    Ces  institution 


miblique,  que  l'on  trouve  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  institutions  qu'il  n'est  plus  permii 
"b  gouvernement  d'ignorer. 

En  1846  le  gouTernement  firaoçaip  fit  publier  le  rapport  de  M.  Bo^^er,  inspieelis^  | 


me  après  les  pliii| 
dsons,  et  d'autn 


irellement  la  vo^ 


fagriouUare.  Ainsi  que  i  ■-:  documents  et  renseignements  qu'il  s'était  procurés  sur  les 
liyerses  institutions  de  crédit  foncier  en  Allemagne  et  dans  le  nord  de  l'Europe. 

En  1851|  M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  pi  du  commerce,  chargea  M.  Jossean 
le  coordonner  les  nouveaux  documents  que  le  gouvernement  s'était  procurés  sur  les  mêmes 
luestions. 

C'est  à  ces  différents  rapports  et  à  de  nouveaux  documents  plus  récents,  que  j'emprun- 
terai principalement  tout  ce  que  j'aurai  à  dire  de  ces  institutions  de  crédit  foncier  ;  me 
lervant  souvent  de  leurs  expressions  mêmes,  dans  les  appréciations  qui  demandent  une 
ittention  plus  spéciale. 

t  ,.    -. 

HISTOBIQUE. 

Stmensée,  ministre  de  Frédéric  II,  attribuait  aux  causes  suivantes  l'état  déplorable  du 
[crédit  agricole,  après  la  paix  de  1763  qui  suivit  la  guerre  de  7  ans  ;  dit  M.  Diétérici. 

«  !<>  Beaucoup  de  propriétés  étaient  entièrement  ravagées,  notamment  celles  ou  les 
larmées  avaient  été  campées  pendant  longtemps.     Le  sol  existait  b,  la  vérité,  mais  tout  ce 

Îni  est  nécessaire  pour  le  mettre  en  valeur  avait  complètement  disparu  ;  les  bfttiments 
'exploitation  étaient  brûlés  ;  le  béta'    dispersé,  était  mort  de  faim  ;  les  ustensils  de  tra- 
Ivûl,  dans  l'état  le  plus  pitoyable,  et  les  champs  incultes  ou  très  mal  façonnés.    Dans  ces 
[  circonstances,  la  valeur  des  biens  diminua  de  ÔO  i  60  par  cent,  et  lorsqu'un  propriétaire 
devait  50  à  60  par  cent  sur  le  prix  auquel  il  avait  acheté,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  payer  les  intérêts  de  sa  dette,  et  encore  moins  de  la  rembourser  à  l'échéance.     Il  en 
résulta  de  nombreuses  faillites,  et  les  séquestrations  qu'elles  entraînèrent  augmentèrent 
I  encore  la  dépréciation  des  biens-fonds  et  leur  discrédit  aux  yeux  des  capitalistes.     Ceux-ci 
ne  croyant  plus  à  la  garantie  que  leur  offraient  les  inscriptions  légales,  demandèrent  subi- 
tement le  remboursement  de  toutes  les  sommes  avancées  par  eux  aux  propriétaires,  et  por- 
tèrent ainsi  à  leur  comble  le  désordre  et  la  perturbation  générale. 

2**  Pendant  la  guerre,  les  propriétaires  avaient  obtenu  des  prix  énormes  de  leurs 
produits,  et  avaient  payés  en  tiers  saxons,  non-seulement  les  impôts,  mais  encore  l'intérêt 
des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  dans  cette  monnaie  inférieure.  Ces  circonstances 
avaient  suffi  pour  soutenir  les  petits  propriétaires  contre  le  tort  que  leur  faisaient  éprouver 
les  réquisitions,  la  cavalerie  qui  fourageait  sur  leurs  terres,  et  les  pertes  sur  leurs  récoltes, 
qui  n'étaient  jamais  complètes.  Mais  après  la  paix  tout  changea  subitement  :  le  prix  des 
grains  baissa;  il  fallut  payer  les  impôts  et  les  intérêts  en  numéraire;  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ne  diminua  pas,  bien  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  fut  augmentée. 
D'un  autre  côté,  le  prix  élevé  des  denrées,  pendant  la  guerre,  avait  engagé  les  proprié' 
taires  à  augmenter  leur  dépenses,  et  comme  ils  les  continuaient  toujoun,  leur  ruine  était 
inévitable. 

3"  Le  prix  élevé  des  grains  et  la  mauvaise  monnaie  avaient  beaucoup  augmenté  le 
prix  des  biens  lui-même  ;  mais  cette  augmentation  était  purement  nominale  et  fictive  ; 
après  la  paix  il  y  eut  une  dépréciation  proportionnelle.  La  fortune  des  propriétaires  ne 
résista  pas  à  cette  réaction  imprévue. 

4**  Les  intérêts  furent  mal  servis  après  la  paix  ;  les  créanciers  reçurent  des  à 
comptes,  et  le  crédit  dos  propriétaires  se  perdit  complètement. 

5*^  Tant  que  la  mauvaise  monnaie  eut  cours,  et  que  la  présence  des  armées  la  fit 
circuler,  il  y  eut  abondance  d'argent,  et  ceux  qui  le  possédaient  ne  demandaient  qu'à  le 

S  lacer  moyennant  un  intérêt  modéré.  On  ne  se  souciait  pas  de  conserver  des  espèces, 
ont  la  valeur  était  de  convention,  en  sorte  que,  pendant  la  guerre,  les  propriétaires  se  les 
procuraient  facilement,  payaient  régulièrement  les  intérêts,  et  leur  situation  déplorable 
était  pour  ainsi  dire  déguisée.     Mais  lorsqu'après  la  paix  les  troupes  quittèrent  la  Silésie, 

Îue  leur  solde  n'y  fut  plus  dépensée,  et  que  la  monnaie  usuelle  subit  une  réduction  des 
eux  tiers,  alors  que  les  capitalistes  avaient  besoin  de  leur  argent,  que  le  bourgeois  était 
obligé  de  rebâtir  sa  maison,  le  négociant  d'étendre  son  commerce,  le  père  d! établir  son 
fils  ou  de  donner  un  trousseau  à  sa  fille,  l'argent  manqua  pour  tous  ces  besoins  ;  et  les  pro- 
priétaires, qui  étaient  dans  une  position  critique,  ne  trouvèrent  plus  à  emprunter. 

6°  L'opinion  s'était  établie,  en  Silésie,  qu'une  obligation  garantie  judiciairement 
offirait  toute  sécurité,  et  que,  dans  les  circonstances  les  plus  mauvaises,  on  ne  courrait  au- 
cttQ  risque  de  perdre  son  capital.    Pour  conserver  leur  crédit,  les  propriétaires  accordaiea 
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fUffi«il«in«ntune  inieription  hypothéoaire  lar  leara  biens,  et  qaind  1m  erteneien  iaiiateiMl 
poar  obtenir  une  inaoription  jadioiaire,  ila  montraient  l'extrait  de  U  aitiution  hypethé» 
oaire  de  leurs  biena,  qui  présentuit  Içur  position  oomiae  très  favorable:  mai«  loraqne  dsi 
pminiaitea  jadioisirea  eurent  lien,  l'attention  de  toua  les  eréanuiera  rat  é?eillée,  et  l'on 
reconnut  que  toua  lea  propriétairea  étaient  complètement  obérés.  Lea  obosea  en  étaient  là  i 
quand  lea  grands  proprié'aires,  dont  la  position  était  encore  bonne,  s'associèrent  nour  em>  | 
prunier  de  l'argent.    Ils  prièrent  le  roi  de  leur  accorder  certains  droits  spéciaux  ae  sabie, 

3 ni  les  autorisassent  à  poursuivre  sommairement  les  débiteurs  retardaires,  et  à  s'emparer  i 
es  revenus  de  leurs  biens,  lorsque  les  intérêts  ne  seraient  pas  régulièrement  pajés.    Ils  ' 
demandèrent  aussi  l'autoriaation  de  faire  taxer  les  biens  d'après  lea  prinoipea  arrêtée,  afin  i 
de  vérifier  lea  eatimationa.    Le  projet  proviaoire  de  ce  plan  de  créait,  autorisé  en  juillet 
1770,  est  du  mois  d'octobre  1769.    La  Silésie  se  composait  alors  de  quatorze  principautés 
dont  obaeune  forma  une  direction  spéciale,  et  toutes  ces  directions  ibrent  placées  sons  une 
direction  provinciale  générale.    Le  principe  fondamental  du  système  était  le  suivant  :— 
Les  propriétaires  silâiens  formaient  une  association  par  laquelle  ils  s'engageaient  :  1"  à  { 
.avancer  h  chaque  propriétaire  des  obligations  représentant  la  moitié  du  prix  de  ses  biens  ;  I 
2**  à  payer  les  intérêts  au  porteur  de  chaque  obligation  do  ce  genre,  au  comptant,  sans  a«<  i 
eune  déduction  et  régulièrement  par  semestre  ;  8**  enfin,  à  rembourser  le  capital,  à  la  de- 
mande de  ce  porteur,  après  une  aénonciation  de  six  mois." 

Une  erreur  capitale  dans  les  premières  institutions  de  crédit  foncier,  fut  de  n'avoir 
point  introduit  le  principe  de  l'amortissement.  Aussi  quand  le  capital  emprunté  devint 
exigible,  les  emprunteurs  ne  se  Couvèrent  point  en  état  de  payer;  et  le  crédit  foncier  qui 
comptfit  sur  les  remboursements  pour  rencontrer  ses  engagements  fut  forcé  de  recourir 
aux  poursuites  de  rigueur.  Un  embarras  général  fit  voir  l'urgence  de  modifier  la  natnre 
des  prêts.  Le  roi  de  Prusse  fat  obligé  de  venir  en  aide  au  crédit  foncier,  et  ce  qui,  pour 
un  moment,  menaçait  de  causer  de  grands  désastres,  eut  le  bon  effet  d'introduire  le  prin< 
cipe  de  l'amortissement  forcé,  le  seul  qui,  pour  le  cultivateur  comme  pour  le  crédit  fott< 
eier,  puisse  permettre  d'espérer  un  fonctionnement  facile,  sûr  et  avantageux. 

Différentes  institutions  de  créditfonuier  furentfondées  dansl'ordre  «hronologique  laivtnt  : 

Silesie 1770 

Brandebourg 1777 

Poméranie 1781 

Hambourg 1782 

Panemarok 1785 

Prusse  Occidentale 1787 

Prusse  Orientale,  La  Nouvelle  Marche,  La  Mar< 

'      ~  che  Electorale 1788 

.  Le  Lunebourg,  16  février 1790 

Esthonie  et  la  Livonie 1803 

"  ~  Le  Schleswig  et  le  Holfitein 1811 

Mecklenbourg 1818 

Grand  Duché  de  Posen 1822 

Groningue 1828 

Pologne 1826 

Haleiiberg 1825 

Hildeshein é825 

Grubenhagen 1826        '  \ 

Buchés  do  Brème  et  de  Verden 1826 

Bavière 1826 

Wurtemberg 1827 

Frise  Orientale 1828  / 

Electorat  de  fiesse — Cassel 1832  .*\ 

Westphalie 1835 

Autriche 1841 

Hanovre.. 1842 

Saxe 1844         - 

âttiBSe 1840 

Grtw 
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'    '        BdgiqM 1886 

FnoM 1862  '■  • 

H«tM  D»rmitadt 1886  •  *  •< 

Eipagno — proobainement 

Italie — proebainement. 

Lm  oanaei  qui  ont  produit  la  néoessité  d'établir  de»  initractioDf  de  crédit  foncier, 
sot  k  peu  près  lee  mtmei  dana  tout  les  pays, — besoin  de 

1^  Dégrever  U  propriété  des  dettes  émormes  qui  l'écrasait. 

2*  Procurer  des  emprunts  plus  favorables  aux  cultivateurs.  ; 

8*  Développer  les  ressourcea  do  l'agriculture 

lit  remède  a  été  de  subtituer  l'association  collective  à  l'action  individuelle. 

Les  asiociation»  de  crédit  foncier,  se  rangent  en  deux  groupes. 

Au  premier  appartiennent  les  associations  orées  en  vue  des  emprunteurs,  avec  ou  sans 

Dties  de  l'Etat,  mais  toujours  établies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  et  jusqu'à 
certain  point  avec  son  concours. 

Le  aecoDd  gronjpe  comprend  les  établissements  qui,  tout  en  rendant  service  aux  cm- 
iteurs,  sont  destinés  à  lonctionner  principalement  dans  l'intérêt  des  prêteurs.  Ce  sont 
insUtatiooi  fondées  et  régies  par  des  compagnies  financières  avec  ou  sans  le  concours. 
l'Etat,  mais  opérant  sous  la  surveillance  ou  gouvernement.  ^ 

ASSOCIATIONS  D'EMPBUNTKURS. 

Lee  premières  institutions  de  crédit  foncier  qui  furent  établies,  le  forent  par  de»  asso* 
lUoaa  de  propriétaires  emprunteurs.  Presque  toutes,  à  l'exception  d'un  petit  nombre, 
Il  MQsi  eonstituées.  "  Ce  sont,  comme  dit  M.  Royer,  plutôt  des  agences  de  prêts  et  d'em- 
its  que  des  banques  ;  il  ne  fait  aucun  usage  du  crédit  proprement  dit,  n'émet  jamais 
billets,  mais  seulement  des  obligations  ou  lettres  de  gage  portant  intérêt  à  8,  8è  ou  4 
plus  par  cent,  titres  qui  s'échangent  contre  du  numéraire  seulement,  se  remboursent  de 
Ime,  au  moyen  d'une  annuité  proportionnelle  à  la  durée  de  l'emprunt,  et  qui  reforme, 
ique  semestre,  une  partie  des  capitaux  prêtés,  par  le  mécanisme  bien  connu  de  l'amortis» 
lent  par  les  intérêts  composés. 

Ces  sortes  d'association  de  crédit  n'ont  en  vue  que  d'assurer  aux  prêteurs  l'intérêt 
si  de  leur  argent  servi  avec  la  même  régularité  que  pour  les  placements  sur  l'état;  et 
|rèmboarsement  périodique,  au  pair,  de  ce  même  capital. 

Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  donne  seulement  aux  emprunteurs  des  obligations 
I  lettres  de  gage  transmissibles  sans  frais,  et  qui  se  négocient  à  la  Bourse,  comme  les 
res  de  rente,  au  bénéfice  du  porteur.  Quelques-unes  empruntent  et  prêtent  directement 
numéraire. 

Le  remboursement  de  leurs  obligations  est  déterminé  par  le  capital  dont  dispose  l'as» 
siation  à  chaque  semestre. 

Les  emprunteurs  retardataires  sont  poursuivis  et  expropriés  sommairement,  par  prê- 
ter privilège,  au  nom  de  l'association,  sats  que  jamais  le  prêteur  ait  à  s'en  oocnper  et 
^'■se  même  soupçonner  qu'il  est  le  créancier  réel  du  débiteur  exproprié. 

Ces  sortes  d  associations  ne  prennent  ni  commission  ni  t^io,  elles  n'apportent  aucune 
lification  ni  perturbation  dans  le  système  financier  du  pays  qui  les  adopte,  parce  qu'elles 
iyent  seulement  la  oiroulation  du  numéraire,  sans  l'aocumuler  nulle  part,  et  sana  créer 
Bune  valeur  monétaire  nouvelle." 

"  En  Allemagne,  dit  M.  Jossean,  toutes  les  institutions  de  orédit  foncier  se  divisent  en 
ix  groupes. 

Les  unes  sont  créées  et  administrés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  qui  s'associent 

r  emprunter,  sans  aucune  vue  de  spéculation,  dans  le  but  unique  de  se  procurer  de 
rgent  a  meilleur  marché  et  plus  facilement  remboursable.    Telles  sont  les  sociétés  dn 

rtamberg,  de  la  Prusse,  de  la  Saxe,  de  la  Pologne,  de  l'Autriche,  du  Hanovre,  etc. 

Les  autres  sont  criées  dans  l'intérêt  des  prêteurs  autant  que  dans  celui  des  emprun» 

S|    Elles  sont  formées  et  dirigées  par  compagnies  financières  qui  tout  en  rendant  ser- 

aux  propriétaires,  se  proposent  de  tirer  profit  de  leurs  opérations.  Telles  sont  la>  banque 
pothécaire  de  Bavière,  la  caisse  hypothécaire  de  Bruxelles,  etc. 

Im  étibUsMatiit  da  premier  groupe,  on  société  d'empronteurv;  êoi»tita«it  plutSt 
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dM  •geno«0  de  prêt  «i  d'«mpr  jnt  qae  dea  banques  ;  ila  ne  créent  jamaia  de  billeta.  Lai 
Mola  titraa  qa'iia  émettent  nopt  dea  lettres  de  gage.  Dans  quelques  états,  ces  titres  sont 
remU  aux  ompmntenn,  auxquela  on  laisse  le  soin  de  les  négocier  euz-mdmes.  Dani 
d'autres,  l'association  se  charge  de  la  nésociation  et  donne  à  l'emprunteur  du  numéraire. 
Ce  numéraire  lui  est  fourni  par  les  capitalistes  qui  veulent  placer  leurs  fonds  en  lettrei  | 
de  gam. 

Mais,  soit  qu'elles  remettent  du  papier  à  l'emprunteur,  soit  qu'elles  lui  donnent  dt 
l'argent,  ces  sociétés,  on  le  voit,  ne  font  aucun  bénéfice  ;  elles  sont  comme  des  ofBcienj 

{tublics  cbsrgéa,  d'un  côté,  de  délivrer  aux  propriétaires  le  crédit  qui  i>eut  Otre  ouvert  à  | 
enr  immeunle,  chargés  d'un  autres  côté  d  éviter  au  capitaliste  le  soin  d'examiner  bi 
solidité  du  gage  et  l'embarras  de  poursuivre  son  remboursement.  Elles  emploient  la  rede- 
vance annuelle  au  service  des  intérêts  dûs  aux  porteurs,  à  la  composition  du  fonds  d'amori 
tissement  et  du  fonds  de  réserve,  et  elles  ne  conservent  que  la  somme  strictement  néoossain | 
pour  couvrir  les  fVais  d'administration.  1 

Les  établissements  du  second  groupe,  autrement  dits,  sociétés  de  prêteurs,  ont  tBl 
contraire  plutôt  le  caractère  de  banques.  Ils  possèdent  un  capital  de  garantie  fourni  patp 
les  actionnaires.  A  l'aide  de  ce  capital,  ils  peuvent,  dès  le  début,  donner  de  l'argent  il 
l'emprunteur.  Mais  ce  qui  les  distingue  essentiellement  des  premiers,  c'est  que  sur  l'aDl 
unité  qui  leur  est  payée,  ils  exercent  une  retenue  destinée  à  servir  les  intérêts  dûs  an! 
fonds  de  garantie,  et  même  à  distribuer  des  dividendes  aux  actionnaires. 

Cette  dernière  sorte  d'association  est  la  moins  répandue  en  Allemagne." 

«Il  y  a  longtemps,  ajoute  M.  Josseau  que  nous  avons  fait  connaitre  notre  préférenctl 
pour  les  associations  entre  emprunteurs,  si  répandus  en  Allemagne  et  dans  lesquelles  auoiu 
prélèvement  de  bénéfices  ne  s  oppose  à  la  réduction  de  l'intérêt  au  plus  bas  taux  possibli 
en  même  temps  nous  avons  compris  que  dans  l'impossibilité  où  Ton  était,  en  France,  d 
les  fonder  sur  le  principe  d'une  responsabilité  mutuelle  illimitée,  le  concours  de  l'état  étil 
indispensable  à  la  formation  de  cette  espèce  de  sociétés.  Nous  reconnaissons  que  c'est  dau 
la  même  pensée  que  le  décret  du  28  février  leur  a  promis  une  subvention  et  un  crédit. 

Mais  ces  espérances  ne  sont  pas  réalisées.  Même  avec  les  avantages  qui  lui  étaieii| 
assurés,  cette  forme  de  sociétés  n'est  pas  celle  qui  s'est  manifestée  chez  nous.  On  espérarl 
des  associations  d'emprunteurs  :  ce  sont  des  sociétés  de  prêteurs  qui  sont  venues.  Malgi| 
les  efforts  faits  par  le  gouvernement,  dans  le  oourant  de  l'année  dernière,  pour  provoquef 
la  création  des  associations  d'emprunteurs,  il  ne  lui  a  été  adressé  qu'un  très  petit  nombrl 
de  demandes  d'autorisation,  et  la  vérité  est  que  s'il  n'eut  voulu  aoeueillir  que  cette  espè 
de  Booiétés,  il  eut  été  réduit  à  ses  formes  lui-même,  ou  bien  à  voir  le  décret  demeurer  i 
exéontion. 

Que  firat-il  conclure  de  là  ?  Qne  si  l'on  doit  considérer  ces  sociétés  comme  un  idé 
susceptible  d'être  réalisé  plus  tard,  leur  conbinaison  cependant  n'était  sans  doute  pas  \ 

5 lus  propre  à  inaugurer  le  crédit  foncier  chea  nous,  et  à  faire  entrer  les  premières  letti^ 
e  gage  dans  la  circulation."  ' 

"  Chaque  emprunteur,  dit  M.  Boyer,  a  droit  à  sa  part  du  fonds  de  réserve,  proportioa 
uellement  à  la  somme  totale  empruntée  par  lui,  pendant  toute  la  durée  pour  laquelle  j 
contracte  squ  emprunt.  S'il  se  libère  par  anticipation,  on  lui  fait  compte  de  sa  part  dii 
les  fonds  alors  en  caisse,  puis  on  lui  donne  une  sorte  de  reconnaissance  portant  intérêt  1 
2|  par  cent,  pour  sa  part  éventuelle  pendant  les  années  qui  restent  à  courir  entre  l'époql 
■  de  sa  libération  réelle  et  celle  à  laquelle  il  aurait  dû  s'acquitter,  s'il  avait  seulement  pif 
la  rente  semestrielle  convenue  dans  son  obligation.  Oeci  nous  semble  une  oombinaisj 
puérile  et  par  cela  même  mauvaise.  Le  jour  de  la  libération  devrait  faire  cesser  toute 
ticipation,  active  comme  passive,  aux  affaires  de  l'associatiQu. 

•  Il  faut  bien  remarquer,  comme  caractère  qui  contraste  étrangement  avec  les  habitu^ 
financières  de  la  France,  que  les  institutions  de  crédit  foncier,  en  Allemagne,  sont  entiè 
ment  fondées  et  dirigées  aans  l'intérêt  exclusif,  le  plus  grand,  des  propriétaires  empr 
teurs,  sans  autre  souci  de  celui  des  prêteurs,  que  de  leur  donner  toutes  les  garantie! 
l'aide  desquelles  ils  se  contentent  du  plus  modique  intérêt.  Aussi,  les  prêteurs  n'ont 
aucun  droit  à  ce  fonds  de  réserve  qu'ils  croiraient  leur  appartenir  chez  nous,  et  qui  j 
tout  entier,  en  Wurtemberg,  la  propriété  des  emprunteurs,  chacun  en  proportion  del 
somme  et  de  la  durée  de  son  acoession  à  l'association.  [ 

ït%  dioU  et  la  p»Ttioipation  dee  prêteurs  à  toutes  les  délibérations  de  l'assooiatioDl 
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rédoiMDt  également  à  prendre  eonnainanoe  de  tooa  lee  aetoi  qai  pevTeot  le*  ioMreiter,  et 
ik  donner  leur  aria  lor  tontes  lea  opérations  qn'ila  eroient  pouToir  eoiuproaiettre  la  sArelé 
de  leur  oréanoe.     Maîa  ce  «ont  les  enipruntears  qui  sont  les  ▼éritables  administratsvn  , 
comme  ou  peut  le  voir  par  les  statuts. 

Los  emprunteurs  sont,  eomme  nous  l'nvons  dit  déjà,  les  senis  soeiétairen,  gérant  et 
participant  aux  bénéfices  de  l'association.  Cette  demiAre  n'est  pas  une  organisation  d« 
capital  pour  exploiter  la  propriété  foncière  ;  o'est,  au  contraire,  l'organisation  de  cette 
propriété  en  vue  de  lutter  atantageusement  contre  les  «exigences  des  capitalistes. 

Los  fonctions  administratires  des  empruoteurs  s'exenf^nt  directement  dans  les  aa> 
|scmblëcB  générales  triennales,  auxquelles  tous  K  rtébiteurs  actuels  de  l'aMooiation  ont  1« 
droit  de  prendre  part,  et  par  délégation,  dans  le  comité  d'administration  élu  dans  let 
assemblées  générales  et  parmi  elles. 

Toutefois,  l'association  de  crédit  dn  Wurtemberg  présente  cette  particularité,  daoi 

U'articlo  124  de  ses  statuts,  que  les  cinq  membres  élus  h  la  majorité  des  voix,  par  l'assemblé* 

sénéralo  composée  d'au  moins  trente  débitenrs  pour  former  le  comité  d'administration, 

euvent  être  pris  en  dehon  de  l'association  elle-mtuie.    Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  les 

ociations  prennent  ordinairement  dans  leur  sein,  exclusivement,  leun  administratean, 

oujours  par  voie  d'élection. 

Dans  les  assemblées  générales,  lot  électeura  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
e  pouvoirs  ;  mais  personne  ne  peut  avoir  plua  de  deux  voix. 

Ln  participation  aux  bénéfices  de  l'association  consiste  en  un  droit  égal  et  propor- 
iotinel  attribué  à  tons  les  omprnnteun  sur  le  fonda  de  réserve.  Ce  droit  est  réglé  comme 
uit  dans  la  délibération  générale  de  1888  : 

"  §  6.  Tous  les  débitoura  ont  les  mêmes  droits  proportionnels  au  fonds  de  la  réserve, 
ur  lequel  on  prélève  d'abord  : 

"  1°  Los  41  par  cent  de  fVais  de  premier  établissement  ; 

"  2°  Les  contributions  pour  frais  d'administration  et  pertes  ;  "  ' 

"  8"  Les  intététs  composés  de  oes  diverses  sommes 

"  Le  surplus  est  partagé,  proportionnellement  aux  rentes  payées  par  chaque  débiteur, 
our  une  année  entière. 

*<  §  7  Tout  membre  de  l'association  (emprunteur)  libér.4  reçoit  sa  part  du  fonds  de 
éservo  alors  existant ,  et  on  lui  remet  une  ou  plusieura  promesses  qui  portent  un  intérêt 
nférieur  de  i  par  cent.  Mais  cet  intérêt  n'est  pas  pajé  chaque  année,  il  est  capitalisé 
veo  ses  intérêts,  et  l'on  no  peut  en  demander  le  payement  avant  l'expiration  des  oinquanta 
nnées  (à  compter  du  jour  de  l'emprunt).     Ces  promesses  sont  au  porteur. 

Nous  avons  dit  que  cette  participation  ultérieure  au  fonds  de  réserve,  après  la  libéra- 
ion  des  emprunteurs,  offrait  à  ceux-ci  un  petit  avantage  sans  doute,  mais  trop  difficilement 
ppréciable  et  trop  compliqué  dans  la  forme.  Ces  inconvénients  nous  semblent,  en  eonsé- 
uenoe,  beaucoup  plus  nombreux  et  plus  graves  que  set  avantages,  et  nous  ne  croyons  pas 
ne  ce  soit  une  disposition  à  imiter. 

Les  autres  associations  allemandes  de  crédit  foncier  n'ont  point  adopté  cette  oomplioa* 
lion,  et  leur  supériorité,  à  oet  égard  et  à  plusieura  autres  encore,  nous  parait  évidentes." 

Toutes  oes  institut'.ons  fonctionnent  parfaitement,  —  les  lettres  de  gage  qu'elles 
mettent  sont  cotées  au  plus  haut  ^aux  du  cours  ;  —  comme  on  pourra  le  voir  par  le  tableau 
ne  j'en  donne  à  la  fin  ae  ce  travail. 

Voici  les  principales  institutions  de  crédit-foncier  créées  dans  l'intérêt  ezolusif  des 
mprunteura: 

Celles  de  Silésie, 
<•  Brandoboug, 

«  Poméranie, 

"  Prusse  Occidentale, 

«  Prusse  Orientale, 

"  Grand  Duché  de  Posen, 

"  Lunebourg, 

"  Calenberg, 

Grubenhogen, 

Hildesheim, 
4 


« 


Celles  de  OalUcie, 

"          Wurtemberg,    ! 

. 

«          Saxe, 

"          Hsnte  Lusses, 

"          Meoklenbourg, 

**         Hambourg, 
"          Ville  de  Brème, 

' 

"         J)anemark, 

«         LÎTonie,  Crédit 
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Daohô  de  Brame, 

Vrden, 

Frise  Orientale, 


u 
ù 


Ëstbonie, 

Courlande, 

Pologne,  crédit  territorial. 
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SOCIÉTÉS  DK  CAPITALISTES. 


Ces  sociétés  sont  de  véritables  banques,  avec  un  capital  social  divisé  en  un  certain 
nombre  d'actions  souscrites  et  payées  par  des  capitalistes.  Ce  qui  les  ferait  rentrer  tout  à 
fait  dans  la  catégorie  des  institutions  privées,  si  les  actionnaires  n'étaient  point  arrêtés 
d^QB  leur  désirs,  si  naturels  d'ailleurs,  de  faire  les  plus  grands  bénéfices  possibles,  en  pro* 
fitant  des  besoins  des  emprunteurs  pour  leur  faire  payer  un  haut  intérêt.  Pour  leur  don* 
ner  un  caractère  plus  étendu,  plus  natioDal  ;  pour  les  mettre  plus  au  service  de  la  classe 
agricole,  les  gouvernements  leur  ont  accordé,  comme  ils  l'ont  fait  aux  sociétés  d'emprun- 
teurs, des  subventions  ccnsidérables  et  des  privilèges  importants.  Mais  en  leur  accordant 
ces  subventions,  les  gouvernements  ont  exigé  en  retour,  que  ces  banques  fixassent  le  taux 
d'intérêt  de  leur  prêts  et  les  conditions  de  remboursement,  de  manière  à  être  du  plus  grand 
avantage  possible  aux  cultivateurs,  tout  en  permettant  aux  actionnaires  un  profit  suffisant 
et  raisonnable. 

Les  principales  sont  : 

En  France, — Le  crédit  foncier  de  f  rance  ; 
,  M ,    , ,     Bavière, — La  banque  hypothécaire  ; 

Hesse-Darmstadt,  L'établissement  de  rentes  ; 
Duché  de  Nassau, — La  banque  nationale  ; 

Suisse, — Les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de  B&le-Ghampagne. 
Belgique, — Caisse  des  propriétaires, — Caisse  hypothécaire. 
Outre  ces  deux  groupes  d'institutions  de  crédit  foncier,  il  y  en  a  qui  sont  ezolosive* 
ment  régies  par  le  gouvernement.  Telles  sont  : 

Dans  le  Hesse-Cassel,— La  caisse  de  crédit  territorial  ; 
.  .  Prusse,— La  caisse  de  Westphalie  ; 
Hanovre, — Le  crédit  foncier. 

Il  y  en  a  encore  une  à  Bade  ;  et  une  autre  en  Danemark,  qui  fat  établie  en  1786. 

BUT  DES   ASSOCIATIONS   DE  CREDIT  FONCIER. 

Le  but  principal,  dit  M.  Royer,  semble  avoir  été,  dans  les  premiers  temps,  de  prêter 
sur  hypothèque  à  la  grande  propriété,  ou  tout  au  plus  à  la  moyenne  ;  et  particulièrement 
aux  propriétaires  de  bien  nobles. 

Le  désir  de  voir  ces  biens  mis  en  complète  valeur,  au  moyen  de  capitaux  empruntées 
à  des  conditions  favoiables,  la  nécessité  de  procurer  ces  capitaux  aux  propriétaires,  pour 
les  soustraire  à  l'expropriation  forcée  qui  les  menaçait  par  suite  des  dettes  énormes 
contractées,  par  eux  dans  quelques  provinces,  et  notamment  en  Silésie,  après  la  paix  de 
1763  ;  enfin  l'espoir  de  les  libérer  entièrement  des  charges  onéreuses  qui  les  grevaient 
précédeniment,  semblent  avoir  été  partout  le  but  principal  que  se  sont  proposé  les  divers 
gouvçrnemcnts,  en  facilitant  l'établissement  des  institutions  de  crédit  foncier. 

Quant  aux  particuliers,  le  mobile  qui  les  a  dirigés  dans  la  fondation  de  ces  établisse» 
ments  a  nécessairement  varié,  selon  que  l'initiative  est  venue  des  propriétai.'es  ou  des 
capitalistes. 

Le  bon  effet  de  ces  institutions  pour  la  grande  propriété,  fit  bientôt  voir  que  la  petite 
propriété  pouvait  en  espérer  les  mêmes  résultats.     Aujourd'hui,  le  minimum  des  prêts, 
dans  les  ne uv elles  associations,  est  généralement  assez  bas,  pour  que  le  petit  propriétaire 
puisse  avoir  recours  au  crédit  foncier  avec  facilité,  pourvu  qu'il  puisse  donner  les  garan- . 
ties  nécessaires. 

Le  but  unique  et  bien  évident,  dit  M.  Royer,  en  parlant  de  l'association  de  Wur- 
temberg, est  de  prêter,  au  taux  le  plus  bas  possible,  à  tous  les  propriétaires  de  biens- 1 
fonds,  moyens  et  grands,  nobles  ou  roturiers,  particuliers,  corporations  ou  communes,  sans? 
aucune  distinction,  les  capitaux  dont  ils  peuvent  donner  les  garanties  nécessaires.  1 

Il  y  a  ici  déjii  une  différence  très  notable  entre  cette  institution  et  celles  du  nordl 
de  l'Allemagne,  qui  ont  généralement  pour  but  de  prêter  à  UQÇ  certaine  elasçç  d?  bienij 
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Inoblcs,  ezolasivemcnt,  ou  qui  exigent  des  paysans  empraoteara  une  garantie  double  de 
Icelle  exigée  pour  les  biens  nobles. 

Après  avoir  dégrevé  les  biens  nobles  en  Allemagne,  lo  crédit  foncier  affranchit  Im 
\ierret  des  pajfsans. 

Le  but  n'était  pas  seulement  d'affranchir  les  terres,  c'était  aussi  de  procurer  aux  oui* 
Itivateurs  les  capitaux  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  culture. 

Les  résultats  sont  Ik  Personne  ne  peut  dire  que  le  crédit  foncier  n'ait  point  atteint 
[son  but  ;  tranquillement,  graduellement,  sans  secousses,  mais  sûrement  partout  où  il  a  été 
[introduit. 

,  AVANTAGES— RESULTATS. 
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L'effet  de  l'introduction  des  institutions  de  crédit  foncier  a  été  constammeat  : 

1"  De  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ; 

Le  dégrèvement  de  la  propriété;  ,^      ■  *        -, 

L'augmentation  de  la  valeur  do  la  propriété  ;  .      . 

L'amélioration  de  la  condition  des  cultivateurs  ; 
De  rendre  plus  prudents  et  plus  économes  ceux  qui  furent  soulagés  ; 
D'accoutumer  le  débiteur  à  la  ponctualité  et  à  l'exactitude  dans  ses  paiements;  et 
ipar  contre-coup  dans  toute  sa  conduite. 

Voici  ce  que  dit  M.  Roycr,  dans  le  rapport  qui  fut  soumis  au  gouvernement  firattfsis 
[en  1845.    "  Elles  ont  eu  pour  effet  : — 

1°  D'abaisser  le  taux  général  du  loyer  de  l'argent  ; 

2**  De  mettre  des  capitaux  à  la  disposition  de  l'agriculture,  à  un  taux  toujours  égal, 
[souvent  inférieur  à  celui  que  payent  l'état,  le  commerce  et  l'industrie  manufacturière  ; 

3"  D'encourager  et  faciliter  puissamment  toutes  les  grandes  améliorations  foncières,  en 
Ireoomposant,  par  le  service  seul  d'un  intérêt  minime,  pendant  une  courte  période,  tous  les 
Icapitaux  avancés  pour  exécuter  ces  améliorations,  et  qu'il  est  impossible  à  l'agriculteur  de 
{dégager  d'une  autre  manière. 

Comme  l'intérêt  de  l'argent  était  à  un  t:iux  excessif  lorsque  l'on  fit  en  iSilésio  le 
[premier  essai  des  associations  de  crédit,  et  qu'il  était  impossible  de  prévoir  les  admirable? 
[résultats  de  cette  tentative  imparfaite,  on  décida  d'abord  que  le  taux  de  l'empruut  serait 
{débattu  entre  les  capitalistes  prétears  et  les  propriétaires  emprunteurs.  Grâce  aux  bons 
[effets  de  l'institution,  elle  fut  promptement  à  même  de  dicter  des  lois  à  cet  égard,  et  l'in» 
[térêt,  qu'on  avait  vu  s'élever  à  10  par  cent  et  2  ou  3  par  cent  de  courtage  avant  son  établis» 
[sèment,  put  être  fixé  par  elle,  d'abord  à  5  par  cent,  puis  à  4  par  cent,  et  enfin,  lors  de  U 
[révitiion  générale  du  système,  on  1836,  à  3i  par  cent  seulement. 

Il  parait  hors  do  doute  que  la  création  de  la  banque  a  fait  baisser  immédiatement  le 
[taux  des  prêts  hypothécaires,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  qu'on  aurait  considéré  comme 
[désirable  avant  Câtte  création,  et  qu'en  conséquence  la  banque  était  autorisée  à  percevoir, 
lest  aujourd'hui  réduit  de  beaucoup,  généralement,  et  fait  injustement^demander,  ce  nous 
[semblé,  par  quelle  utilité  réelle  la  banque  rachète,  dès  sa  dixième  année,  les  grands  privi» 
jlèges  qu'elle  exploitera  pendant  quatre  vingt  neuf  ans  encore.  Or  un  tel  réaultat,  si 
[promptement  obtenu,  semble  bien  mériter  quelques  compensations." 

4)n  a  remarqué  que  l'établissement  de  l'association  de  crédit  dans   une   province 
[augmente  toujours  notablement  et  immédiatement  la  valeur  dos  biens;  en  Poméranie,  dit 
]M.  le  Chancelier  Chrétien  Brudor,  cette  valeur  a  presque  doublé  par  le  fait  de  l'insti* 
tution,  et  la  propriété  a  généralement  passé  aux  mains  de  ceux  qui  l'exploitent. 

Seize  ans  plus  tard,  on  1851,  lo  gouvernement  français  ayant  donné  instructions  à 
[tous  ses  agents  diplomatiques,  en  Europe,  de  s'enquérir  des  résultats  des  institutions  de 
forédit  fancier  ;  de  nombreux  documents  lui  furent  envoyés,  et  31.  Josseau,  qui  fut  chargé 
[de  les  compiler  et  coordonner  par  l'ordre  du  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce,  7 
[trouve  Its  renseignements  suivants  : 

«  Si  les  associations  de  crédit  foncier  sont  impuissantes  à  improviser  dos  capitaux,  elles 
[ont  du  moins  la  vertu  de  faire  circuler  et  du  m'cux  répartir  ceux  qui  existent. 

A  ce  point  de  vue,  elles  remplisse  it  les  fonctions'de  véritibles  machines  à  clrouUtioo. 
jMieox  que  le  crédit  industriel,  le  crédit  collectif  peut,  sinon  ompâober  les  crises,  da  moins 
•o  atténuer  les  eonséquenoes  désastreuses. 
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Partout  où  elles  s'établisserit,  elles  ont  pour  résultat  de  faciliter  le  dégrèvement  de  U  | 
propriété,  de  fournir  au  sol  des  instruments  d'amélioration  et  de  mettre  obstacle  au  moroel* 
lement  ej^agéré. 

En  Allemagne,  les  biens  des  paysans  étaient  grevés  envers  les  biens  nobles  d'une  I 
Immense  quantité  de  charges  féodales,  réelles  et  personnelles.  Depuis  1815,  diverses  lois  | 
ont  autorisé  le  rachat  de  1*  plus  grande  partie  de  ces  charges.  Les  caisses  de  crédit  foncier  : 
ont  eu  pour  effet  de  rendre  ce  rachat  pottoible,  en  avançant  aux  propriétaires  de  biens  de  I 
paysans  des  fonds  que  ceuz<ci  ont  eu  la  faculté  de  restituer  à  long  terme.  Ces  opérations, 
qui  ne  sont  pas  encore  terminées,  surtout  en  Autriche,  ont  affranchi  en  général  la  pro- 
priété    Le  paysan  s'est  enrichi,  et  son  aisance  ensuite  a  enrichi  la  terre. 

Voici,  eu  résumé,  les  avantages  que  les  associations  de  crédit  offrent  à  l'emprunteur 
et  au  prêteur  : 

A  l'emprunteur  : 

1**  Elles  lui  permettent  de  trouver  d^'s  capitaux  sans  l'intervention  coûteuse  de  tiers  ; 

2"  Elles  lui  évitent  des  demandes  imprévues  de  remboursement  ;  ■\        ■>         \ 

8"  Elles  lui  donnent  le  moyen  de  se  libérer  par  petits  versements  ; 

4*  En  le  forçant  à  servir  régulièrement  les  intérêts,  elles  lui  inspirent  un  esprit 
d'ordro  qu;  profite  à  l'ensemble  de  son  exploitation,  jj'association,  en  effet,  est  inexorable, 
et,  pour  peu  que  le  débiteur  laisse  arriérer  le  paiement  de  l'annuité,  le  séquestre  ne  se  fait 
pas  attendre; 

6**  Elles  font  hausser  la  valeur  des  biens  ruraux. 

Au  prêteur  : 

1"  Elles  lui  offreri't  un  placement  sûr  et  un  service  exact  d'intérêts  ; 

2"  Elles  le  dispensent  de  surveiller  l'immeuble  hypothéqué  ;  1 

3"  Elles  lui  épargnent  les  embarras  d'une  procédure  compliquée,  la  lettre  de  gage 
étant  titre  paré  ; 

4^  Elles  iui  sauvent  les  irais  de  courtage  et  autres  menues  dépenses  qui  accompagnent 
le  paiement  des  intérêts,  la  rentrée  et  le  placement  des  capitaux,  etc. 

L'effet  de  ces  établissements  a  été  partout  d'augmenter  la  valeur  des  propriétés  et 
de  les  f  lire  passer  en  partie  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  cultivent. 

L'institution  offre  aux  capitalistes  qui  recherchent  le  gage  hypothécaire  tous  les 
avantages  qui  peuvent  y  être  attachés,  et  leur  évite  les  inconvénients  que  do  pareils  pla- 
cements présentaient  autrefois.  A  la  vérité,  celui  qui  achète  des  lettres  de  gage  ne  possède 
pas  avec  ses  bonnes  ou  mauvaises  chances,  une  hypothèque  distincte  parmi  toutes  celles 
qui  ont  été  fournies  à  l'institution  ;  mais  ses  hypothèques  existent  indivisiblement  au 
profit  de  tous  les  porteurs  do  lettre  de  gage.  Par  contre,  chacun  de  ces  derniers  est 
dispensé  de  tous  les  soins,  de  tous  les  embarras  que  la  vérification  de  l'hypothèque,  sa 
constitution  et  son  inscription  causent  au  créancier  qui  contracte  directement  avec  le 
propriétaire  emprunteur  ;  il  cesse  d'avoir  en  perspective  des  procédures  telles  que  l'expro- 
priation ;  il  est  assuré  de  recevoir  les  intérêts,  par  semestre,  le  jour  même  de  l'échéance, 
ainsi  que  le  remboursemeut  de  son  capital  dans  un  délai  limité  et  qu'il  peut  abréger  à  son 
gré  en  né;;ociant  son  titre. 

Tout  en  offrant  ces  avantnges  aux  capitalistes,  l'institution  résout,  au  profit  de»pro- 
priétaires  emprunteurs,  la  difficulté  des  remboursements  à  échéance  fixée  ;  elle  est  pour  eux 
une  caisse  d'épargnes,  mais  d'épargnes  obligées,  à  l'aide  desquellea  so  reconstituent  les 
capitaux  repré^«enté9  pur  les  lettres  de  gage. 

Comme  l'institution  ne  laisse  Bubsi.'^ter  aucun  lien  entre  le  propriétaire  emprunteur  et 
le  capitaliste;  comme  tiutcs  demandes  o'emprunt  aboiitissout  à  un  centre  commun,  tan- 
dis que  le<  •  ttres  de  g:i.;5e  jK^ivont  arriver  sur  toutes  le.s  pinces,  Ift  propriétaire  d'un.e  loca- 
lité n'est  pu*  moins  l)i»'!i  tn  té  qut^  celui  d'une  autre  loiaiité.  et  l'inréiêt  d'un  petit  capital 
ii'ost  pas  plus  élevé  que  celui  d'un  capit;)  <v:n.<«i'léiMbl  t  Enfin,  t<.ut  en  faisant  cesser  l'iu- 
uouvéniuiit  di-  lu  dintribuiio  i  inégale  des  (;;i|)ituu\-  oift^rts  su  hypothèques,  on  met  oc 
genre  de  placement,  an  moyen  de  petites  eui)|>ure^  d<!  lettres  do  gage,  à  la  portée  d'une 
qua  itié  d  é;  ■•'gncs  pour  lesquolles  le  luxe  des  hyj>i>thèqa<>s  ^t  fermé  aujourd'hui.  Ces 
circobî'taabct-,  jointes  à  uuo  plus  geande  somme  d'avantages  offerts  uax  capitalistes,  amènent, 
an  profit  dM  propriétaires  emprunteurs,  un  abaiMement  dans  le  taux  du  loyer  de  l'aigent." 
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b  à  l'emprunteur 


)ûteuse  de  tiers  ;  1 


la  lettre  de  gage 
ui  accompagnent 
es  propriétés  et 


Ces  banques,  dit-il  en  parlant  du  Hanovre,  ont  rendu  de  grands  services  pour  la  libé- 
ition  des  charges  et  redevances  féodales  dont  le  sol  était  grevé.  Elles  ont  exercé  une 
peureuse  influence  sur  les  jdévelopements  de  l'industrie  rurale,  qui  est  parvenue  dans  le 
[anovre  à  un  remarquable  état  de  prospérité." 

Un  autre  résultat  important  bien  remarquable  c'est  que  la  pluspart  de  ceux  que  le 
Crédit  foncier  a  soulagés,  en  leur  procurant  les  moyens  de  se  libérer  des  dettes  qui  les 
arasait,  sont  devenus  plus  rangés,  plus  prudents,  plus  économes. 

En  effet,  celui  qui  sent  que  sa  mauvaise  conduite,  ses  extravagances,  ou  autres  raisons 
font  amené  sur  le  penchant  de  la  ruine,  trouve  une  salutaire  leçon  dans  son  expérience  ; 
[t  il  est  assez  rare  qu'il  tombe  dans  les  mêmes  fautes  une  seconde  fois. 

Plus  il  était  endetté,  moins  il  se  sentait  de  moyens  de  sortir  de  sa  position,  et  plus  il  se 
lécourageait  ;  ne  voyant  d'autres  perspectives  que  l'expropriation  et  la  ruine.  De  là  un 
bandon  de  la  culture,  du  soin  de  ses  animaux,  etc.  Le  crédit  foncier  en  venant  à  son 
ecours,  en  lui  facilitant  les  moyens  de  se  libérer,  à  des  conditions  en  rapport  avec  les  res- 
Duroes  de  la  terre,  lui  infuse  un  nouveau  courage,  une  nouvelle  espérance.  Il  travaille 
ireo  plus  d'énergie,  sa  culture  s'améliore,  ses  récoltes  augmentent,  ses  animaux  prospèrent, 
,  joie  est  au  foyer  et  le  contentement  dans  la  famille.  Il  saura  bien  celui  là  ce  que  lui  a 
Eilu  son  expérience. 

M.  Jossean,  dans  un  récent  ouvrage  publié  en  1861,  intitulé  :  le  crédit  foncier  de  France, 
âge  40,  dit  :  "  En  outre,  ainsi  que  je  l'avais  prédit  au  début,  le  seul  fait  de  la  posses- 
lon  de  ces  privilèges  (par  le  crédit  foncier)  a  produit  chez  nous,  comme  en  Allemagne,  l'ex- 
)llent  eifet  de  donner  plus  d'exactitude  aux  emprunteurs  sur  hypothèque,  et  à  l'heure 
l'il  est,  n'est-il  pas  admirable  qu'après  avoir  prêté  plus  de  180  millions,  le  crédit  foncier 
soit  à  peine  trouvé  une  fois  dans  la  nécessité  de  mettre  en  pratique  sa  procédure  spéciale 
[expropriation."  M.  Josseau  est  une  bonne  autorité,  pu'  ju'il  est  le  conseil  judiciaire  du 
^édit  foncier  de  France. 

Le  crédit  foncier  empêche  aussi  le  morcellement  a  ,  terres.    Un  père  de  famille,  qui 

[2  ou  3  garçons  à  placer,  à  qui  il  faut  rendre  compte  do  leurs  droits  ;  est^souvent  obligé 

subdiviser  en  plusieurs  parties  la  terre  paternelle.     S'il  y  a  une  institution  de  crédit 

icier,  il  fait  un  emprunt  facile,en  distribue  le  montant  à  ses  garçons  qui  vont  établir  des 

rres  nouvelles  ;  qui  a  leur  tour  leur  permetteront  de  faire  aussi  des  emprunts,  s'ils  en  ont 

soin  pour  hâter  leurs  défrichements. 

Je  pourrais  multiplier  les  citations,  mais  les  faits  sont  si  constants  et  si  uniformes, 
te  je  le  crois  inutile, — Je  publierai,  plus  loin,  des  extraite  des  rapports  de  l'administration 
crédit  foncier  ae  France,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  l'année  dernière.  On  y  puisera  des 
iseignements  utiles.    De  tels  résultats  doivent  ouvrir  les  yeux  de  tout  gouvernement  qui 
cœur  le  soulagement  de  la  classe  agricole  et  la  prospérité  du  pays. 

SUBVENTIONS— GARANTIE. 

Toute  institution  financière  laissée  à  ses  propres  allures,  est  tentée  de  chercher  à  faire 

plus  grands  profits  possibles,  sans  trop  s'inquiéter  de  la  gêne  ou  des  inconvénients  qu'é- 

Duvent  ceux  qu'elle  exploite.     Il  en  eût  été  de  même  probablement  des  institutions  de 

gdit  foncier,  surtout  celles  créées  par  des  capitalistes,  si  les  gouvernements  ne  fussent 

intervenus  pour  leur  imposer  des  restrictions.     Ces  restrictions  leur  imposaient  l'obli- 

tion  péremptoire  do  ne  faire  des  prêts  qu'aux  conditions  les  plus  faciles  et  en  rapport 

ec  les  ressources  des  cultivateurs,  en  même  temps  qu'au  taux  d'intérêt  le  plus  réduit. 

Mais  si  les  gouvernements  leur  imposaient  ces  restrictions,  toutes  dans  l'intérêt  de  la 

se  agricole,  ils  devaient,  d'un  autre  côté,  procurer  à  ces  institutions  d'amples  privilèges. 

Ides  secours  pécuniaires  suffisants  pour  compenser  les  inconvénients  que  ces  restrictions 

Iportaient  ;  et  qui,  sans  cela,  eussent  eu  pour  effet  certain  d'empêcher  leur  établissement. 

§tait  surtout  dans  les  premières  années,  que  ces  institutions  avaient  besoin  d'aide;  qui 

Ivait  être  en  raison  de  la  différence  du  taux  de  l'intérêt  courant,  avec  le  taux  de  l'intérêt 

}uel  on  désirait  qu'elles  fixassent  leurs  prêts.     Les  gouvernements  n'hésitèrent  pas  à 

tr  faire  des  donations,  des  subventions,  des  prêts  à  un  taux  minime  remboursables  par 

nuités;  et  quelques-uns,  de  leur  offrir  leur  garantie.     Cet  aide,  ce  n'était  pas  tant  en 

mté  aux  banques  de  crédit  foncier  qu'il  était  donné  qu'à  la  classe  agricole;  puisque  pour' 

lanqoe  ce  n'était  qu'une  compensation  des  profits  qu'elle  eut  pu  faire  par  ses  prêts  aux 

Itivatears. 
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J'ai  pu  me  procurer  les  renneignemeota  sur  quelques-unes  des  subventions,  aoeordéei  | 
aux  diférentea  institutions  de  crédit  foncier. 

France,  — dotation.. 10,000,000  francs. 

Westphalie 1,193,000  " 

Silésie — Asjociation  provinciale...  1,125,000  "                         • 

"        Institut  Koyal 1,125  000  " 

Caisse  d'encouragement  de  Coslin .  1,125,000  " 

"      "     Brandebourg.  1,125,000  " 

■    Marches  de  Brandebourg 750,000  " 

Pomeranie 1,029,300  " 

Prusse  Occidentale 750,000  " 

Proîse  Orientale 1,029,300  « 

Posnanie 750,000  " 

Panderborn 279,800  « 

Hanovre "  ** 

Calcnberg u  u                         . 

Frise  Orientale "  " 

Mecklenbourg  "  '♦ 

Saxe "  « 

Bavière — huit  succursales "  " 

Wurtemberg "  " 

Hesse  électorale "  " 

Bade "  " 

Nassau "  " 

Hambourg "  " 

Gallicie "  " 

Ces  subventions  ne  sont  probablement  pas  les  seules  qui  aient  été  accordées  anil 
diverses  institutions  de  crédit  foncio-, 

Outre  ces  subventions,  plusieur^j  états  garantissent  les  lettres  de  gages  ou  obligationsi 
qu'elles  émettent.  Sans  prétendre  connaître  quels  sont  tous  les  états  qui  accordent  ainsi! 
leur  garantie,  je  puis  citer  la  Gallicie,  en  Autriche.  La  France,  non  satisfaite  d'une! 
donation,  statua  par  l'arMcle  5  du  décret  du  28  février  1852  :  "  Pour  faciliter  les  premièreas 
opérations  des  sociétés,  l'Etat  et  les  départements  peuvent  acquérir  une  certaine  quantité! 
de  cos  lettres  de  gage.  La  loi  de  finance  fixera  chaque  année  le  maximum  des  sommeil 
que  le  trésor  pourra  affecter  à  cet  emploi."  Cette  disposition  fut  substituée  à  la  garantiti 
que  le  gouvernement  s'était  proposé  de  donner  aux  effets  du  crédit  foncier.  Plus  tard,  lei 
gouvernement  lui  accorda  sa  garantie  pour  le  drainage  en  1858.  La  Hesse  électorale; 
l'Institut  royal  de  Silesie  ;  le  duché  do  Nassau  ;  le  Hanovre  ;  la  Haute-Lusace,  garantissentl 
les  obligations  du  crédit  foncier. 

"  Lorsque  les  gouvernements  sont  intervenus,  dit  IVf.  le  ministre  de  l'agriculture  et| 
"  du  commerce,  dans  son  rapport  au  gouvernement  français  en  1851,  (Josseau,  page  iii),l 
"  dans  le  but  de  favoriser  ces  institutions  naissantes,  leur  garantie  n'a  jamais  été  compro-^ 
"  mise.     En  réalité,  elle  est  restée  purement  morale." 

Dans  le  rapport  fait  par  la  commission  h,  l'assemblée  nationale  législative,  le  29  avril| 
1851,  nous  lisons  : 

"  Dans  le  but  louable  de  donner  dès  les  premiers  temps  aux  établissements  de  crédit! 
immobilier  toute  la  faveur  désirable,  le  projet  du  gouvernement,  par  ses  art.  3  et  4,  proposiif 
de  décider  :  lo.  que  lors  de  la  formation  des  sociétés  aqtorisées,  le  département  et  l'étatf 
pourront  garantir,  chacun  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  le  remboursement  des  obliga-l 
tion  en  capital  et  intérêts  ;  2o.  qu'à  défaut  de  paiement  par  l'établissement,  toi^t  porteuti 
de  864  obligations  pourra  exercer  son  recours  contre  l'état  et  le  département  jusqu'à  oonj 
carrenoe  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  son  titre. 

L'exposé  des  motifd  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ne  prétend  pii| 
que  la  girantie  de  l'état  soit  nécessaire  ;  il  reconnaît  même  expressément  qu'elle  eat[ 
superflue  :  on  lit  on  effet  dans  cet  exposé  :  "Il  paraît  bien  difficile  d'admettre  qa'aprèi 
"  l'épuisement  de  son  fonds  de  réserve,  après  l'expropriation  de  l'immeuble  hypothéqni, 
"  après  l'exercice  de  l'action  personnelle  sur  les  autres  biens  du  débiteur,  rassociation  U 
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Boit  pas  désintéressée.  Aussi,  n'est  ce  pas  tant  pour  compléter  la  lûrcté  du  goce  qufi 
pour  rendre  sa  suffisance  éclatante  à  tous  les  yeux,  q[U0  le  gcàvorneroeitl  a  cru  devoir, 
sinon  exiger,  du  moins  permettre  de  placer  derrière  l'immeuble,  derrière  la  porionne  de 
de  l'emprunteur,  un  dernier  garant  dont  la  solvabilité  ne  puisse  fltro  miic  ou  doute, 
le  départemet,  et  même  l'état." 

M.  le  ministre  ajoute  :  "  Qu'empruntée  à  l'cxpérienco  heureuse  do  la  fondation  dci 
|<  comptoirs  d'escompte,  cette  disposition  examinée  au  point  Je  vue  de  l'intérOt  d«i  finances 
l'du  pays,  lui  a  paru  sans  danger,  et  qu'après  mûr  examen,  et  malgré  l'avU  contraire  du 
Conseil  tCEtat,  le  gouvernement  a  persisté  à  la  maintenir  dans  le  projot  do  loi." 

La  commission  ne  crut  pas  devoir,  néanmoins,  recommander  la  garantie.     i\u  liou  de 

,  garantie,  il  fut  décidé  de  fuire  une  donation  pure  et  simple  de  dix  millions  do  fruuca. 

Le  gouvernement  français  est  de  plus,  comme  je  l'ai  dit,  venu  en  kido  au  crédit 

[bncier  en  prenant  pour  'àb  milliocs  de  lettres  de  gage.    Enfin,  pur  décrût  du  28  septembre 

18Ô8  et  la  convention  du  28  avril  de  la  même  onnée,  It  gouvernement  garantit  lus  obliga- 

ions  du  crédit  foncier  pour  les  opérations  du  drainage. 

Plusieurs  de  ces  subventions  sont  certainement  peu  considérables  ;  maid,  comme  je 
l'ai  dit,  il  peut  se  faire  que  de  plus  fortes  sommes  leur  aient  été  octroyées  depuis,  et  o'eat 
probable,  sans  que  j'ai  pu  en  trouver  de  rapport. 

D'ailleurs,  si  l'on  considère  qu'en  Europe  les  capitaux  sont  abondants  et  le  toux  de 

l'argent  comparativement  peu  élevé,  le  crédit  foucier  pouvant  faciUtncnt  négocier  son 

bopier  sur  place  ;  l'on  comprend  que  ces  subventions  fussent  euffisan'es,    Kn  cff'Jt  les  cours 

le  la  bourse  montrent  que  la  cote  des  lettres  de  gages,  émises  par  ces  institutions,  «ont  on 

loyenne  au-dessus  du  pair,  relativement  au  taux  d'intérêt  qu'elles  comportent  uénéralo- 

lent.   Ceci  est  tellement  le  cas  aujourd'hui  en  Europe,  que  l'emprunteur  uu  oréilit  fuucicr 

Bt  content  d'accepter  des  lettres  de  gages  en  Eatisfactiou  de  ses  emprunts;  certain  qu'il 

Bt  do  pouvoir  sans  difficulté,  les  convertir  de  Ruitc  en  espèces  ii  lu  bourto,  uCl  le  plus 

[invent  elles  sont  à  prime.    Mais  en  Canada,  où  les  capitaux  ne  sont  pas  asdcz  nombreux, 

lu  le  taux  de  l'intérêt  normal  est  devenu  exborbitant,  il  serait  impossible  do  faire  aooeptor 

I  l'emprunteur  les  lettres  de  gages  ou  hona  que  le  crédit  foncier  pourrait  émottro.    La 

tnque  elle-même  ne  pourrait  les  placer  sans  payer  un  intérêt  furt  élevé,  bien  trop  élevé 

our  pouvoir  le  prêter  ensuite  aux  cultivateurs  à  des  conditions  en  rapport  avec  ses  res« 

aorces  et  ses  besoins.    Il  n'y  a  quo  sur  les  marchés  d'Europe,  que  la  banque  pourrait 

spérer  négocier  son  papier  à  des  conditions  avantageuses.     Mais  eu  iiuropo,  elle  no  serait 

s  connue.    Elle  aurait  besoin  d'une  main  amie  qui  l'introduisit  auprès  des  banquiers 

Londres  ;  et  quel  autre  pourrait  mieux  le  faire  que  le  gouvernement  t    Et  quel  autre 

Uns  que  le  gouvernement  devrait  éire  l'amie  de  la  classe  agricole  ?    Quel  autro  mieux  que 

|b  gouvernement  peut  connaître  les  ressources  de  l'agriculture  en  ce  pays  ? 

La  garantie  que  le  gouvernement  accorderait  aux  effets  de  la  banque  de  crédit  foncier, 
le  serait  en  réalité  que  nominale  quand  aux  payements  ultérieurs. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cultivateurs  qui  profiteraient  des  avantages  quu  leur 
frirait  le  crédit  foncier  ;  tout  le  pays,  toutes  les  classes  do  la  société  on  profituraieut  par  le 
ien-être  général,  l'amélioration  de  l'agriculture,  l'augmentation  do  ses  produits,  le  défii* 
liement  et  la  colonisation  des  terres  incultes,  le  développement  do  toutes  les  industries  j 
par  contre-coup,  l'auga  entation  des  revenus  publics. 
Le  gouvernement  ne  peut  courir  aucun  risque  de  voir  sa  garantie  compromise.  Si 
linstitution  est  bien  conduite  ;  si  l'administration  est  prudente  et  no  prête  quo  sur  bonne 
lypothèque,  assise  sur  des  immeubles  convenablement  et  prudemment  évaluéii,  il  ne  saurait 
xister  la  moindre  crainte,  surtout  si  l'on  adopte  le  principe  do  ramortiascmeut  graduel  du 
iipital.  Comme  la  valeur  des  terres  en  Canada,  surtout  dans  le  Bas-Canada,  ost  aujour» 
l'hui  à  sa  plus  basse  expression,  la  probabilité  est  que,  sous  lu  nouvcilo  impulsion  du  crédit 
l>Dcier,  elles  iront  graduellement  en  augmentant  de  valeur  ;  ce  qui  assurera  davantage  les 
jpérations  de  la  banque. 

1      En  effet,  la  banque  prêtant  à  la  condition  que  l'emprunteur  lui  payera  tous  les  ans 
k  d'avance  une  annuité  qui  comprendra:  les  intérêts,  l'amortisBcnient,  et  les  frais  d'admi* 


istration;  la  banque  pourra,  sans  inconvénients  pour  elle,  remettre  toux  les  ans  au  gou* 
ernement  les  intérêts  sur  les  bons  qu'il  aura  garantis,  ainsi  que  l'amortissoiueut  qui  devra 
uble  hvnothéôai^f  P'^'^''^^'  ^®  capital  des  bon  a  à  leurs  éobéanccH. 
l'aM^iatioa  bB     I«'ez9mple  de  toutes  les  institutions  de  crédit  foncier,  qui  existent  depuii  li  longtempi 
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en  Europe,  doit  suffire  pour  rassurer  les  plus  timorés  sur  la  solidité  de  ces  institutions,  8Qr> 
tout  depuis  l'introduction  de  l'amortissement  forcé. 

M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  présentant  au  gouvernement] 
firanoais,  en  1851,  son  rapport  avec  les  nouveaux  documents  sur  les  institutions  de  crédit 
foncier,  compilés  et  préparés  par  M.  Jossoau,  dit,  page  332:  "Les  cas  de  séquestre  et 
d'expropriation  pour  cause  d'inexécution  des  engagements  sont  très  rares.     Il  n'y  a  presque 
pas  eu  d'exemples  d'exécutions  forcées." 

D'ailleurs,  la  valeur  des  actions  des  dififérentes  institutions  de  crédit  foncier,  est  une 
preuve  de  leur  solidité  et  de  leur  solvabilité.     Los  actions  de  crédit  foncier  de  France, 
valent  actuellement  près  de  cent  cinquante  par  cent  de  prime  à  la  bourse  de  Paris.     Sans 
doute  que  l'aide,  le  concours  ou  la  garantie  du  gouvernement  ne  doit  pas  être  donnée  sang 
un  sérieux  examen  des  avantages  qu'il  peut  procurer  à  la  classe  qu'il  est  appelé  à  secourir, 
et  des  inconvénients  qu'une  telle  garantie  peut  causer  aux  finances  de  la  province.     La 
classe  agricole,  quoique  la  plus  nombreuse  et  la  plus  importante,  n'est  pas  la  seule.     Une 
administration  n'est  point  la  représentation  d'une  classe  ;  elle  représente  tous  les  intérêts 
du  pays.     Elle  est  là  pour  veiller  aux  besoins  de  tout  un  peuple,  pour  faire  face  aux 
exigences  diverses  qui  se  présentent  à  chaque  instant  à  son  attentive  considération.     £lle- 
doit  veiller  au  crédit  de  la  province,  qui  ne  doit  pas  être  légèrement  compromis  ni'même 
affecté  en  aucune  manière,  sans  de  bien  graves  raisons.    Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  | 
ressources  de  la  province  ne  sont  point  inépuisables.     Son  crédit  sur  le  marché  est  incon- 
testablement bon,  puisque  les  débentures  provinciales,  portant  six  pour  cent  d'intérêt,  sont  j 
à  prime  ;  et  que  celles  qui  ne  portent  que  cinq  pour  cent  sont  à  peu  près  au  pair.     Ls 
province,  en  donnant  sa  garantie,  affeoterait-elle  son  crédit,  et  en  quelle  proportion  ?    Oeci 
mérite  bien  certainement  la  considération  calme  et  réfléchie  des  hommes  compétents.     Il  | 
ne  faut  pas,  dans  cet  examen,  y  mettre  l'enthousiasme  de  l'optimiste,  ni  la  répulsion  do  i 
pessimiste.     La  chose  est  trop  importante  pour  que  les  passions  doivent  s'introduire  dani  | 
une  telle  investigation  ;  les  passions  aveuglent  et  n'éclairent  rien.  f 

Je  n'hésite  p&3  à  le  dire,  comme  ma  conviction  intime,  qu'aucune  institution  de  j 
crédit  foncier  ne  peut  fonctionner  à  V avantage  le plm grand  des  cultivateurs,  dans  les! 
premières  années  de  son  existence,  sans  l'aide  du  gouvernement;  ou  sans  que  la  loi  donne  : 
une  valeur  exceptionnelle  à  son  papier.     Mais  si  cette  aide  ou  cette  garantie,  qui  sous  des  | 
noms  différents  ne  sont  dans  le  fond  que  la  même  chose,  ne  peut  être  accordé  sans  oom- 1 
promettre  le  crédit  de  la  province  ;  je  crois  qu'il  est  plus  sage  d'y  renoncer  pour  le  présent, 
sauf  h,  attendre  des  jours  meilleurs.     A  l'heure  qi'il  est,  la  dette  de  la  province  est  consi- 
dérable, ses  revenus  n'égalent  pas  ses  dépenses  ;  elle  est  annuellement  obligée  d'emprunter  !i 
pour  couvrir  son  déficit,  serait-il  prudent  qu'elle  augmentât  encore  sa  responsabilité  par  la  j 
garantie  du  papier  de  la  banque  de  crédit  foncier  ?     Que  les  hommes  sages  pèsent  et  le)  i 
avantages  et  les  inconvénients  ;  que  la  mesure  soit  examinée  avec  conscience,  et  que  leur  II 
décision  soit  écoutée  ;  que  le  cultivateur  se  soumette  aux  exigences  de  la  situation.     Si  la  Ç 
province  ne  peut,  pour  le  moment,  leur  venir  en  aide,  dans  un  autre  temps  peut-être  i 
pourrait-elle  le  faire,  sans  inconvénients. 

Beaucoup  de  personnes  dans  le  Haut^Canada,  et  même  dans  le  Bas,  s'opposent  à  la  \ 
garantie  provinciale,  non  pas  tant  parce  que  la  négotiation  des  débentures  du  gouverne-  \ 
ment  pourrait  subir  une  baisse  sur  le  marché  anglais  ;  mais  parce  qu'ils  craignent,  les  uds 
que  cette  garantie  ne  mette  aux  mains  du  gouvernement  un  pouvoir  trop  grand,  les  autres  ! 
que  le  gouvernement  ne  soit  forcé  en  définitive  de  payer  et  le  capital  et  l'intérêt  qu'il  aurait  j 
garantis.  [ 

Je  ne  prétends  pas  taxer  ces  porsonties  de  mauvaise  foi,  ou  de  manque  de  sympathie 
pour  les  intérêts  de  la  classe  agricole.     L'institution  de  crédit  foncier  est  pour  elles  une  j 
chose  nouvelle. 

Tout  ce  qui  est  nouveva  excite  des  craintes,  des  appréhensions  qu'il  est  juste,  peut- 
être  prudent  d'entretenir  dans  les  commencements.  Personne  n'aime  à  se  jeter  dans  l'in- 
connu, surtout  s'il  s'agit  de  sommes  considérables  d'argent,  qui  peuvent  être  compromises  1 
par  des  causes  que  l'imagination  fait  craindre  ;  quoique  les  faits  et  l'expérience,  dans  les  ! 
pays  où  ces  sortes  d'institutions  existent,  les  ont  démontrées  comme  purement  illusoires,     j 

L'étude  de  la  question,  les  faits  constants,  les  résultats  uniformément  obtenus  en 
Europe  calmeront  les  craintes,  applaniront  les  difficultés  ;  et  je  crois  qu'après  avoir  bien 
tout  pesé;  les  hommes  les  plus  adverses  aujourd'hui,  s'ils  sont  consciencieux  et  compétenta,  | 
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amanderont  eux-mêmes  l'octroi  de  l'aide  ou  de  la  j^arantie  provinciale  pour  le  er<dit  •    .» 
foncier.  .        * 

N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  concilier  les  oraiuteH  de  ceux  qui  appréhendent  l'îa-      / 
aenoe  politique  sur  la  banque,  et  de  ceux  qui  craignent  que  la  garantie  n'affeotftt  le  crédit  - . 
e  la  province  sur  le  marché  monétaire  !*  .  .« 

L'influence  politique  du  gouvernement,  je  ne  la  crains  nullement.     D'abord,  je  eroi» 
ina  la  garantie  provit  ciale  ne  saurait  lui  en  donner  ;  en  second  lieu,  dut-elle  en  donner  au   .  '- 
ioistère,  je  no  conçois  pas  que  dans  un  gouvernement  responsable  çomn<e  le- nôtre,  où  I».     j 
ijorité  des  électeurs  fait  le  minis'tère,  l'on  dût  avoir  aucune  appréhension  de  sa  force  ou. .  .i 

•  son  pouvoir. 
La  crainte  de  ceux  qui  dbent  que  la  garantie  provin.iale' donnée  aux  effets  du  crédit 

bncier  pourrait  affecter  le  crédit  du  gouvernement,  est  plus  raisonnable  et  du  moins     «, 
ilausible. 

Je  vais  vous  soumettre  un  moyen  ;  il  y  en  aurait  peut-être  de  meilleurs  ;  ceci  n'est 
iS  nouveau,  il  se  pratique  en  France  et  ailleurs  :  Que  le  gouvernement  achète  annuel*  '' 
ment  du  crédit  foncier  un  certain  montant  de  ses  lettres  de  gages,  portant  6  pour  ceni. 
l'intérêt,  quand  la  négociation  des  débenturcs  provinciales  se  ferait  à  un  taux  qui  ne    . . 
épasserait  pas  5}  pour  cent. 

Ce  placement  serait  une  aide  pour  le  crédit  foncier,  qui,  se  procurant  des  fonds  à  Q, . 

•  pjrêterait  au  même  taux.     Cette  aide  aura  l'effet  de  calmer  les  craintes  de  ceux  qui  / 
oient  ik  l'influence  politique  ;  parce  qyo  par  ce  placement,  "  le  gouvernement,"  comme  . 

t  l'honorable  procureur-général  à  la  conventijn  des  délégné:i  à  St.  Hyacinthe,  le  15 
ril  1862,  "  concourt,  sans  s'immisser  ù  }a  conduite  ultérieure  de  la  banque,  à  la  créatioa     ^ 
d'un  projet  d'une  efficacité  indubitable.    Il  n'est,  vis-à-vis  de  la  direction,  qu'un  prêteur, 

3 n'ùn  créancier  lié  par  des  eogagements  conventionnels,  que  l'échéance  seule  du  terme-..  . 
u  prêt  rappelle  à  la  mémoire  de  la  direction.     Son  action  est  nulle  ;  les-  efforts,  indi- 
viduels prennent  sa  place  dans  le  fonctionnement  de  la  banque  qui  ne  subit  aucun  contrôle   -.. 
ennemi."  .  .  x 

Cette  aide  ne  pourra  pas  affecter  le  crédit  de  la  province,  parce  qu'il  ne  doit  être 
cordé  qu'en  autant  que  la  négociation  des  débenturcs  ne  se  fait  pas  au-dessus  de  ôi   ; 
lur  cent. 

La  négociation  des  débenturcs  provinciales  sout  actuellement  à  un  peu  plus  .de  ô  pour 
nt,  calculées  au  pair.    Le  gouvernement  est  obligé  d'emprunter  annuellement,  pour 
yer  l'intérêt  de  ses  emprunts  et  le  capital  à  son  échéance;  ce  qui  équivaut  à  des 
prunts  à  intérêt  composé. 

Outre  l'intérêt  annuel,  le  gouvernement  est  encore  tenu  de  payer  le  capital  à  l'é-    -s 
éance,  ce  qui  l'oblige  d'y  pourvoir  par  un  fonds  d'amortissement  ou  par  un  nouvel ..') 
prunt.  Quand  l'emprunt  est  à  5  pour  cent,  l'amortissement  est  de  48  centins  pour  SlOO, 
lur  50  ans;  quand  l'emprunt  est  à  ôi,  l'amortiH-siMnent  emt  de  41  contins  pour  $100,    :-. 
lur  le  même  temps.     (Voir  tableau  No.  7,  page       ..  )  .L* 

Eh  bien,  supposonk  que  le  gouvernement  pUcc  un  mitliuu  de  piastres  (pjur  lesquelles    .: 
aiera,  à  5  pour  cent,  $50,000  par  au  d'intérêt)  en  lettres  de  gages  du  crédit  foncier 
tant  6  pour  cent  d'intérêt  et  payables,  à  la  même. échéance  que  l'emprunt  du  gouver- 
ent,  au  bout  de  50  ans.    Le  gouvernemcut  recevra  annuellement  6  pour  ceiit'4'intérit^  .'~ 
t-à-dire,  $60,000,  dont,  après  avoir  déduit  $50,000  pour  payer  l'intérêt  de  son  emprunt, 
etiro  encore  $10,000  ou  l  p(,m   cent  pour  l'amortisscmeut  de  son  capital.     Mais  l  poi^r  ■^. 
est  beaucoup  trop  pour  amortir  le  capital,  puisque   .48   suffisent.     La 'différence, 
un  gain  pour  le  gouvernement;  et  ce  gain  n'est  pas  peu  de  chose  puisqu'il  i^ei a  plus' 
nd  que  le  capital,  car  si  $0.48  donne  $100,  $1.00  donnera  $208,33,  c'est-à-dire,  que 
,000  reçues  annuellement  du  crédit  foncier,  en  sus  des  intérêts  que  le  gouvernetuent 
tenu  de  payer  sur  son  emprunt,  lui  formera  à  l'échéance  une  somme  de  $2,088,3c3  ;  d^e. 
elle  déduisant  $1,000,000  pour  payer  son  capital  emprunté,  il  se  trouvera  avcir  fait  qat 
|n  de  $1,083,333,  sur  le  surplus  d'intérêt  seul. 
Ceci  est  assez  important,  maià  ce  n'est  pas  tout  ;  Les  lettres  de  gage  sont  échues,  ce 
encore  $1,000,000  que  le  gouvernement  rocevradà  crédit  foncier  ;  faisant  un  j)ro/|{  ^t«l 
2,083,333  sur  un  placement  de  $1,000,000  !  .     .  ;  •    =..  sw  , , .  •  .*^.  -    ; 

La  6ho8«  vaut  examen.  .  "^- 

Dana  ee  momtnt  où  l'attention  pubUq^ie  eut  .dirigée  v:era  le  chemin  de.1ériiitirooloBÎfel^ 
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3 M  l'on  ooMidAre  ai  inportont,  an  point  de  rw  impérial  ponr  1»  défense  dn  Canada  en  oa» 
'inraiion  étrangère  ;  Je  oroii  que  l'on  me  pardonnera  do  le  considérer  bous  son  point  de 
▼m  ftaaneier,  et  de  U  relier  b  la  question  du  orédit  foncier.  Le  Canada,  je  pense,  —  le 
Baa<Oaaada,  J'en  sais  sûr,  — >  se  lèverait  comme  un  seul  homme  pour  offrir  son  bras  et  son 
•ang  pour  repousser  l'intasion,  et  défendre  le  drapeau  britannique  sous  l'ombre  duquel 
■oua  Joaiseons  en  pleine  liberté  de  l'exercice  de  nos  droits  religieux,  civila  et  politiques 
depvis  pltt«  d'un  siècle.  Notre  drapeau,  nous  l'aimons  ;  notre  pays,  nous  le  défenurons  ; 
ft  «•  sera  eaeore  le  eultivatear  qui,  comme  à  Chftteauguay,  comme  partout,  ira  en  avant 
•veci  les  soldais  de  l'armée  anglaise  combattre  l'ennemi. 

Maia  si  le  Canada  et  sa  connexion  avec  l'Angleterre  nous  sont  chers,  l'Angleterre  no 
doit  paa  moins  y  attsoher  de  l'importance.  Si,  pour  la  défense  du  pays,  l'Angleterre  croit 
à  la-aéoeiBité  dn  ebemio  de  fer  interoolonial,  pourquoi  n'en  paierait-elle  pas  au  moins  la 
moitié,  puisqu'elle  peut  se  procurer  l'argent  à  des  tenues  si  faciles  ?  Le  cultivateur  veut 
bien  donner  son  sang,  mais  il  serait  dur  qu'il  donnât  encore  son  argent,  qui  lui  coûte  si 
eber  à  lui;  car,  en  définitive,  c'est  !o  cultivateur  qui  paie  les  droits  de  douane  et  autres, 
dont  les  revenus  seront  employés  à  payer  le  capital  et  les  intérêts  empruntés  ponr  la 
oonstfuetion  de  ce  chemin  de  fer,  si  le  pays  finit  par  accepter  la  proposition  impériale. 

Si  le  cultivateur  devait  retirer  un  profit  pécuniaire,  un  avantage  quelconque, .  si 
petit  qu'il  fut  ;  encore  oonsentirait«il  à  paver  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 
La  part  cauadicuDO  du  chemin  de  fer  doit  coûter  trois  millions  sterling,  que  le  gouver- 
nement impérial  fera  avoir  à  Uè  pour  cent  d'intérêt,  remboursables  en  50  ans.  Cette 
offre  du  gouvernement  impérial  ne  coûtera  rien  à  l'Angleterre,  puisque  la  province  devra 
payer  et  le  capital  et  l'intérêt  ;  maia  aussi  nous  n'y  gagnons  rien,  puisque  noua  payons 
tout;  et  encore  eat-oe  pour  un  ouvrage  qui  n'est  pas  du  tout  populaire,  et  que  le  pays 
refoafn  péremptoirement  k  ces  oonditions. 

Mais  voici  e«  qne  le  cultivateur  acceptera  s'il  ne  peut  avoij  mieux  :  Que  le  gouver- 
nement impérial  garàntiaae  l'emprunt  provincial  pour  un  montant  de  cinq  millions  sterling, 
à  8i  pour  cent,  payables  en  60  ans;  que  trois  millions  soient  affectés  à  la  confection  du 
chemin  do  fer  intercolonial  ;  qu'un  million  soit  placé  en  lettres  de  gages  portant  6  pour 
cent  du  orédit  foncier  pour  le  Bas*Canada  ;  que  l'autre  million  soit  placé  en  lettres  de 
gagés  portant  6  pour  cent  du  crédit  foncier  pour  le  Haut*Canada. 

Voiei  les  résultats  de  cette  opération. 

1^  JjM  enltivateurs  pourront  emprunter  au  crédH  foncier  à  6  ponr  cent  d'intérêt  ; 

2"  La  provinoo  payant  8è  fOur  cent  d'intérêt  sur  £5,000,000  et  recevant  6  ponr 
cent  sur  £:2,000,000,  se  trouverait  avoir  à  payer  annuellement  £70,000  de  plus  qu'elle 
n'eut  eu  à  payer  si  elle  eut  seulement  fait  un  emprunt  de  trois  millions  pour  le  chemin  de 
fer  ;  maia  elle  recevrait  £120,000  du  crédit  foncier,  annuellement. 

La  province,  on  empruntant  trois  millions  sterling,  à  3è  pour  cent,  pour  construire  le 

chemin  de  fer,  eut  en  à  payer  le  capital  au  bout  de  50  ans £3,000,000 

Et  les  intérêts  annuels ^105,000 

En  empruntant  £5,000,000,  intérêU  à  payer 175,000 

Surplus  d'intérêt £70,000 

Bt  UB  capital  à  payer  de £5,000,00o^ 

Tova  lea  ua,  la  province  paierait  un  surplus*d'intérêt  de  £70,000,  mais,  par  centre,  ellc| 
recevrait  du  crédit  foncier  annuellement  un  intérêt  de  £120,000,  qui  ferait  un  bon  us  pour| 
la  province  iie  £50.1100  sterling.  [ 

(^qiu  Dte  mille  louis  ou  $250,000  (compte  rond)  d'intérêt  de  surplus  pour  deux  mil  | 
liens  représentent  deux  et  demi  pour  cent  d'aïuortistiemont  Comme  4K  continâ  amortissiuti 
eu  reèoQitruiaent  un  capital  de  9100  eu  50  ans  à  ictérêt  composé  à  5  pour  cent  d'int(^rét,j 
noua  potlvons  voir  ce  que  ce  surplus  annuel  rapporterait  h  la  province  au  tout  de  50  an.<,i 
•'e<M>>4ire  quand  l'emprunt  deviendrait  échu  en  Angleterre  :  | 

.48  :  100  ::  250000  :  X=$52,083,883. 

Ca ifvrf Ittapavé  annaeltemeut  par  le  crédit  foncier  donnerait  au  gouvernement  une  valeuij 
de  1^2,083,388,  dt  laqntllo  déduisant  Tingt*oinq  millions  de  piastres,  le  capital  du  chemiii 
d*  far  et  celui  iowai  au  crédit  foncier,  luaaerait  encore  une  balance  de  |27,088jb88y  sauj 
c0pMiff  k  >«ipit44#  Idvea  d*  |ifai  aoi,  à  Itir  4ekl«Bce/  prodnirotit  taeore  dix  millionl 
dffilMrtf. 
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Par  cette  seule  opération  avec  le  erédit  foneier,  la  province,  tout  en  readmal  «n  tfnmà 
■ervioe  à  la  olasse  agricole  des  deux  provinces,  aura  construit  le  ohemin  de  fer  ;  «t,  à 
l'exception  de  l'intérêt  à  8}  pour  cent  «nr  le  capital  employé  à  sa  confection,  aur»  retiré 
du  crédit  foncier  tout  le  capital  emprunté,  tant  pour  le  crédit  foncier  que  pour  le  imio 
de  fer  intercolonial  ;  et,  de  plus,  se  trouvera  avoir  fait  un  profit  aet  de  $37,088,883. 

Trente-sept  millions  quatre-vingt  (rois  mille  trois  cent  trente^trois  piastres,  outre  lee 
quinse  millions  de  piastres  payées  pour  le  ohemin  de  fer  intercolonial  ;  près  des  i  de  toute 
la  dette  provinciale  actuelle,  la  somme  paraît  énorme  I  £lle  l'est  en  effet,  mais  c'est  la 
réalité.  Les  chiffres  ne  mentent  pas.  Que  l'on  songe  donc  un  peu  à  ce  que  paient  Ira 
cultivateurs,  quand  ils  donnent  douse  à  quinze  pour  cent  d'intérêt  ! 

La  chose  mérite,  certes,  un  peu  d'examen  ;  elle  en  vaut  la  peine.  Si  l'administratiou 
pouvait  employer  les  cinquante  mille  louis  sterling  de  surplus,  qu'elle  recevrait  ainsi  du 
crédit  foncier,  à  éteindre  une  partie  de  la  dette  provinciale  ;  bientôt  pourrions-nous  voir 
rentrer  les  dépenses  dans  les  limites  des  revenus,  surtout  ex  l'on  considère  l'impulsion  que 
les  opérations  du  crédit  foncier  donnerait  à  l'agriculture  et  à  toutes  les  industries  du 
pays.  Il  y  aurait  bientôt  un  surplus. 

Et  que  le  gouvernement,  pour  plus  grande  sûreté  et  par  surcroît  de  prudence,  en 
fasse  une  condition  péremptoire  ;  que  l:  crédit  /oneier  ne  prêtera  pa*  plu»  que  pour  h  tier* 
de  la  valeur  de  riMtneuble,  hâtUtea  non  comprit^»,  avec  obligation  aidditionnelle  de  faire 
assurer  les  b&tisses,  pour  le  mon'ant  ainsi  placé  en  lettres  <.'e  gage. 

Tout  cela  demande  de  eérieuses  considérations,  et  je  ne  doute  pas  que  la  meiure  ne 
soit  franchement  examinée. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  garantie  provinoiale  soit  abrolument  néeewaire  à  1» 
•  création  d'une  banque  de  crédit  foncier  quelconque. 

Si  les  GonditioBfl  financières  de  la  province  étaient  telles  ^u'il  lut  impossible  d'Avoir 
son  aido  ou  sa  garantie,  il  y  aurait  encore  moyen  de  oréer  une  institution  de  crédit  foncier 
qui  rendrait  quelques  services  à  la  classe  agricole.  Mais  elle  serait  forcée  de  leur  charger 
uo  intérêt  plus  élevé,  et  qui  serait  en  raison  du  taux  de  lintérêt  qu'elle  serait  obligée  de 
payer  elle-même,  probablement  huit  ou  neut  pour  cent. 

En  France,  M.  Mcrtin  (du  Loiret)  avait  proposé  d'établir  une  banque  de  erédit 
foneier,  qui  aurait  la  faoulté  d'émettre  des  billets  pour  un  montant  double  du  capital  versé 
ou  déposé  par  les  actionnaires.  La  commission  oharrée  par  l'assemblée  législative  d'ex- 
aminer: 1"  le  projet  de  loi  du  gouvernement;  2**  la  proposition  de  M.  Walowski;  8". celle 
de  M.  Loyer  ;  4°  celle  de  M.  Martin  (du  Loiret),  s'exprime  ainsi,  page  79  de  son  rapport: 

''  L'institution  des  banques  d'escompte  et  de  circulation  a  eu  pour  butprinoipnl,  et  pour 
résultat  incontestable,  de  procurer  aux  commerçants  solvnblus  des  avances  de  fonds  à  un 
intérêt  modéré,  tout  en  assurant  des  profits  élevés  aux  actionnaires  dont  les  capitaux  ont 
servi  à  la  fondation  de  ces  établissements.  Ce  phénomène  singulier,  d'opérations  d'es- 
compte ou  de  prêt  qui  rapportent  aux  prêteurs  beaucoup  plus  qu'elles  ne  coûtent  aux 
emprunteurs,  a  été  dû,  tout  entier,  à  l'autorisation  qu'ont  reçue  les  banques  de  multiplier, 
en  quelque  sorte,  leurs  capitaux  primitifs  ut  réels  par  des  émissions  do  billets  au  porteur, 
remboursables  à  présentation,  auxquels  la  faoulté  d'exiger  perpétuellement  ce  remboursement 
et  la  confiance  publique  ont  fait  attribuer  toute  la  valeur  du  numéraire  métallique,  et  les 
lui  ont  même  fait,  bien  souvent,  préférer. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  beaucoup  d'esprits,  attentifs  à  ce  merveilleux  résultat 
de  l'influence  des  banques  sur  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  commercial,  et  préooeupés, 
d'un  autre  côté,  de  l' élévation  exorbitante  de  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  à  la  propriété 
foncière,  aient  conclu  du  succès  des  banques  d'escompte  cummarciul,  à  la  probabilité,  à  la 
certitude  même  du  succès  des  banques  de  crédit  fc  uoier.  Il  est  oopoudant  aisé  de  recon- 
naître,* par  un  examen  quelque  peu  attentif,  que  l'analogie  est  plus  apparente  que  réelle,  et 
qu'il  y  a,  au  fond  même  des  choses,  entre  les  conditions  du  crédit  commercial  et  celles  du 
crédit  foncier,  des  diSérencca  tellement  essentielles,  que  ce  qui  a  été  possible  et  utile  à 
l'égard  du  premier,  ne  serait,  à  l'égard  de  l'autre,  qu'impossible  et  dé-astreux,  si  on  se 
laissait  aller  sans  diâoerncment  à  une  application  aveugle  des  mêmes  procédés  à  deux  na< 
tures  d'opération  réellement  si  peu  semblables  les  unes  aux  antres. 

En  effet,  i!  faut  poser  en  principe  qu'une  banque  de  circulation  doit- être  teiitie  de 
rembouner  con!*t  k  uuent,  à  présentation,  les  billets  émis  par  elle.  D  fimt  dooc  qu'stté  éit 
sans  cesse  à  sa  dispositioB,  actuelle  ou  pioehttB«|.  1»  eoutre-tabor  4k..««s  llâtolK  9iy  il  ÉM 
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dans  U  nature  des  ohtwM  que  l'escompte  des  effets  commerciaux,  destiné  k  faciliter  dei 
opérations  rapides  et  d'une  réalisation  prochaine,  puisse  et  doife  porter  sur  des  Ta*enra  à 
eonrto  éch^-anoe.     La  banque  de  France,  par  exemple,  ne  prend  que  du  papier  à  troii 
mois.     La  moyenne  de  son  portefeuille  n'a  jamais  plus  de  quarante-cinq  jours  à  courir. 
Bile  recouvre  donc  ohaaue  jour  un  quatre-vingt-dixième  au  moins,  et  presque  tonioun 
on  quarante-cinquième  de  ses  avances.     Si  des  circonstances  extraordinaires  et  fatales  U 
eontraignaient  à  une  liquidation,  cette  liquidation  devrait  et  pourrait  s'opérer  en  quelqueil 
mois,  peut-être  en  quelques  semaincii.    On  conçoit  dès  lors  qu'elle  soit  toujours  en  mesure  1 
de  rembourser  ses  billets,  qui  ont  constamment  pour  garantie,  ou  des  espèces  en  caisse,  oqI 
nn  portefeuille  réalisable  aux  brefs  délais  (lue  nous  venons  de  rappeler.    La  situation! 
d'une  banque  immobilière  qui  émettrait  des  billets  pour  représenter  lu  valeur  de  prêts  faitii 
à  U  propriété  foncière  serait,  on  le  conçoit,  tout  à  fait  différente  ;  car  les  billets  mis  pari 
elle  en  circulation,  dont  elle  se  trouverait  débitrice,  seraient  perpétuellement  exigibtetj 
undis  que  les  obligations  dont  elle  serait  créancière  ne  devraient  être  remboursées  et  nij 
pourraient  être  réalisées  qu'après  de  longues  années  ;  de  quoi,  il  semble  devoir  résulter  quel 
toute  banque  do  circulation,  ayant  pour  but  de  faire  des  prêts  à  la  propriété  immobilièreJ 
se  trouvera  très-vite  dans  l'impossibilité  de  rembourser  ses  billets  toujours  exigibles,  ctl 
devra  cesser  ses  opérations,  à  moins  qu'on  ne  veuille  lai  accorder  le  désastreux  privilégil 
du  cours  forcé  de  son  papier,  dont  la  dépréciation,  l'avilissement  même  ne  se  feraient  pul 
Httcndre,  si  ce  présent  funeste  lui  pouvait  jamais  être  fait.  1 

Cette  objection  qui  semble  si  puissante,  si  péremptoire  même  contre  l'établisseineDtl 
d'une  banque  immobilière,  n'a  pas  arrêté  notre  honorable  collègue  M.  Martin  (du  LoÎK^t)! 
D.a.oitt  devoir  résoudre  le  difficile  problême  d'un  établissement  de  crédit  qui,  trouvait} 
une  partie  de  ses  ressources  et  de  ses  bénéfices  dans  une  émission  de  billets  au  porteuri 
toujours  exigibles,  serait  en  mesure  de  faire  à  la  propriété  foncière  des  avances  rembour] 
sables  par  annuités  à  très-longs  termes,  sans  cesser  un  seul  instant  de  pouvoir  fain 
honneur  au  remboursement  de  ses  billets  à  présentation. 

La  combinaison  proposée  par  notre  honorable  collègue  est  empruntée  à  la  constitution 
de  certaines  banques  américaines  et  à  celle  de  plusieurs  de  nos  compagnies  d'asranncM 
Elle  consiste  principalement  à  appeler  pour  la  constitution  des  banques  immobilièrei| 
1"  un  piemier  capital  en  numéraire;  2"  un  second  capital,  égal  au  prcri:f^r,  et  résultant  d| 
dépôts  de  rentes  sur  l'Etat.  Ces  rentes  ne  cesseraient  pas  d'être  la  propriété  des  action 
naires  déposants,  qui  continueraient  à  en  toucher'  les  arrérages  ;  elles  seraient  senlemeul 
mises  par  des  procurations  iirrévocables  ou  des  transferts  à  la  disposition  de  l'établissemeDll 
et  seraient  affectées  à  la  garantie  de  sa  circulation  en  billets.  La  banque  ainsi  constituéi 
serait  autorisée  à  émettre  une  somme  de  billets  égale  au  montant  cumulé  du  double  eapiti 
versé  ou  déposé  par  ses  actionnaires,  et  ces  billets,  toujours  remboursables  à  présentatioij 
seraient  employés  à  faire  à  la  propriété  foncière  des  prêts,  aux  conditions  générales'  déi 
tndiqoées  dans  le  premier  titre  du  projet.  ] 

M.  Martin  (du  Loiret)  n'hésite  pas  à  croire  que  Cette  combinaison  aurait  le  tripl 
avantage  :  ' 

1**  De  permettre  de  faire  à  la  propriété  foncière  des  prêts  à  un  intérêt  très-modéil 
qui,  dès  les  premiers  temps,  ne  dépasserait  pas  4  pour  100,  et  peut-être  trois  et  demi,  avs 
un  amortissement  rapide,  dont  l'existence,  réunie  à  tous  les  frais  et  aux  bénéfices  nées 
Saires  de  la  banque,  ne  ferait  pas  dépasser  aux  annuités  dues  par  les  emprunteurs  le  tsa 
maximum  de  6  pour  100  ;  [ 

2"  D'assurer  cependant  aux  actionnaires  un  bénéfice  assec  élevé  pour  que  l'ensemU 
des  fonds  engagés  par  eux  dans  la  banque  leur  produisit  un  revenu  courant  de  6  pour  11 
oet  de  frais,  amortissement  et  réserve  ;  [ 

S**  D'assurer  le  service  du  remboursement  à  présentation  des  billets  émis  pàfla  banqij 
«B  le  combinant  toutefois  avec  la  longue  durée  des  prêts  faits  à  la  propriété  foncière. 

Yoiei,  pour  plus  de  clarté,  et  en  raisonnant  sur  des  chiffres,  comment  l'auteur 

Erojet  entend  que  pourraient  fonctionner  les  établissements  dont  il  se  propose  d'autoruj 
i  «réation. 

Supposons  que  le  capital  en  numéraire,  versé  par  les  actionnaires,  soit  d'un  milU 
d«  francs.  Ils  devraient,  en  outre,  rem^ttrfi  à  la  banque  un  second  million  en  50,(1 
ftanes  de  rentes  6  pour  100,  La  banqng  serait  pur  suite  autorisée  à  émettre  pour  2  InillM 
d|a  iiranos  de  billets  qui  seraient  ew^lovée  f^  prêts  &  la  propriété  fç^içièr^.    Çp 


88 


D  aorait  le  tripl 


donneraient  lieu  à  la  atipalation  d'anouitée  au  maximum  de  6  pour  100,  dont  le  prenait 
pourrait  £tre  réparti  comme  suit  : 

Pour  l'intérêt 3' 60**  ,  j^ 

'  Pour  ramortissemont  1   50       [' 

'  (Ou  bien  pour  l'intérfit  4  pour  100,  et  1  pour  ilOO  aeulement  \  \^ 

pour  ramortisscment.) 

Pour  Ica  frais,  impôts,  eto 0   60 

Pour  la  réserve  et  les  bénéfices  de  la  banque 0   50 

Total 6  00 


Une  fois  ces  opérations  oonsumméen,  voyons  quelle  serait  1a  situation  dos  diren  inté- 
ressés qui  sont  :  1"  les  propriétaires  débiteurs  ;  2**  la  banque  ;  B"  ses  aotionnaires  ;  4®  les 
porteurs  des  billots  émis. 

1°  Le$  propriétaires  débiteurs  ayant  rcQu  pour  2,000,000  de  prêts  contre  des  annuités 
à  6  pour  100,  amortissement  ot  frais  compris,  paieraient  chaque  année  à  la  banque  vno 

somme  de m.OOO' 

2"  La  banque  sur  cette  somme  commencerait  par  prélever  : 

a.  Pour  l'amortissement  à  un  et  demi  p.  100 30,000*) 

h.  Pour  les  frais,  l'impôt,  etc.,  demi  p.  100 10,000  l     50,000 

c.  Pour  sa  réHervo  et  ses  bénéfices,  demi  p.  100 10,000  J  * 

11  lui  resterait  disponible  h  distribuer  à  ses  actionnaires 70,000 

Total  égal 120,000' 

3®  Qtuini  aux  actionnaires,  voici  quelle  serait  leur  situation  : 

Ils  toucheraient  d'abord  les  arrérages  des  rentes  par  eux  déposées  et  dont  le  eanital  est 
supposé  d'un  million 50,000' 

Ils  recevraient,  en  outre,  pour  intérêt  à  4  pour  100  du  capital 
d'un  million  verqé  par  eux  en  numéraire 40,000^ 

Ils  recevraient  enfin  comme  primo  pour  le  risque  couru  par  les  >     70,000 

rentes  affectées  au  capital  do  garantie,  3  pour  cent  de  capital 30,000  ) 

Total 120,000 

C'est-à-dire  6  pour  100  sur  l'ensemble  de  leurs  versements,  et  à  ce  rerenn  élevé  ib 
joindrait  encore  la  perspective  d'un  profit  important  que  pourrait  nitérieurement  leur  pro- 
curer l'accumulation  des  réserves. 

4°  Enfin,  quant  auxhilllets  <n  circulation,  montant,  on  se  lo  rappelle,  à  2,000,000  de 
francs,  ils  auraient  pour  garantie  : 

a.  La  totalité  des  versements  en  numéraire  effectués  par  les  actionnaires.  1,000,000' 

b.  Les  dépôts  en  rentes,  valant  au*  si 1,000,000 

e.  Le  portefeuille  de  la  banque,  contenant  les  obligations,  sur  première 

hypothèque,  souscrites  par  les  prupriétaircs  débiteurs  de  l'établissement 2,000,000 

d.  Le  montant  du  fonds  de  réserve,  dont  l'accumulation  présentera,  au 

bout  de  quelques  années,  une  ressource  considérable Mémoire. 

Total,  pour  2,000,000  de  billets,  une  garantie  d'au  moins 4,000,000 

Ainsi,  la  banque  aurait  constamment  sous  la  main  une  valeur  double  du  montant  dé 
ses  billets  en  circulation  ;  elle  aurait,  do  plus,  et  normalement,  en  caisse,  une  somme  de  nu- 
I  méraire  égale  à  la  moitié  de  cette  circulation,  c'cst-à-diie  beaucoup  au-delà  de  la  proportion 
généralement  observée  par  les  banques  les  plus  prudemment  gouvernées.  On  sait,  en  effet, 
que  ces  établissements  se  considèrent  comme  à  l'abri  de  tout  danger,  quand  ils  ont  un 
encaisse  disponible  égal  au  tiers  de  leur  circulation  en  billets." 

Quoiauo  ce  projet,  après  de  longs  débats  et  de  vives  objections,  finit  par  rencontrer 
l'approbation  de  la  majorité  de  la  commission,  qui  considémit  qne  les  dépfita  en  vente» 
pourraient  toujours  se  négocier  à  la  bourse,  pour  se  procurer  le  noméraire  nécetMire  en 
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«•I  4e  bifoin  ;  l'aiMinblée  KgiiiUtivs  ne  crut  pu  devoir  l'adopter,  pour  no  pu  le  dépar 
d«  seul  ayatème  reconnu  comme  possible  pour  ces  sortes  d'institutions  :  la  Ultre  d«  gai^ 

Le  cour*  forci  est  idmis  eb  Bavière.     Les  prudentes  limites  apportées  à  lëmiBsitl 
des  billets  qui  ont  ce  privilège,  loin  de  nuire  aux  opérations  financières  de  ce  royauo 
doonent  k  oee  billets  une  faveur  spéciale  qui  les  fait  bien  i^ooyoir  de  lu  population 
villes  oomme  dea  campagnes. 

Le  cours  forcé  est  atissi  donné  au  papier  du  crédit  foncier  dans  le  duché  de  NasuJ 
M  montant  d'un  million  de  florins. 

Je  crains  que  dans  un  pays  03mme  le  nôtre,  où  la  population  n'eut  point  homogèa 
ee  projet  ne  Ait  reçu  avec  défaveur.  Cependant,  comme  tout  autre,  il  mérite  un  ezaniJ 
«aime  et  réfléchi  ;  parce  qu'indubitablement  il  assuroruit  uu  crédit  funi^icr  des  capital 
lulBaants,  et  l'établirait  sur  des  bases  aussi  solides  qu'uTantagouse».  Il  faudrait  liniiij 
l'émisaion  de  ce  papier  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  opérations  dos  banques  comaJ 
«ialea  et  k  le  restreindre  dans  les  limites  des  campagnes.  Le  crédit  foncier  devrait  éii 
obligé  d'en  faire  sortir  annuellement  do  la  circulation  un  montant  proportionnel  à  ramoj 
tiaaement  de  ses  obligations  hvpothécaires.  Mais  les  préjugés  empêcheront  probablema 
son  introdaotioD  dans  la  légiafation  du  pays. 

Bouasx. 

Comme  il  est  à  peu  près  certain  quo  les  effets  d'une  banque  de  crédit  foncier, 
ttvelqnei  bftsea  qu'elle  soit  établie  en  ce  pay{i,  devront  on  définitive  aller  frapper  à  la  poij 
:M  U  bourse  pour  y  être  négociés;  il  n'est  peut-être  pas  hora  de  propos  de  faire  oonnalil 
eette  inatitution.   Afin  de  donner  une  idée  de  la  manière  dont  s'y  transigent  les  opératio^ 
J'entrerai  dana  quelques  détails. 

Ayant  plua  spécialement  suivi  et  étudié  les  allures  et  les  rouages  de  la  bourso 
Paria,  je  me  contenterai  de  vous  faire  oonnattre  cette  dernière  qui,  d'ailleurs,  servira 
fUre  ooinprendre  le  fonctionnement  des  autres.    C'est  en  grande  partie  de  M.  Limst 
j'emprunte  lea  renseignements  qui  suivent. 

La  bourse,  a  dit  anelqn'nn,  c'est  le  bazar  oi\  viennent  se  coter  et  s'échanger  tousj 
titres  néj^iables,  fonaa  publies,  mines,  canaux,  chemins  de  for,  actions  do  banque,  cré 
foneier,  «aines,  mannfaotares,  assurances,  lettres  de  change,  etc. 

Quelques-uns  veulent  voir  dans  les  fluctuations  de  l'agiotage  le  thermomètre  de  1 
riehefte  publique,  et  accordent  au  bulletin  financier  l'importance  d'un  oracle.  D'auu 
eoaaidèrent  la  spéculation  commo  un  jeu  de  hasard  ou  d'adresse,  indifi'érent,  sinj 
nniaible,  aux  intérêts  de  la  nation. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  l'usage  touche  à  l'abus,  c'est  surtout  en  matière  d'agiotal 
La  bauaae  et  la  baisse  sont  souvent  l'effet  de  manoeuvre.'!  qui  n'ont  rien  de  commun  af 
l^élat  de  la  prospérité  générale  ;  et  parce  que  des  titres  peuvent  perdre  à  l'échange  50 
eent,  il  ne  serait  pas  exact  d'en  conclure  quo  le  capital  national  a  diminué  d'autant.  311 
d'autre  part,  indépendamment  du  jeu  stérile  dentelles  sont  l'occasion,  les  transactij 
'bovraières  ont  une  raison  légitime. 

La  apéeulation  n'est  autre  chose  que  la  conception  intellectuelle  des  différents  pmcé 
par  lesquels  le  travail,  le  crédit,  le  transport,  l'échange,  etc.,  peuvent  intervenir  dansj 
production.     C'est  elle  qui  recherche  et  découvre  pour  ainsi  dire  les  gisements  de  la  riche 

Îiui  invente  les  moyens  les  plus  économiques  de  se  la  procurer,  qui  la  multiplie  soit  purj 
uçona  nouvelles,  soit  par  des  combinaisons  de  crédit,  de  transport,  de  circulation,  d'échaDJ 
aoit  par  la  création  de  nouveaux  besoins,  soit  même  par  la  dissémination  et  lo  déplacenr 
incessant  des  fortunes. 

La  plus  gigantesque  spéculation,  financière  et  mercantile,  dont  il  soit  parrô  dans  l'Il 
foire,  est  peut-être  celle  de  l'éeossais  Law.  La  compagnie  des  Indes,  fondée  par  lui! 
1717,  devait  embrasser  à  la  fois  les  opérations  de  banque,  le  coiniueroe  do  la  OhiocJ 
l'Inde,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ;  la  ferme  de  l'impôt,  la  ferme  des  tabacs,  le  remb 
sèment  de  la  dette  publique  ;  finalement  la  substition  du  papier,  en  guise  de  monnaie, 
écus.  Aucune  des  parties  de  cette  vaste  entreprise  n'implique  en  soi  d'impossibilité  ;  i 
'de  plus  logique  que  leur  systématisation  ;  et  quant  à  l'idée  do  remplacer  dans  les  tranj 
^iioiis>  les  ttiétetix  précieux,  par  un  titre  en  papier,  revêtu  du  sceau  de  l'Etat  et  dera()| 
iRtMa  aeiÎMiale,  on  peut  affirmer  aujourd'hui  que  si  la  pratique  ne  l'a  pas  encore  ré 
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■n'en  est  pan  moins  une  Téritii  démontrée  ans  yeux  de  la  soienoe.     Il  Mt  clair  que  al  k 

^jet  de  Law  avait  pu  Otro  mené  ti  bien,  lo  gouvernement  aurait  pu  remboarser,  avecavat- 

re  pour  eux,  !us  in!ioription!4  do  soii  oréiinoiora  on  aatioos  de  la  oompagoie,  et  qn'enraité 

reutréo  du  numéraire  dans  les  oaiiisci  du  i'Ktat,  lut  auraitconstitué  profit  net  delà  totalité 

espèces.     liC  succès  ne  répondit  point  à  la  hardiesse  du  plan.     Un  agiotaj^e  tdréné, 

|;noranoe  universelle,  lu  mauvais  vouloir  des  financiers  et  du  parlement,  la  précipitation 

tundatcur,  firent  avorter  une  combinaison  que  la  postérité  est  loin,  qaant  au  fond,  d'aroir 

iidamnéc.     Toutefois,  le  désastre  do  \120-'ll  ne  fut  pas  sans  compensation.     Un  dépla*  ' 

lient  énorme  du  capitaux  uvaitculou;  tandis  qu'une  noblesse  déprafée  englontissait 

is  portefeuilles  les  actions  du  Mississippi,  son  or  et  ses  biens  passaient  ans  mains  des 

luriers,  et  allaient  donner  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  commeret,  un  sareroit  de 

»ndité. 

Les  capitaux,  comme  toute  espèce  de  marchandises,  sont  soumis  à  l'offre  et  à  la  de< 

^nde,  et  subissent  les  oscillations  du  crédit.     Il  est  donc  tout  naturel  et  tout  simple,  let«' 

le  comniorcG,  l'industrie  ou  l'hypothèque  offrent  à  l'argent  5  et  6  par  cent  i'inUrêt, 

les  créanciers  do  l'Ktat  vendent  leurs  titres,  et  cherchent  à  placer  ailleurs  des  eapi- 

ix  qui,  engagés  dans  les  fonds  publics,  no  rapporteraient  quo  4.     Pareillement,  si  l'sr- 

pt  regorge  sur  le  marché,  ou  si  le  commerce  et  l'industrie  n'offrent  pas  au  oapitalist* 

sécurité  sffisante,  il  est  naturel  encore  qu'il  reporte  ses  fonds  sur  l'Etat,  et  qu'il  aebète 

rentes.     Dans  lo  premier  cas,  les  fonds  |publi68  seront  en  baisse,  ce  oui  sera  un  sisne 

[prospérité  générale  ;  dans  lo  second,  ils  seront  en  hausse  ce  qui  témoignera  dn  dénat 

Itiouiiancc.    S'il  y  a  hausse  partout  à  la  fois,  c'est  que  le  capital  surabonde,  et  que  l'offre 

]  détenteur  dépusso  la  demande  do  l'entrepreneur.     Telle  est  la  signification  normale  des 

[uvements  de  la  Bourse,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  publics. 

1  Mais  l'agiotage  vient  dénaturer  cotte  signification,  au  point  que  le  rapport  est  changé 
|tout  au  tout,  et  que  dans  l'immense  majorité  des  cas,  baisse  sur  les  fonds  il  la  Bourse 
lifie  affaires  mauvaises  ;  hausiie  sur  les  fonds,  au  contraire,  bonnes  affaires,  tant  pour  le 
b  que  pour  le  gouvernement.  La  raison  de  cette  anomalie  est  qu'au  lieu  de  Toir 
ks  lu  dette  publique  un  déversoir  assuré  des  capitaux  disponibles,  on  s  est  habitué  à  oon- 
Srer  l'Etat  lui-même  comme  un  grand  entrepreneur  de  commerce,  industrie,  banque, 
ibrité,  sécurité,  etc.,  dont  le  crédit  monte  ou  descend,  suivant  que  ses  opérations  parais* 
|t  plus  ou  moins  avantageuses  et  plausibles,  et  qui,  par  l'importance  de  ses  affaires,  par 
koliJarité  qu'elles  imposent  au  pays,  domine  et  gouverne  le  marché. 

«  La  Bourse  de  Couimercc,"  dit  le  Code  do  Commerce,  art.  71,  "est  la  réunion — qui 
leu  sous  l'autorité  du  roi — des  commerçants,  capitaines  de  navires,  agents  de  change  et 
Vtiers." 
On  appelle  aussi  Bourse  le  lieu  où  se  tient  ces  réunions. 

"  Un  grand  nombre  d'opérations  commerciales,  dit  M.  Lamst,  et  principalement  la 
kociation  des  effets  de  crédit  et  des  effets  publics,  rendent  nécessaire  le  rapprochement 
Impt  et  fréquent  de  ceux  qui  veulent  s'y  livrer  ;  car  s'il  fallait  employer  la  voie  des  - 
|rnaux  et  des  recherches  particulières  pour  suivre  ces  sortes  d'affaires,  elles  se  trouve» 
Bnt  sans  cesse  gênées  dans  leur  marche,  et  par  suite  fort  restreintes.  Le  besoin  d'agents 
brmédiaires  qui,  recevant  les  demandes  et  les  offres,  devinssent  un  centre  commua  et 
|moyeo  de  communication,  était  évident  ;  on  établit  les  bourtes  de  commerce. 

Le  service  do  la  bourse  do  Paris  est  confié  à  soixante  agents  de  change,  dont  la  Qomi- 
Kon  reste  dans  les  attributions  du  ministère  des  finances  (par  ordonnance  royale  du  22  mai 
16,)  à  soixante  courtiers  do  commerce  et  à  huit  courtiers  d'assurances  ;  ils  ont  seuls  le 
lit  d'en  remplir  la  charge  en  fourni.ssant  un  cautionnement,  (1)  affecté  à  la  garantie  dés 
Idamnatious qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  poar  infraction  aux  règleoients 
\s  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  attributions  exclusives  des  agents  de  change  sont  de  trois  espèces;  elles  consistent 
I il  négocier,  somme  intermédiaires  des  parties,  les  effets  publics,  tous  autres  effetlt  SOS* 
tibles  d'être  cotés,  les  lettres  de  change,  billets  et  tous  papiers  commerçables.;   2*  ^ 

i ^ ^ _ : ^ : , *,■ 

1(1)  Le  cautionnement  des  agent]  de  change  à  Paria  est  de  125,000  fr.:  celui  des  coarders.dt' 
pbandises  de  13,000  fr.,  et  celui  des  courtiers  d'assuranees  de  15,000  fr.    (Ordonnance  4aîrti-4»  9 

priais.)  :_.-.:  :^  ^  ;.     •;    ...  ^^tw»*. 
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eODsUtar  le  coan  dos  effets  et  celui  du  change  ;  '6'^  h  certifier  les  comptes  de  retour  qui 
aeoompagneot  les  lettre  de  change  ou  billets  à  ordre  protestés,  et  à  certifier  au  Trésor  la 
signature  de  leurs  clients  qui  ont  des  rentes  à  transrérer. 

Ils  peuvent  faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de  commerce,  les  achats  et  ventes 
de  matières  métalliques  ;  mais  ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours. 

Les  courtiers  de  commerce  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises  et 
d'en  oonstater  le  cours  (art.  78  du  Gode  de  commerce.) 

Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurances  concurremment 
arec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature  et  certifient  le  taux  des  primes 
pour  tons  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  (art.  79  du  Code  de  commerce.) 

Les  opérations  qui  concernent  les  effets  publics  sont  criées  à  haute  voix  à  l'instant 
mCme  cil  le  marché  est  conclu.  A  l'égard  des  actions  des  diverses  sociétés,  des  lettres  de 
eliange  et  des  marchandises,  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  à  lu  fia  de  chaque  séance 
de  la  Bourse,  on  arrêtent  les  différents  cours,  qui  sont  portés-  lur  un  registre  par  M.  le 
eommisiiaire  de  police  de  la  Bourse  et  imprimés.  On  suit  la  mSme  mesure  pour  toutes  les 
autres  négociations  faites  par  leur  ministère.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont 
officiers  publics,  agents  intermédiaires  du  commerce,  et  assimilables  aux  négociants  ;  ils 
doivent  consigner  sur  des  carnets  les  ventes  et  achats  qu'ils  ont  consommés,  et  en  transcrire 
les  conditions  sur  un  livre  coté  et  paraphé  comme  ceux  des  commerçants  ;  ils  sont  tenus 
de  livrer  à  tout  intéressé,  au  plus  tard  le  lendemain  de  l'opération,  un  extrait  de  leur  jour- 
nal, relativement  à  leur  négociation  ;  ils  échangent  en  même  temps  avec  les  parties  des 
bordereaux  ou  actes  qui  constatent  le  marché  conclu  par  leur  entremise. 

La  confiance  dont  les  agents  de  change  sont  revêtus  étant  personnelle,  ils  ne  peuvent 
se  iaire  représenter  que  par  un  de  leurs  collègues;  néanmoins,  ceux  près  la  Bourse  de 
Paris  sont  autorisés  à  se  faire  remplacer  dans  quelques-unes  de  leurs  fonctions  par  un 
commis  principal  agréé  par  la  compagnie,  et  il  est  révocable  à  la  volonté,  tant  de  celui  qui 
l'a  nommé  que  de  cette  même  compagnie  ;  il  peut  être  fondé  de  procuration  pour  signer 
des  bordereaux  et  des  mandats  sur  la  banque  ;  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  certifier  les 
transferts  ni  les  comptes  de  retour.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  son  patron,  il 
transmet  chaque  jour  les  ordres  qu'il  reçoit  des  particuliers  à  l'agent  de  change  que  son 
préposant  a  chargé  d'opérer  pour  lui  ;  mais  il  ne  peut  faire  aucune  négociation  directe- 
ment. 

Les  agents  de  change  gardent  toujours  le  plus  inviolable  secret  ù  ceux  de  leurs  clients 
qui  ne  veulent  pas  être  connus  ou  nommés. 

Ils  ont  une  chambre  syndicale,  composé  d'un  syndic  et  de  six  adjoints,  chargé-i  de 
surveiller  avec  la  plus  grande  attention  la  manière  dont  chaque  agent  de  change  traite  les 
affaires. 

La  Bourse  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  à  une  heure,  excepté  les  jours  fériés,  à 
tous  les  citoyens  et  aux  étrangers  ;  mais  le  parquet  ne  l'est  qu'aux  agents  de  change. 
Elle  est  fermée  à  trois  heures  pour  les  négociations  d'effets  publics,  et  à  cinq  heures  pour 
les  autres  négociations. 

A  une. heure  précise,  une  cloche  annonce  l'arrivée  des  agents  de  change  ;  les  affaires 
commencent,  et  un  crieur  fait  connaitre  le  prix  des  ventes  de  rentes  et  d'actions  de  la 
Banque  faites  au  comptant.  Pour  toutes  les  autres  valeurs,  le  crieur  se  borne  à  prendre  note 
des  prix  de  négociation.  Ce  sont  ces  différents  prix  qui  forment  les  cours  publiés  par  les 
journaux. 

A  trois  heures,  la  cloche  sonne  une  seconde  fois  ;  les  agents  de  change  quittent  le 
parquet  et  s'assemblent  dans  leur  cabinet  sous  la  présidence  de  leur  syndic  ou  d'un  adjoint, 
pour  rédiger  la  eoto  authentique  des  négociations  du  jour,  laquelle  est  imprimée  et  distribuée 
immédiatement. 

Jja  rente  est  toujours  dem&r.dée  à  un  certain  prix  et  offerte  à  un  taux  supérieur. 
Ainsi,  ces  expressions  que  l'on  entend  sans  cesse  à  la  Bour.se  :  le  3  pour  cent  est  à  61  fr. 
80  ô.  demandé,  61  fr.  85  o.  offert  ;  le  4}  à  90  fr.  40  o.  demandé,  90  fr.  50  c.  offert,  signifie 
que  ceux  qui  ont  des  rentes  3  pour  cent  et  4}  pour  cent  à  vendre,  ne  veulent  les  céder 
qu'au  cours  de  61  fr.  85  o.,  et  de  90  fr.  50  c,  tandis  que  ceux  qui  veulent  se  rendre  ache- 
teurs ne  consentent  à  les  prendre  qu'au  cours  de  61  fr.  80  c.  et  de  9U  fr.  40  c. 

Avant  l'ouverture  de  la  Bourse,  il  se  fait  généralement  quelques  affaires  au  comptant, 
9n  €9Wi  mojftn,    £&  employant  cette  marche  pour  acheter  des  rentes,  si  le  cours  du  4} 
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Eour  cent,  par  exemple,  est  à  uue  heure  à  90  fr.  20  c.,  et  qu'il  n'ait  pas  dépassé  à  trois 
eures  90  fr  80  c.,  vous  vous  trouverez  acquéreur  de  rentes  au  cours  moyen  de  90  fr.  60  o. 

On  n'achète  jamais  de  rentes  sur  l'Etat  que  pour  placer  ses  capitaux  et  en  toucher  les 
intérêts  d'une  manière  fixe  ;  ou  bien  encore,  par  des  opérations  successives,  revendre  à  un 
cours  plus  élevé  les  rentes  que  l'on  a  acquises,  afin  de  réaliser  des  bénéfices  par  la  différence 
qui  se  trouve  entre  le  prix  d'achat  et  celui  auquel  on  revend. 

Marchés  au  comptant.  Les  marchés  au  comptant  sont  simples;  vous  chargez  un  agent 
de  change  de  vous  acheter  une  certaine  quantité  de  rentes,  et  vous  lui  versez  la  somme 
nécessaire  pour  les  inscriptions  ou  certificats  qu'il  aura  à  vous  remettre,  en  y  ajoutant  le 
droit  de  courtage,  qui  est  de  i  pour  cent  prélevé  sur  le  capital,  ou  12  centimes  è  par 
100  fr. 

Les  ventes  de  rentes  au  comptant  se  font  par  le  même  intermédiaire,  et  les  frais  sont 
aussi  de  i  pour  cent. 

Le  courtage  légal,  attribué  aux  agents  de  change  par  arrêté  du  tribunal  de  commerce 
est  de  i  pour  cent.  iJans  certains  cas,  ce  courtage  peut-être  exigé,  par  exemple,  lorsque 
l'agent  de  change  opère  par  correspondance  ou  en  vertu  d'un  mandat  judiciaire. 

Marchés  à  terme.  Dans  les  marchés  à  terme  la  livraison  et  le  paiement  des  effets  né- 
gociés  ne  doivent  être  effectués  qu'i\  une  époque  déterminée,  pour  la  fin  du  mois  ou  pour  la 
lin  du  mois  suivant  ou  prochain.  C'est  sur  eux  que  repose  tout  l'édifice  des  spéculations  ; 
aussi  surpassent-ils  de  plus  de  cinquante  fois  les  marchés  au  comptant.  Par  leur  moyen, 
on  peut  opérer  à  découvert,  c'est-à-dire  vendre  des  rentes  que  l'on  ne  possède  pas,  et  ne 
s'occuper  que  des  différences  qui  existent  entre  le  cours  du  jour  de  la  vente  et  celui  du  jour 
où  l'on  achète  :  par  exemple,  le  5  mai,  le  4}  pour  cent  est  à  89  fr.  50  c;  présumant  qu'il 
va  baisser,  vous  vendez  4,500  f  r.  de  rentes  à.  ce  taux  pour  la  fin  du  mois  ;  comme  vous  avez 
viogt-oinq  jours  devant  vous  avant  de  livrer,  vous  pouvez,  le  15,  si  la  baisse  a  eu  lieu,  acheter 
à  un  cours  inférieur  les  rentes  que  vous  avez  cédées  à  89  fr.  50  c;  et  dans  le  cas  où  le  cours 
se  maintiendrait  en  hausse  jusqu'au  31,  vous'n'auriez  jamais  à  payer  que  la  différence  qui  se 
trouverait  entre  le  prix  où  vous  auriez  vendu  4,500  fr.  de  rentes  et  celui  auquel  vous  seriez 
obligé  de  racheter  la  même  quantité  de  rentes  pour  faire  face  h.  vos  engagements. 

Toutes  les  négociation)  pour  fiu  de  mois  sont  liquidées  ou  réglées  du  1er  au  4  du  mois 
suivant,  s'il  n'y  a  pas  de  jours  féri'is. 

Les  engagements  ee  font  doubles  entre  les  agents  de  change  et  leurs  clients,  et  soua 
seing  privé.     En  voici  la  forme  la  plus  ordinaire  : 

Fr.  1,500  de  recte  3  pour  cent  à  63  fr.  31,500  fr. 
Paris,  le 

Acheté  de  M.  P...,  agent  de  change,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  M.  D...,  quinze 
cents  francs  de  rente  trois  pour  cent,  jouissance  du  22  décembre  1853,  livrables  fin  courant, 
ou  plus  tôt  à  volonté,  contre  le  paiement  de  la  somme  de  trente  et  un  mille  cinq  oenti 
francs. 

A  Paris,  le 

Fait  double;  F...,  agent  de  change. 

Cette  clause  ou  plus  tôt  à  volonté  permet  à  l'acheteur  de  se  faire  livrer  tout  de  suite 
les  effets  qui  lui  ont  été  promis  pour  fin  courant,  au  moyen  de  l'escompte,  c'est-à-dire  en 

Î>ayant  d'avance  la  somme  stipulée.  Le  vendeur  h  cmc{  Jours  de  bourse  francs,  à  partir  du 
endemain  de  l'escompte  pour  se  mettre  en  mesure  d'effectuer  la  livraison,  s'il  s'agit  de  rentes 
ou  autres  valeurs  tzansférables  ; — s'il  s'agit  de  valeurs  au  porteur,  il  est  tenu  de  livrer  le 
surlendemain  du  jour  de  l'escompte. 

A  défaut  de  livraison  dans  les  délais  ci-dessus,  celui  qui  a  escompté  a  le  droit  de  faire 
afficher  le  rachat  des  titres  non  livrés,  pour  la  bourse  du  lendemain.  Ce  rachat  est  fait  par 
un  membre  de  la  chambre  syndicale,  aux  risques  et  périls  de  la  partie  en  retard. 

C'est  au  moyen  de  ces  escomptes,  organisés  sur  une  grande  échelle,  quand  les  titres 
sont  rares,  que  l'on  produit  à  la  Bourse  des  mouvements  violents  et  imprévus. 

Marchés  libres.    Les  opérations  dont  nous  venons  de  parler  sont  appelés  marché» 

fermes,  par  opposition  aux  marchés  libres  ou  à  primes,  qui  ne  sont  obligatoires  que  pour  le 

vendeur,  et  qui  se  font  aussi  pour  la  fin  du  mois  courant  et  pour  fin  prochain.    Afin  de 

pouvoir  ratifier  son  marché  ou  le  rompre,  si  bon  lui  semble,  au  terme  convenu,  l'acheteur 
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paie  comptant  une  certaine  somme  ou  arrhes,  <Ki'on  appelle  prtme.  Les  primes  varient 
selon  les  diverses  chances  que  la  Bourse  peut  offrir;  et  sont  généralement  de  50  c.  et  de  1 
fr.;  quelquefois  1  fr.  50  c.  Ainsi  cette  expression  : 

Trois  pour  cent  a  prime  fin  courant  63,  dont  1,  signifie  qu'en  prenant  8,000  fr.  de 
rentes  à  ce  taux  (le  capital  étant  de  63,000  fr.,  que  vous  devez  remettre  au  vendeur  à  la 

fin  du  mois,)  et  eu  payant  d'avance  1  fr.  ou 1,000  fr.     Si  la  rente  ferme  tombe 

au-dessous  de  62  fr.,  vous  annulez  le  marché  en  abandonnant  la  prime  que  vous  avez  livrée, 
tandis  que  si  la  hause  a  liuu  et  que  le  cours  s'élève  à  64,  je  suppose,  vous  vendez  aussitôt 
la  même  quantité  de  rentes  au  capital  de  64,000  fr.,  et  complétant  la  somme  de  63,000  fr. 
que  vous  devez,  et  sur  laquelle  le  vendeur  a  déjà  reçu  1,000  fr.,  vous  obtenez  une  différence 
à  votre  avantage  de  l  fV.  ou  1,000  fr.  qui  composent  votre  bénéfice^  sauf  la  déduction  des 
frais  de  vente  et  d'achat  dus  à  l'agent  de  change. 

Le  cours  de  la  rente  à  prime  est  toujours  plus  élevé  que  celui  de  la  rente  ferme,  en 
raison  des  avantages  que  les  marchés  libres  présentent  à  l'acheteur  ;  c'est  aussi  pour  cela 
que  le  prix  de  la  rente  à  prime  de  1  fr.  est  généralement  au-dessous  du  prix  de  la  rente  à 
prime  de  ÔO  c. 

Les  affaires  qui  se  font  à.  la  Bourse,  et  que  l'on  comprend  sous  le  nom  de  8péculation$, 
se  rattachent  toutCii  à  un  principe  général  ;  c'est  de  vendre  en  hausse  des  rentes  achAtécs 
en  baisse.  Nous  avons  vu  qu'au  moyen  des  négociations  à  terme  on  pouvait  spéculer  à 
découvert,  sans  posséder  de  grands  capitaux,  et  ne  s'occuper  que  des  différences  produites 
par  la  fluctuation  du  cours  des  effets  publics.  Comme  ce  cours  éprouve  chaque  jour  de 
nouvelles  variations,  les  opérations  mensuelles  se  multiplient  à  l'infini,  et  même  il  n'est  pas 
rare  que  des  affaires  soient  commencées  et  terminées  avec  bénéfice  dans  l'intervalle  d'une 
seule  Bourse. 

Toute  l'adresse,  toute  la  science  du  spéculateur  à  la  hausse,  qui  vient  d'acheter  des 
rentes  à  terme,  consiste  à  savoir  saisir  le  moinent  favorable  pour  les  revendre  ;   car  si, 


acheteur  de  3,000  fr.  de  rente,  fin  courant  à  65  fr.  50  c,  il  les 
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de  70  c,  dans  l'espoir  que  la  hausse  continuera  ;  que,  par  une  réaction  subite,  le  coura 
fléchisse  de  1  fr.,  il  se  trouvera  avoir  manqué  son  opération,  si  la  rente  se  maintient  eu 
baisse  jusqu'au  terme  de  son  marché,  et  cela  pour  ne  s'être  pas  côiitenté  d'une  différence  de 
70  c. 

C'est  p}ur  cette  raison  que,  dans  les  marchés  fermes,  les  bénéfices  sont  en  général 
limités,  tandis  que  souvent  l'es  pertes  ne  le  sont  pas.  En  effet,  après  s'être  rendu  acheteur, 
on  se  hâte  presque  toujours  de  revendre  dès  qu'un  léger  mouvement  de  hausse  s'est  fait 
sentir,  afin  ds  n'être  pas  exposé  à  perdre  un  bénéfice  assuré;  mais  si  le  cours  fléchit  avant; 
que  l'on  ait  revendu,  on  attend,  on  espère  qu'il  pourra  se  relever,  on  ne  veut  point  revendre 
à  pe.  te,  et  si  la  baisse  se  prolonge  jusqu'au  terme  du  marché,  on  se  trouve  quelquefois  forcé 
de  payer  à  la  fin  du  mois  de  Ibrtcs  différences  ;  on  a  cependant  la  ressource  de  se /aire 
reporter  si  l'on  veut  suivre  encore  son  opération. 

Dans  les  marchés  libres,  au  contraire,  la  perte  est  bornée  et  les  bénéfices  ne  le  sont 
pas;  car  si  vous  achetez  à  primo  de  1  fr.,  quelque  forte  que  soit  la  baisse,  vous  ne  pourez 
perdre  que  la  prime  que  vous  avez  payée  %t  que  vous  abandonnez  pour  que  le  marché  soit  j 
annulé,  tandis  que  vous  pouvei  profiter  de  toute  la  hausse  qui  survient. 

Les  ventes  à  prime  no  sont  avantageuses  qu'à  ceux  qui  sont  possesseurs  d'effets  publiai 
et  qui  n'opèrent  point  à  découvert.     Ainsi,  par  exemple,  vous  achetez  au  comptant  8,000 
fr.  de  rente  3  pour  cent  à  63  fr.  20  c,  et  vous  revendez  sur  le  champ  à  prime  fia  courant,  | 
à  64  dont  1,  je  suppose,  la  rente  à  prime  étant  plus  chère  que  la  rente  ferme,  comme  nous 
l'avona  vu  plus  haut. 

Si  le  cours  se  maintient  en  baisse  et  que  le  marché  soit  annale,  vous  gagnez  la  prime 
de  1  fr.  qui  vous  est  abandonnée,  et  les  3,000  fr.  de  rente,  que  vous  aviez  achetés  au  cours 
de  03  fr.  20.,  ne  vous  reviennent  plus  qu'à  62  fr.  20  c.  ;  si,  au  contraire,  la  rente  est-enl 
hausse  et  que  la  prime  soit  levée,  comme  vous  avez  vendu  à  64  fr.  des  effets  achetés  à  63  fr. 
20  c.,  vous  réalisez  une  différence  de  80  c.  en  votre  faveur. 

Ljs  marchés  libres  et  fermes  ou  à  terme  multiplient  beaucoup  les  combinaiious,  etl 
nous  ne  pouvons  exposer  ici  que  les  principes  généraux;  l'expérience  seule  delà  Bourse  I 
p«ut  en  faire  connaître  toutes  les  ramifications;  et,  en  effet,  l'opération  Hem*  lA  pltl| 
uople  peat  16  oonpllqQor  à  Tinfini.    Nous  bUodi  en  donner  un  exemple  : 
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Spéculant  à  la  hausse,  tous  achetez,  le  5  mai,  3,000  fr.  de  rente  3  pour  cent,  fin 
courant,  à  63  fr.  dont  £0  c,  et  tous  payez  la  prime  de  50.  o. 

Le  9  tnai,  le  cours  de  la  rente  ferme  s'élève  à  61  fr.  ;  revendant  ferme  à  ce  taux, 
toujours  pour  la  fin  du  mois,  vous  obtenez  une  différence  en  votre  faveur  de  1  fr.,  dont  on 
doit  vous  tenir  compte  au  dernier  jour  de  la  liquidation,  les  frais  de  courtage  déduits 

Mais,  par  des  circonstances  imprévues,  le  cours  subit  une  baisse  de  4  fr.,  et  tombe  à 
59  fr.  le  26  mai  ;  comme  votre  premier  marché  n'est  pas  encore  réglé,  vous  achetez  de 
nouveau  3,000  fr.  de  rente  à  ce  taux,  et  annulant  votre  marché  libre  par  l'abandon  de  la 
prime  de  50  c,  vous  vous  trouvez  vendeur  au  cours  de  64  fr.  de  3,000  fr.  de  rente, achetés 
à  59  fr.,  et  vous  gagnez  par  là  une  différence  de  5  fr.  moins  les  50  o.  de  la  prime  que  vous 
perdez,  tandis  que  par  votre  premier  marché  vous  n'aviez  qu'un  franc  de  bénéfice. 

Dans  les  temps  de  crise,  lorsque  le  cours  des  effets  publics  éprouve  de  grandes  fluctua» 
tions,  l'on  évite  les  chances  défavorables  en  spéculant  à  la  fois  à  la  hausse  et  à  la  baisse. 
Par  exemple  : 

1°  Vous  achetez  6,000  fr.  de  rente,  3  pour  cent,  fin  courant,  à  63  fr.,  dont  1,  ce  qui 

représente  un  capital  de < 126,000  fr. 

sur  lesquels  vous  payez  une  prime  de  1  fr.,  ou 2,000 

et  vous  restez  redevable  pour  la  fin  du  mois  de 124,000 

Vous  en  vendez  en  même  temps  la  moitié  ou  3,000  fr.  de  rente  ferme,  soit  à  61  fr. 
50  c.  (1) 61,500 

Si  le  cours  tombe  à  57  fr.  50  c,  vous  achetez  à  ce  taux  la  même  quantité 
de  rente 57,500 

Vous  avez  donc  en  votre  faveur  une  différence  de  4  fr.  ou 4,000 

Vous  annulez  alors  votre  premier  marché  par  l'abandon  de  la  prime  de 
1  fr.,  ou 2,000 

et  votre  bénéfice  est  de '. 2,000 

2°  Si,  après  avoir  acheté  6,000  fr.  de  rente  3  pour  cent  à  63,  dont  1,  au  capital 
de 126,000 

et  en  avoir  vendu  la  moitié  ferme  à  61  fr.  50  c.  soit 61,500 

le  cours  de  la  vente  ferme  s'éîève  à  65  fr.  80  c,  vous  revendez  l'autre  moitié 

à  ce  taux 65,800 

Total 127,300 

et  ratifiant  votre  premier  marché  de  12fi,000  fr.  sur  lequel  vous  avez  déjà  payé  2,000  fr., 
vous  gagnez  une  différence  de  1,300  fr.  dont  il  faut  retrancher  les  frais  de  courtages  dus  à 
l'agent  de  change. 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu'ne  telle  opération  ne  peut  être  avantageuse  qu'autant 
que  la  rente  varie  de  plus  de  2  fr.,  et  qu'il  faut  bien  connattre  la  situation  des  aflaires  pour 
s'y  engager  avec  succès. 

Nous  allons  parler  maintenant  de  quelques  autres  manières  de  spéculer  sur  les  marchés 
libres,  appelées  communément  opérations  de  prime  contre  prime. 

Ainsi,  vous  achetez  3,000  fr.  de  rente,  fin  courant,  à  64  fr.,  dont  1,  et  voua  les^ 
revendez  tout  de  suite  à  64  fr.  70  c,  dont  50  (2). 

— — — — ^— — — — — — — ^— — ^—    ^^— ^■-  ■■  I  I  ■        I  I.  ■  ,     ■      ■    ■!        ■     .1    W,,,.    ^,     ,.■■■^^■^■■■■1    II    I». 

(1)  Nous  avons  déjà  va  que  le  prix  de  la  rente  ferme  est  toujours  aa-desso««  (la  prix  de  la  rente  à 

I  prime. 

(1)  Noai  avons  vu  que  le  prix  de  U  rente  A  prim«  ^t  90  centimes  «pt  tonjours  au-dessa^  in  prix  d» 
a  rente  à  prime  de  1  franc.  '    *    i     ' '' 
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Si  à  la  fia  du  mois  le  cours  est  en  hausse  et  que  les  primes  soient  levées  de  part  et 
d'autre,  vous  gagnez  la  différence  de  70  c. 

3i  le  cours  est  en  baisse  et  qu'elles  soient  abandonnées,  comme  vous  avez  payé  une 
prime  de  1  fr.,  et  que  vous  n'avez  reçu  qu'une  prime  de  50  o.,  vous  perdez  une  différenct 
de  50  c. 

Si  le  cours  de  la  rente  ferme  n'éprouve  point  de  variations  sensibles  et  s'il  se  maintient 
eonstammei.t  à  64  fr.  10  c,  vous  gagnerez  la  prime  de  50  c.  qui  ne  sera  point  levée,  et 
vendant  ferme  à  64  fr.  10  o.  les  rentes  que  vous  aviez  achetées  à  64  fr.,  vous  obtiendrez 
encore  en  votre  faveur  une  différence  de  10  c,  total  60  c,  sauf  la  déduction  des  frais  à 
payer  à  l'agent  de  chan<;e  intermédiaire. 

Encore,  vous  achetez  3,000  fr.  de  rente  3  pour  cent,  à  64  fr  70  c,  dont  50,  et  les 
revendez  sur-le-champ  à  64  fr.,  dont  1. 

Si  le  cours  fléchit  à  la  fin  du  mois  et  que  les  primes  soient  abandonnées,  vous  gagnez 
une  différence  de  50  c,  puisque  vous  avez  reçu  une  prime  de  1  fr.,  tandis  que  celle  que 
vous  avez  payée  n'est  que  de  50  o. 

Si  !e  cours  est  en  hausse  et  que  les  primes  soient  levées,  vous  perdez  la  différence 
de  70  c. 

Si  le  cours  de  la  rente  ferme  reste  à  63  fr.  30  c,  vous  achetez  à  ce  taux  ;  vous  aban- 
donnez votre  prime  de  50  c,  et  les  3,000  fr.  de  rente,  que  vous  avez  vendus  à  64  fr.,  ne 
vous  coûtent  que  63  fr.  30  c,  ce  qui  établit  en  votre  faveur  une  différence  de  70  c,  moins 
les  50  c.  de  prime  et  le  courtage  à  déduire. 

Il  existe  quelques  autres  modes  de  spéculation,  qui  ne  sont  en  usage  que  dans  la 
couliste  (*),  comme,  par  exemple,  les  primes  de  20  c.  du  Jour  au  lendemain,  et  celles  de 
10  c.  pour  la  bourse  du  jour.  Les  marchés  à  primes  pour  recevoir  sont  l'inverse  des 
marchés  libres  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'être  obligatoires  seulement  pour  le 
vendeur,  ils  n'engagent  que  l'acheteur.     Ainsi,  vous  recevez  une  prime  de  1  fr.  pour 

fircndre  1,500  fr.  de  rente  3  pour  cent  au  cours  du  jour  pour  la  fin  du  mois  ]  si  la  hausse  a 
ieu,  votre  vendeur  peut  annuler  son  marché  en  vous  abandonnant  la  prime  payée  d'avance. 

Ces  négociations  se  font  aussi  souvent  du  jour  au  lendemain.  Le  3  pour  cent  est  à 
64  fr.  ;  croyant  i  la  baisse,  vous  payez  une  prime  de  20  c.  pour  ol^liger  celui  auquel  vous 
vendez  de  recevoir  demain  1,500  fr.  de  rente  à  ce  cours.  Si  la  hausse  a  lieu  votre  perte 
se  borne  à  la  prime  de  20  c,  puisqu'en  l'abandonnant  à  l'acheteur»  le  marché  devient  nul. 
On  avait  introduit  dans  la  coulisse  l'usage  de  faire  des  parties  de  rente  inférieures  à  1,500 
de  3  pour  cent,  telles  que  500,  1,000  fr.,  mais  on  paraît  avoir  renoncé  à  ce  mode  d'opérer. 

Arbitrages.  Nous  allons  maintenant  expliquer  les  arbitrages  des  effets  publics. 

Echanger  des  effets  publics  pour  retirer  un  bénéfice  des  différences  plus  ou  moins 
fortes  que  subit  leur  cours,  c'est  ce  qu'on  appelle  faire  une  opération  d'arbitrage  sur  les 
fonds  publics. 

Ainsi,  vous  avez  4,500  fr.  de  t  ate  4^  pour  cent;  les  4^  pour  cent  montent  subite- 
ment à  92  fr.,  tandis  que  les  3  pour  cent  sont  restés  stationnaires  à  62.  Persuadé  que  les 
3  pour  cent  doivent  éprouver  à  leur  tour  un  mouvement  de  hausse,  vous  vendez  vos  4,600 
fr.  de  rente  4è  pour  cent  à  92 92,000 

Vous  achetez  4,449  fr.  de  rente  3  pour  cent  à  62 91,946 

Et  vous  conservez  la  différence  de 54 

Gomme  vous  l'aviez  présumé,  les  3  pour  cent  s'élèvent  à  64,  tandis  que  les  4} 
pour    cent  ne  montent  plus  qu'à  93  ;  vous  revendez  aussitôt  vos  rentes  3  pour  ceùt 

à  64 94,912 

Et  rachetez  vos  4,500  fr.  de  rente  4J  pour  cent  à  93 93,000 

Différence fr.  1,912 

(*)  Les  apéculateura  qui  font  des  opérations  entre  eux  sans  employer  le  ministère  des  agents  df 
change,  ont  reçu  le  nom  de  ooulissiert,  de  la  place  qu'ih  occupent  à  la  Bourse,  près  de  l'entrée  du 
parqael  Leurs  nombreuses  négociations  iaflaent  beaucoup  sur  le  cours  des  effets  publics  ;  ils  s'ast 
semblent  généralement  à  mid(,  et  fbntdes  «ftairef  avant  et  aprè;  Ja  bonne  ;  Ipars  liquidations  imitntn- 
ponvtnt  d«  f^c|^ei|aet  conié(||uef)oes. 
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Cette  opération  tous  a  donc  donné  un  bénéfice  de  54+1,012,  aoit  de  1,966  Muf  loi  ftraii 
de  courtage  à  déduire,  et  vous  vous  trouvez  porteur  de  la  même  aomme  do  reotM  4}  pour 
cent  qu'auparavant. 

Report.  On  entend  par  report  du  comptant  à  la  fin  du  moi»  la  différenoe  qui  eslito 
entre  le  prix  de  la  rente  au  comptant  et  celui  de  la  rente  fin  courant. 

On  entend  par  report  d'un  mois  à  l'autre  celle  qui  existe  outre  le  pris  do  la  rente  fia 
courant  et  celui  de  la  rente  fin  prochain. 

La  valeur  toujours  croissante  que  la  rente  acquiert  en  approchant  de  l'époque  du 
semestre  produit  ces  différences. 

Les  reports  offrent  uux  capitalistes  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  foadi  d'une  manière 
souvent  fort  avantageuse. 

On  peut  donc  au  moyen  des  reporta  placer  temporairement  ses  fondi  lur  les  cfTets 
publics,  sans  se  rendre  propriétaire  d'aucun  de  ces  effets,  et  sans  courir  aucune  chsnoei 
puisque,  étant  par  la  même  opération  acheteur  pour  une  époque  et  vendeur  pour  une  époque 
plus  éloignée,  on  reste  indifférent  à  la  hausse  comme  à  la  baisse  :  le  bénéfice  le  borne  à  û 
différence  do  l'achat  à.  la  vente,  qui  constitue  l'intérêt.  On  peut  considérer  cet  reporte 
comme  des  prêts  sur  gage  d'effets  publics,  et  les  comparer  à  des  placemcnta  hypothécaires  : 
un  particulier  veut  emprunter  sur  sa  rente  qu'il  ne  veut  pas  vendre  ;  un  autre  veut  placer 
pour  un  mois  ou  deux  son  argent,  en  prenant  de  la  rente  comme  garantie  ;  l'asent  de  onange 
se  fait  l'intermédiaire  de  ces  transactions,  de  sorte  qu'au  terme  du  marché,  le  prôteur  ren« 
trera  dans  ses  fonds  en  faissnt  la  remise  de  l'inscript  on,  et  l'emprunteur  restitue  la  soninra 
placée  en  échange  de  son  inscription  ;  l'agent  de  change,  qui  connaît  son  client,  se  rend 
aussi  garant,  vis-à-vis  du  vr-porteur,  de  la  dépréciation  que  pourrait  éprouver,  en  cas  do  baisseï 
la  rente  qui  sert  de  gage  entre  ses  mains. 

Cette  opération  se  fait  tous  les  jours  sur  des  sommes  considérables,  ot  bien  qu'elle  em- 
prunte le  secours  d'une  opération  à  terme,  elle  n'en  est  pas  moins  très-licite  et  considérée 
cumme  telle  par  tous  les  tribunaux. 

On  entend  par  leport  sur  prime  l'achat  fin  courant  d'une  certaine  quantité  de  rente 
ferme  que  l'on  revend  tout  de  suite  à  prime  fin  courant. 

Vous  achetez  8,000  fr.  de  rente  à  63  fr.  50  c,  fin  courant,  au  capital  do  03,600  Ar.,  et 
vendez  à  prime  à  64  fr.,  20  c,  dont  1,  au  capital  de  64,200  fr.  Si  la  prime  oit  lovée,  vous 
gagnez  la  différence  de  70  c.  ;  si  elle  vous  est  abandonnée,  vous  vous  trouvez  avoir  acheté  vos 
3,000  fr.  de  rente  au  cours  de  62  fr.  50. 

Les  reports  servent  aussi  à  prolonger  une  opération,  soit  à,  la  hauise,  soit  tt  la  baiiie, 
et  voici  de  quelle  manière  : 

Vous  avez  acheté  des  rentes  pour  la  fin  du  mois  à  62  fr.,  et  elle  se  sont  mointenuei  en 
baisse  h  61  fr.  ;  si  vous  croyez  toujours  à  la  hausse  prochaine  des  effets  publioi,  vous 
vendez  à  61,  et  après  avoir  payé  la  différence,  vous  rachetez  sur  le  champ,  pour  fin  proohiini 
à  61  fr.  40  c,  si  le  taux  du  report  d'un  mois  à,  l'autre  est  de  40  o..  C'eit  oo  qu'on  appelle 
te  faire  reporter. 

La  même  opération  a  lieu  en  sens  inverse  dans  les  spéculations  à  la  baiiie  ;  on  achâte 
fin  courant  et  on  revend  fin  prochain.     C'est  ce  qu'on  appelle  reporter. 

Un  moyen  de  bonifier  une  fausse  opération  consiste  aussi  à  se  faire  oo  qu'on  appelle  à 
la  Bourse  une  commune.  Ainsi,  vous  avez  acheté  8,000  fr.  de  rente  8  pour  cent  b  u8  ;  la 
rente  baisse  à  61  ;  vous  rachetez  encore  3^000  fr.  de  rente  à  ce  taux,  et  voue  vous  trouves 
ainsi  avoir  acquis  6,000  fr.  de  rente  au  terme  moyen  de  62  fr.  Si  donc  le  cours  s'élàve  au* 
dessus  de  62  fr.,  vous  entrez  en  bénéfice." 

L'on  trouvera  peut-être  un  peu  long  les  détails,  dans  lesquels  je  suis  entré,  par  rapport 
aux  opérations  qui  se  font  à  la  bourse  ;  mais  si  jamais  une  institution  do  crédit  foncier 
vient  à  se  fonder  en  ce  pays,  les  directeurs  et  les  actionnaires  ne  seront  pas  longtemps  à 
s'appercevoir  de  l'application  qu'ils  pourront  faire  et  des  avantages  qu'ils  pourront  retirer, 
dans  la  négociation  des  letttres  de  gage  du  crédit  foncier,  des  oonnaisBanoos  rudimentaires 
des  transactions  de  la  bourse. 

Comme  il  entre  dans  les  principes  du  crédit  foncier  de  ne  pas  prûter  h  un  plus  haut 

taux  d'intérêt,  que  celui  auquel  il  peut  négocier  ses  propres  effets,  il  s'on  suit  aussi  qu'il 

j  ne  saurait  le  faire,  sans  estimation  des  frais  do  courtage  et  autres  qu'il  peut  Atre  tenu  de 

débourser  pour  parvenir  k  se  propurer  des  capitaHXf    II  doit  âtre  égalen^eot  t«OU  ooqtptf 
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de  la  prime  ainsi  que  de  l'escompte  qui  peut  varier  sur  le  marché  et  affecter  les  lettres 
de  gage. 

Il  peut  arriver  que  le  crédit  foncier  soit  forcé  d'émettre  des  lettres  de  gage  portant 
différents  taux  d'intérêt,  pour  tâter  le  marché,  surtout  dans  les  commencements  de  ses 
opérations,  s'il  veut  essayer  le  marché  anglais  et  celui  du  Canada.  Ces  différents  taux 
formeront  des  séries.  Ces  lettres  de  gage  se  négocieront  haut  ou  bas,  h,  prime  ou  h, 
escompte,  à  hausse  ou  à  baisse,  suivant  la  demande  ou  leur  crédit.  Dans  ce  cas  il  faudra 
les  réduire  au  cours  du  pair,  pour  régler  le  taux  du  prêt  et  l'annuité. 

Supposons  que  le  crédit  foncier  émette  des  lettres  de  gage  à  20  ans,  portant  7  pour 
cent  d'intérêt,  qu'elles  commandent  une  prime  de  10  pour  cent  sur  le  marché,  c'est-à-dire, 
que  pour  $100  il  obtienne  8110  ;  alors  au  lieu  décharger  une  annuité  de  $10.44  (voir 
tableau  7,  page      ),  il  ne  chargera  que  $9.49  pour  un  p.  et  do  $100. 

Si,  au  contraire,  lettres  de  gage  se  négociaient  à  perte,  disons  que  $100  ne  produi- 
raient que  $90  au  même  taux  d'intérêt  et  pour  le  même  temps,  alors  le  crédit  foncier  au 
lieu  de  charger  une  annuité  de  $10.44,  serait  forcé  de  charger  une  annuité  de  $11.60  pour 
un  prêt  de  $100. 

Il  est  facile  de  calculer  l'annuité  suivant  le  taux  du  cours,  en  se  servant  de  la  pro- 
portion suivante  :  Le  cours  de  la  bourse  est  au  cours  du  pair  comme  l'annuité  du  pair  est 
à  l'annuité  cherchée. 

Pour  déterminer  l'annuité  cherchée  d'une  manière  rigoureuse,  il  faut  faire  le  calcul 
après  avoir  retranché,  de  l'annuité  du  pair,  la  portion  comprise  pour  frais  d'administration, 
et  l'i^jouter  ensuite  à  l'annuité  trouvée. 


MÉCANISME. 

Les  banques  commerciales  prêtent  au  commerce.  Les  négocians,  par  un  renouvelle- 
ment prompt  et  facile  de  leurs  fonds,  peuvent  sans  difficulté  rencontrer  leurs  emprunts  à 
courtes  échéances.  Les  banques,  prêtant  à  courtes  échéances,  peuvent  émettre  des  billets  à 
demande,  pour  un  montant  plus  considérable  que  celui  du  numéraire  qu'elles  ont  en  caisse. 
Les  rentrées  quotidiennes  et  prochaines  de  leurs  créances  leurs  permettent  ces  émissions 
additionnelles  de  billets.  Les  profits  qu'elles  retirent,  sur  les  prêts  qu'elles  font  en  billets, 
est  en  raison  de  la  proportion  de  ces  billets  au  montant  du  numéraire  en  caisse.  Aussi 
trouvent-elles  facilement  des  capitalistes  qui  y  placent  leurs  capitaux.  Mais  ces  banques 
ne  peuvent  prêter  à  de  longues  échéances,  par  la  nature  même  des  principes  sur  lesquels 
elles  bftsent  leurs  opérations.  Le  cultivateur  ne  peut  emprunter  pour  une  courte  échéance  ; 
les  revenus  de  sa  terre  sont  lents  ;  les  récoltes  ne  se  font  qu'une  fois  par  an,  et  encore  ne 
représentient-elles  que  l'intérêt,  ou  un  peu  plus,  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Il  ne  peut  donc 
emprunter  une  somme  un  peu  considérable  relativement  à  la  valeur  de  sa  terre,  qu'à  la  con- 
dition de  n'être  tenu  de  payer,  tous  les  ans,  que  l'intérêt  plus  une  fraction  du  capital  en 
proportion  des  revenus  de  sa  terre.  Toute  autre  condition  d'emprunt  est  sure  de  lui 
causer  un  grand  embarras,  sinon  de  le  mener  à  sa  ruine,  pans  le  plus  grand  nombre  de  cas 
au  moins. 

Il  fallut  donc  l'établissement  d'institutions  qui,  tout  en  ne  prêtant  qu'à  de  très  longues 
échéances,  pussent  également  se  procurer  des  capitaux  suffisamment  abondans  pour  ren- 
contrer les  demandes  des  emprunteurs.  Ces  sommes  devaient-être  d'autant  plus  considé- 
rables, que  les  rentrées  des  capitaux  ne  revenaient  plus  à  la  banque  qu'au  bout  d'un  grand 
nombre  d'années.  Nulle  institution  financière  ne  pouvait  offrir  par  elle-même  les  capitaux 
Buffisans  ;  les  bénéfices  offerts  par  le  crédit  foncier  étaient  trop  faibles  pour  attirer  des  capi- 
talistes en  assez  grand  nombre  ou  assez  riches  pour  pouvoir  à  eux  seuls  soutenir  les  opéra- 
tions. En  effet,  que  l'on  réfléchisse.aux  énormes  sommes  que  le  crédit  l'oncier  doit  débourser 
Îtour  fonctionner,  quand  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  servir  annuellement  de  son  capital  pour 
e  prêter  de  nouveau.  Tous  les  ans,  c'est  une  nouvelle  émission  ;  et  le  capital  qu'il  a  prêté 
la  première  année  doit-être  multiplié  pur  autant  d'années  que  durent  les  échéances,  moins 
toutefois  l'amortissement  perçu  annuellement.  Telle  était  la  difficulté,  i^t  certes  elle  était 
grande  !  On  avait  bien  pensé  à  constituer  le  crédit  foncier  sur  les  mêmes  principes  que  les 
banques  commerciales  ;  cette  idée  fat  même  la  première  qui  s'offrit  à  l'esprit  de  ceux  qu 
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cherchaient  i  venir  en  aide  h  la  classe  agricole.  Mais  bien  vite  l'on  a'apporçut  de  l'impos- 
sibilité d'établir  la  nouvelle  institution  sur  ces  bases.  Il  y  a  en  finances  comme  en  maChé- 
mathiques  dos  règles  et  des  principes  invariables,  desquels  on  ne  saurait  se  départir  sans 
danger.  Ces  principes,  reconnus  par  tous  les  économistes,  sont  ceux-ci  :  <'  La  irroportion 
du  numéraire  en  cause,  relativement,  au  montant  de  l'émission  des  valeurs  qui'l  rejjrësente, 
doit  être  en  raison  de  la  durée  des  prêta." 

Kaufimann  Biibring,  négociant  de  Berlin,  fut  celui  qui  résolut  le  problême.  Certes 
ce  n'était  pas  peu  do  choses  que  do  Ibnder  une  institution  qui  devait  prêter  à  de  longues 
échéances,  avoir  toujours  assez  d'argent  pour  suffire  aux  besoins,  et  jamais  trop,  afin  do 
n'être  pas  exposée  à  des  pertes,  eu  laissant  dormir  uq  capital  inutile. 

Et  cependant  il  le  trouva  j  et  le  voici  :  Faire  la  moitié  d'un  peuple,  le  banquier  de 
^'^utre.  Cette  idée  était  heureuse.  Il  restait  à  l'organiser  ;  voici  ce  qu'il  proposa  :  Qu'un 
certain  nombre  de  personnes  se  forment  en  société  ;  qu'elle  soit  composée  de  pcrsonues  qui 
par  leur  importance,  leur  capacité,  leur  intégrité,  commandent  la  confiance  ;  qu'elle  soit 
l'agence  qui  sera  l'intermédiaire  entre  tous  ceux  qui  veulent  prêter  et  tous  ceux  qui  veulent 
emprunter  sur  hypothèque.  L'institution  en  se  chargeant  de  vérifier  la  solvabilité  parfaite 
des  immeubles  offerts  par  l'emprunteur,  et  se  chargeant  de  la  responsabilité,' ôtait  au  préteur 
tout  trouble  dans  les  lecherches  des  titres  et  lui  offrait  des  garanties  suffisantes  puur  obtenir 
sa  confiance. 

Dès  ce  moment  le  pjécanismc  de  l'institution  devenait  fort  simple.  L'institution 
donnait  au  prêteur  une  obligation  sous  son  seing  et  sceau,  payable  à  une  certaine 
époque  et  portant  un  certain  intérêt  stipulé  ;  d'une  main  elle  en  recevait  le  montant  en 
argent  et  de  l'autre  elle  le  passait  à  l'emprunteur  qui  lui  donnait  une  obligation  portant 
première  hypothèque  sur  une  propriété  d'une  valeur  double  de  la  somme,  portant  un 
intérêt  stipulé;  plus  un  certain  perccntage  pour  les  frais  d'administration  ;  l'obligation 
pyablc  ^  une  époque  correspondante  avec  l'obligation  que  l'institution  avait  fournie  au 
prêteur.  Ayant  reçu  l'obligation  de  l'emprunteur,  elle  en  émettait  une  autre  pour  se 
procurer  les  fonds  qu'elle  prêtait  pour  se  procurer  de  nouvelles  obligations  ;  ainsi  de  suite, 
tant  qu'elle  le  jugeait  à  propos. 


LETTRES  DE  QAQE. 

L'obligation  que  le  crédit  foncier  délivrait  s'appelait  lettre  de  gage  (Pfand-Brieffe.) 
La  lettre  de  gage,  c'est  le  gage  collectif  de  l'association,  au  lieu  du  gage  individuel  de  l'em- 
prunteur; c'est  son  contrat  hypothécaire  mobilisé  j  pour  qu'il  puisse  circuler  et  se  négocier, 
c'est  le  lettre  de  change  du  crédit  foncier.  Bientôt  ces  lettres  de  gage  montèrent  au  pair, 
puis  commandèrent  une  prime  et  se  négocièrent  à  la  Bourse,  où  elles  lurent  recherchées  par 
tous  les  capitalistes,  petits  et  grands,  qui  voulaient  placer  leurs  capitaux  sur  hypothèque. 
Alors  la  banque  délivra  directement  les  lettres  de  gage  aux  emprunteurs,  qui  les  négocièrent 
eux-mêmes;  c'est  ce  que  font  aujourd'hui  presque  toutes  les  institutions  de  crédit  foncier 
en  Europe.  Do  cette  manière  la  banque  ne  gardait  pas  de  capitaux,  et  en  trouvait  toujours 
autant  qu'elle  en  voulait.  Les  lettres  de  gage  étaient  des  traites  à  vues  qu'elle  tirait  sur  le 
public,  et  qu'elle  promettait  de  rembourser  avec  intérêt  annuel  ou  semestriel. 

Les  lettres  de  gage  sont  faites  payables  au  porteur  ou  à  ordre. 

Dans  les  premiers  temps,  les  lettrée  de  gage  étaient  p:iyables  sans  époques  déterminées, 
à  la  volonté  du  porteur,  pourvu  ({u'il  donnât  à  la  banque  un  avis  préalable.  Cet  avis  s'ap- 
pelait dénonciation.  C'était  une  grave  erreur  que  de  laisser  ainsi  au  porteur  le  droit  de 
demander  en  tout  temps,  après  une  simple  dénonciation,  le  remboursement  intégral  des 
lettres  de  gage.  Il  pouvait  arriver  qu'un  grand  nombre  de  ces  lettres  de  gage  fussent 
présentées  à  la  fois,  dans  un  temps  où  il  n'aurait  pas  été  facile  à  la  banque  de  se  procurer 
les  fonds  nécessaires.  C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver.  L'expérience  servit  de  salu< 
taire  leçon  ;  depuis  ce  temps  le  droit  de  dénonciation  a  été  ôté  aux  porteurs  des  lettres  de 
gage.  Les  institutions  de  crédit  foncier  se  réservent  le  droit  de  rembourser  annuellement 
une  partie  des  lettres  de  gage,  lesquelles  sont  déterminées  par  un  tirage  au  sort.  Quelques 
banques  insèrent  dans  le  corps  de  la  lettre  do  gage  la  clause  de  payment  des  intérêts  ; 
I  d'antres  attachent  des  coupons  d'intérêt  aux  lettres  de  gage,  on  les  délivrent  séparément 
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La  forme  de  oei  lettres  est  de  peu  d'importance,  pourvu  qu'il  y  soit  clairement  exprimé 
l'obligation  de  payer  la  aommo,  le  taux  d'intérôt,  le  temps,  lo  lieu  et  les  autres  conditions 
essentielles, avec  le  sceau  et  les  signatures  nécessaires.  Les  status  de  l'institution  doivent  néan- 
moins  régler  leur  forme.  Ces  lettres  de  gaee  sont  généralement  déclarées  insaisiss&bles  pour 
dettes,  et  nulle  injonction  d'en  nuspendrele  paiement  ou  saisie-arrêt  ne  peut  ôtre  servie  au 
crédit  foncier  à  leur  égard. 

Quand  les  coupons  d'intérêt  sont  détachés  de  la  lettre  de  gage,  le  porteur  peut  les 
présenter  pour  paiement  h,  la  banque  sans  prétenter  la  lettre  de  gage.  11  peut  aussi  les 
négocier  à  volonté.  Quand  la  lettro  de  gage  est  remboursée  par  tirage  au  sort  ou  autre- 
ment, dans  ce  cas  la  banque  retient  sur  le  paiement  de  la  lettro  de  gage  le  montant  des 
coupons  qui  ne  sont  point  encore  échus. 

Les  lettres  de  gages  sont  quelquefois  elles-mêmes  subdivisées  en  eoupures.    Il  m^ 

Jaratt  plus  simple  de  faire  les  lettres  de  gage  d'un  montant  assez  peu  considérable  pour  qu'elles 
eviennent  accessibles  h  tout  le  monde. 

L'état  suivant  fera  voir  la  quantité  de  lettres  de  gage  en  cirouiation  dans  la  Prusse 
et  quelques  états  vdisins,  dans  les  années  mentionnées  au  tableau  :  >,.  ,j 


* 


PAYS. 


PavMH. 

Prorinoa  de 
Siléiie  (Hiooiatiod  proriaolaU)  ........ . 

SiUiie  (institnt  rojal) 

Brudeboarc  (uioeiation  proviooialft). 

Poménnie,  Td..... 

Pmiia  oeoidenUle,  id 

PrriM  orientale,  >d .,, 

Poinanie,  id „... 

Weitphalie,id 


AUTSIS  liTATI. 

HuoTra  (toatei  tei  aiioeiationi  rduniei}  (1). 

Meeklembonrg,  id 

Sue,  id 

Bavière,  id 

Wurtemberg,  id 

Heiio  Electorale,  id 

Bade,  id 

Kaiiean,  id , 

Hambourg,  id ,. 

OaUicie  (Intriohe),  id 


Totaui. 


Population. 


3,065,809 


2,066,993 
1,165,073 
1,019,105 
1,480,318 
1,364,399 


1,758,847 

624.477 

1,836,433 

4,504,874 

1,725,167 

754,590 

1,335,200 

424,817 


4,702,388 


Années. 


1839 

1838 

1837 

1837 

1837 

1837 

1844 

Inconnue. 


1844 

1846 

1846 

1849 

1846 

1841 

1840 

1840 

Inconnue. 
1843 


Montant  de  la 
circulation. 


27,827,990 


Totaux . 


133,232,218  fr. 
3,337,500 
44,657,338 
55,602,844 
38,836,530 
42,164,250 
60,802,500 


34,000,000 

15,04.1,680 

3,750,188 

30,000,000 

11,930,930 

37,988,254 

1,342,910 

6,420,000 

11,414,016 


640,423,168 


•4 

■■se  (., 


(1)  AuoeiatioB  de  Lunabourg,  en  1864,  6,026,OOOfr.  environ. 
.-     AiiociatioB de  Oalenbarg, m  1844,  6,026,000rr.  environ. 

AilooiatioB  de  Bramen  at  ▼  ardas,  an  1844,  3,760,000  fr.  environ. 
.  StablisMnaal  da  Crédit  Fonolar,  an  1844,  plua  de  16,000,000fr. 
'  *'    âisosiatioB  de  la  Qréos  Orteatalf  •    laoonnua. 
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TIRAOK  AU  SORT. 

Oonme  1«  er^dit  foncier  retire  ehnquo  annio  par  les  amortissoments  nno  proportion 
dn  total  dci  lettres  do  gages  éniiiea  dans  une  mC.nio  annéo,  il  no  peut  mieux  faire  que 
d'employer  eet  anortiisemeot  k  rembourser  unu  proportion  corrotpondaDto  des  lettres  de 
gage,  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  effectuées  v.  l'uniortisscincnt  des  obligations  des 
emprunteurs,  afin  d'arrfiter  le  cours  des  intérCis  qu'il  aurait  à  payer.  *A  cet  effet,  toutes 
les  lettres  do  gage  sont  numérotées  et  enregistrées  par  années.  Des  numéros  eorrospon- 
dsnts  gravés  sur  bois,  ivoir  ou  métal,  avec  l'année,  sont  niis  dans  une  roue  et  le  tirage  s'en 
fait  à  de  eertainea  époques  fixées  par  les  statuts  do  l'ussociation.  Il  y  a  autant  de  roues 
s'il  y  a  d'années  différentes  d'émissions  do  lettrrs  do  page.  Do  chaque  roue,  on  tire  autant 
«  BumérOB  que  les  recettes  do  la  banque  peuvent  permettre  d'en  noyer. 

Les  numéros  sortants  sont  publiés  afin  que  \ch  porteurs  des  lettres  de  gage  aient  à  se 
présenter  pour  recevoir  leurs  paiements.  Tout  intérêt  cesse  sur  les  lettres  de  gage  dont  le 
numéro  est  ainsi  sorti  de  la  roue,  à  compter  du  jour  <lo  la  publication  sur  les  journaux. 
Quelques  institutions,  néanmoins,  continuent  &  payer  l'intérCt  jusqu'à  présentation, — ce  qui 
me  semble  un  inconvénient  et  une  perte  pour  la  banque,  qii  ne  peut  tirer  profit  do  l'argent 
qu'elle  a  en  main,  et  qui  est  destiné  à  ce  remboursement  qui  peut  lui  être  demandé  d'un 
iBSunt  à  l'autre. 
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LOTS  IT  LOTS  ET  FRIMES. 

Dans  le  eommeneemt&f  les  opérations  dn  crédit  foncier  dans  un  pays,  la  direction  est 
quelquefois  obligée  d'accorder  une  prime  sur  les  lettres  do  gage  quelle  émet,  (juand 
leur  taux  d'intérêt  est  plus  bas  que  le  taux  du  cours.  C'est  ainsi  que  le  crédit  foncier  de 
Fraaee  accordait  une  prime  de  200  francs  sur  une  lettre  do  gage  de  1,000  francs  portant  8 
pour  cent  d'intérêt,  c'est-à-dire  que  l'institution,  promettait  du  payer  1,200  francs  à  1  écbéance 
de  la  lettre  de  gage. 

D'autres  fois,  des  lots  sont  ajoutés  à  la  prime  ;  o'està-dire,  qu'en  outre  de  la  prime  les 
premiers  lots  sortant  du  tirage  au  sort  gagnent  une  certaino  somme  d'argent.  Le  plus 
souvent  les  lots  sont  sans  prime. 

La  prime  est  considérée  avec  peu  de  faveur  ;  ses  inconvénients  sont  plus  grands  que 
ses  avantages. 

Les  lots  sont  généralement  en  faveur  ;  mais  c'est  encore  une  question  de  savoir  si  les 
bénéfices  qu'ils  rapportent  compensent  les  inconvénients  qu'ils  causent.  Comme  de  raison, 
il  eonvient  de  consulter  le  goût  do  la  nation.  Cor  ces  récompenses  que  le  sort  accorde  à 
quelques  lots  sortant  les  premiers  sont  pris  sur  les  intérêts,  que  l'on  a  pu  diminuer  pour 
les  offrir  en  récompense  aux  prêteurs  qui  préfèrent  se  contenter  d'un  moindre  intérêt, 
avec  la  chance  du  tirage.  Le  but  e:t  bon,  puirqu'il  est  de  faire  baisser  l'intérêt  peu  à  peu. 
Plusieurs,  en  France,  préfèrent  prendre  des  lettres  de  gage  portant  8  pour  cent  d'intérêt 
avec  lots  et  prime,  que  de  prendre  celles  qui  porteut  -4  pour  cent  d'intérêt  maii  sans  prime  ; 
et  même  celles  portant  5  puur  cent  d'intérêt  sans  lots  ni  prime.  La  banque  doit  avoir  le 
droit  d'employer  ce  moyen,  si  elle  croit  pouvoir  y  trouver  son  intérêt,  mais  elle  ne  doit 
pas  y  être  forcée. 

Le  tirage  an  sort  est  fixé  à  diverses  époques  de  l'année,  l'n  France,  il  y  a  quatre  tirages. 

Toici  la  répartitioD  des  lots  et  l'époque  de  leur  tirage  en  France. 

Tir-gt»  dt$  22  man,  22  juin  et  22  lepUmhre  1853. 

L«  1er  aamiro  lorttnt  fsgnara 100,000  flr. 

L«3«'  do  do        60,0*10 

L«8«  do  do 60,000 

Lai»  do  do         20,000 

Lm  s  aamirot  raiTutofagnurontcbMnn  10,000  It 50,000 

Total  par  trimeitro. , 270,000 

Sbsm&M*  dos  trois  trimaitrci 810,000  fr. 
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Tirùgt  du  33  tUetmbrt  1863. 

h»  tnavairo  Mrtaat  gftmtr» lOO.AM  tt. 

U3*              do              do       60,000 

LtSo              do              do 60,000 

Le4«              do              do       40,000 

Lo  6«              do              do       30,000 

L«8o               do               do 30,000 

Lci  7»,  8«,  0«,  10«,'11«  et  12a  oamfroi  gagnoront  obAvun  10,000  fi 80,000 

Et  Ici  Snaméroi  iniranti  ebaesD  6,000  fr 40,000 

Total  ponr  le  quatrlimo  trimeitre 8V0,(>00 

Total  dei  lui  pour  l'aoDtt 1,200,000  tr. 

Loti  triiB«itri«li  d«  «bacno*  d«i  annéoi  lulraotei  : 

Tirag*  du  23  mar»,  23  Juin  «(  22  **pttmlrt. 

L«  lar  munira  lortaot  gagnera 100,000  te. 

Le  2a              do              ao       60,000 

Le  8a              do               do       SO.iiOO 

Ponr  ebaenn  dei  troii  première  triffleitrei » 170,000 

Enienble  dei  troii  trimeatrei 610,000  tt. 

Tirag»  du  22  dtetmhr*. 

La  1er  analro  lortant  gagnera 100,000  fr. 

lia  2e              do               do       « 60,000 

La  8e              do               do       40,000 

La  4e              do              do       80,000 

Le  6a              do              do       30,000 

LeOa              do              do       10,000 

Et  lei  8  nnmCroi  lalrantc,  cbaeno  6,000  fr. 40,000 

Ponr  la  qnatriime  trimeitre 200,000 

Total  dei  loti  par  année.. 800,000  fr. 
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sforEB. 

Les  lettres  de  gage  qui  comportent  le  même  taux  d'intérêt  et  contiennent  les  mêmes 
^ooditioDs,  sont  ola^sées  duns  une  même  série.     Les  séries  servent  à  distinguer  les  lettres 
^0  gage  portant  différents  taux  d'intérêt  ou  oontenaot  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  les 
aêuici^  ainsi  que  celles  échéant  à  des  époques  différentes. 


PORTEURS  DE  LETTRES  DE  QAGE. 

« 

Le  porteur  des  lettres  de  gage  nes'adresse  point  aux  jndividus  emprunteurs  ;  il  s'adresse 
jlircetement  îi  la  banque  pour  en  recevoir  les  intérêts  ou  le  capital. à  leurs  échéances.  ' 

Les  porteurs,  outre  la  certitude  de  toucher  régulièrement  les  intérêtH  sans  troubles, 
lans  inconvénients;  outre  celui  d'avoir  la  i  lus  grande  garantie  dans  la  solvabilité  de  leurs 
litres,  qui  reposent  sur  les  titres  hopothécaircs  de  tous  lea  emprunteurs  d'abord,  et  ensuite 
lur  la  garantie  collective  de  tomi  les  actionnaires  de  la  banque,  ont  encore  différents  droits 
jpéciaux  qui  varient  suivant  les  pays.— Ainsi,  dans  le  Wurtemberg,  ils  ont  le  droit  d'in- 
ervenir  duns  la  discussioj  de  toutep  les  mesures  essentielles  à  leurs  intérêt'j. 

Ces  créanciers  porteurs  de  lettres  de  gage  peuvent  se  f»ire  représenter  par  une  com< 
lisrion  de  un  à  trois  délégués,  nommés  par  les  plus  forts  iutércBsés.  La  nomination  peut 
|tre  personnelle  ou  collective. 

Ces  délégués  des  créanciers  ont  le  droit  : 

1**  D'être  entendus  au  moment  où  l'on  accorde  des  emprunts  et  où  l'on  examine  les 
hypothèques  ; 

2"  LcTEqu'on  change  ou  rachète  des  hypothèques  ; 

3**  Lorsqu'on  change  on  rachète  des  rentes  ; 

4^  Bans  la  discussion  des  mesures  à  prendre  contre  les  débitfivra  retardataires  j 


m 


s 


^ 


sËsée 


5**  Lorsqu'on  approuve  les  comptes  de  l'année  ; 

6°  De  faire  connaître  leur  avis  sur  toutes  les  mesures  importantes  pour  l'association:! 

7**  De  s'assurer,  avec  les  censeurs,  de  l'état  réel  des  obligations  do  gage  et  de  rente. 
Tous  les  créanciers  ont  le  droit,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués  : — 

1"  De  prendre  copie  en  tous  temps  de  toutes  les  délibérations,  actes,  registres  et  | 
antres  documents  de  l'association  ; 

2**  De  prendre  part  aux  discussions  du  comité  et  de  l'assemblée  générale,  sans  toute- 1 
fois  avoir  le  droit  d'y  voter.  Ils  peuvent  communiquer  leurs  vues,  propositions  et  vœtu| 
qui  doivent  être  discutés. 

L'assemblée  générale  a  résolu,  en  1828,  qu'un  traitement  convenable  serait  allouée] 
ces  délégués  sur  la  caisse  de  l'association. 

En  Oallioie,  l'association  de  crédit  foncier  offre  à  ses  créanciers,  comme  garantie  de  | 
l'exécution  de  ses  engagements  : 

1*'  La  rigueur  avec  laquelle  elle  peut  obtenir  l'exécution  de  ses  propres  débiteurs  ; 

2**  Les  ressources  que  le  fonds  d'amortissement  met  h  sa  disposition  ; 

3**  La  ponctualité  rigoureuse  avec  laquelle  elle  exercera  toujours  ses  payements. 

Au  cas  où  l'association  ne  remplirait  pas  avec  toute  l'exactitude  désirable  ses  obligaj 
tiens  envers  un  porteur  de  lettres  de  gage,  ce  dernier  peut  demander  au  tribunal  de  Lem-| 
berg  de  poursuivre  :  A.  L'association  de  crédit  foncier  directement  ; 

3.  Ou  la  saisie  de  biens  engagés  à  l'association  ; 

G.  Enfin,  il  peut  demander  à  être  payé  sur  les  biens  dés  états,  par  suite  de  la  garantie  | 
donnée  par  ces  mêmes  états. 

Une  conimH»ion  d'enquête,  nommée  à  cet  effet,  est  obligée  de  faire  connaître,  dans  l«[ 
délai  de  trois  jours,  son  opinion  sur  lo  mérite  de  la  demande  faite  par  les  débiteurs  del 
lettres  de  gage. 


OOUnS  DES  LETTES  DE  GAGE. 

Le  rapport  de  M.  Josseau  démontre,  par  des  faits  d'un  haut  intérêt,  que  le  crédit  deil 
lettres  de  gage  s'est  maintenu,  même  au  milieu  de  la  crise  politique  et  financière  qui,  depuis! 
1848,  a  ébranlé  l'Allemagne  comme  la  France.  "  En  1848,  dit-il,  la  révolution  de  févrierl 
a  fait  fléchir  le  taux  de  toutes  les  valeurs;  ainsi,  pendant  cette  année,  le  cours  moyen  dal 
lettres  de  gage  produisant  8  et  demi  pour  cent  d'intérêt  a  été,  dans  la  Silésie  et  la  Poméî  anie,[ 
de  93  ;  dans  la  Prusse  occidentale,  de  83  ;  dans  la  Prusse  orientale,  de  96. 

"  Mais,  ajoute  judicieusement  M.  Josseau,  pour  apprécier  ces  cours  à  leur  juste  valeur,! 
il  faut  les  placer  en  regard  du  cours  des  autres  effets  publics  qui  ont  éprouvé  une  bai^se^ 
effrayante  depuis  le  24  février  1848.  Ainsi,  les  ventes  prussiennes  étaient  cotées,  en  uioycDDeJ 
à  69  pour  cent  ;  les  actions  de  la  bauque  do  Prusse,  à  63  pour  cent,  etc.  Le  parallèle  esti 
donc  tout  en  faveur  des  lettres  de  gage,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'influence  qu'ont! 
dû  exercer  sur  les  cours  de  ces  titres  territoiiaux,  les  divers  emprunts  publics  qui  se  sontl 
Buccédés  en  I*russe.  | 

"  En  1850.  la  comparaison  se  soutient  avec  même  avantage — ainsi,  tandis  que  la  dette! 
publique,  en  Prusse  (3}  pour  100)  était  à  86}  (avril  1850),  les  lettres  do  gage  (3})  de! 
diverses  caisses  prnssiennes  se  cotaient  de  90  à  l.'4f  pour  cent  ;  les  lettres  de  gage  de! 
Posen  se  négocient  en  ce  moment  (janvier  IH51)  à  102  ;  celles  de  Mecklenbourg  à  lOSl 
Malgré  la  concurrence  que  fait  à  ces  derniers  l'umprunt  de  80  millions  contracté  à  Han^bourgl 
après  l'incendie  de  1842,  elles  sont  très  recherchées,  etc." 

De  ces  fr.its,  on  peut  induire  une  conséquence  très  importante  :  c'est  que  les  lettres  dcl 
gage,  affectées  par  les  crises  politiques  et  financières  comme  les  fonds  publics,  résistsiuil 
cependant  beaucoup  mieux  à  ces  causes.  Il  n'y  a  pas  de  rtison  de  supposer  que  ce  phêuu-l 
mène  économique  ne  se  lût  produit  en  France  comme  en  Allem.tgne,  et  la  preuve  qu'il  et! 
feerait  ainsi  paraît  déjà  résulter  de  co  fait  remarquable,  que  les  obligations  de  raucienDel 
liste  civile,  qui  sont  de  véritables  lettres  de  gage  (sans  avoir  cependant  tous  les  avantages! 

Îue  la  législation  nouvelle  donnerait  à  ces  titres),  se  cotent  constamment  à  la  Bourse  dil 
'«ris  an^essus  de  leur  prix,  tandii  que  1«b  fonds  publics  demeturant  à  «tt  «ooitl  inlSrie«| 
'de  8  4 10  pmÉr  eent. 
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Me  ses  obligal 
banal  de  Lem-I 


^I^Z^^XB^^ .1     ..1 1.         Il      I  II         .1  M  ■      I   .   I  )  .11—, 

Les  titres  des  a8SOC'.ations  de  crédit  foncier,  dit  M.  Damas,  ministre  de  l'agricultare  et 
lo  commerce,  ont  une  valear  à  peu  près  fixe  ;  ils  no  saivent  pas  les  oscillations  des  effets 
pnblics.  Les  dépréciations  que  les  événements  politiques  font  sabir  à  ceax-ci  les  inflaen- 
eent  peu  ;  ils  ne  donnent  aucune  prise  à  l'agiotage. 

Mais  en  temps  de  crise,  se  deniande-t-on,  dit  M.  Josseau,  que  deviendront  ces  établis- 
■ements  ?  Les  annuités  n'étant  plus  payées  exactement,  ne  seront-ils  pas  forcés  de  se  mettre 
en  liquidation  ?  Nul  à  coup  sûr  ne  saurait  affirmer  que  notre  pays  soit  à  jamais  à  l'abri  des 
agitations  ou  des  calaa:ités  publiques  qui  portent  de  si  rudes  coups  à  l'industriet  MftiSf. 
d'abord,  si  la  crainte  de  ces  éventualités  devait  empêcher  la  fondation  de  toutes  les  instita- 
Itions  utiles,  le  statu  quo  dans  lequel  on  laisserait  notre  pays  lui  paraîtrait  bientôt,  ajuste 
»tre,  la  pire  de  toutes  les  situations.  L'Allemagne  n'art-elle  pas  eu  aussi  ses  temps  diffi- 
piles  ?  La  Prusse  n'a-t-elle  pas  eu  la  bataille  d'Iéna  ?  N'a-t-on  pas  éprouvé,  dans  ces 
contrées,  le  contre-coup  de. la  révolution  de  février  ?  Et  cependant,  nous  l'avons  dit,  à  cea 
lernières  époques,  les  sociétés  de  crédit  foncier  n'ont  pas  cessé  de  marcher  avec  la  régu* 
parité  qui  leur  est  propre.  Les  lettres  de  gage  ont  été  moins  affectés  que  les  autres  valeurs. 

En  1845,  les  lettres  de  gage  du  crédit  foncier  de  Wurtemberg  se  négociaient  à  douze 
et  demi  par  cept  de  prime. 

Pour  donner,  dit  M.  Josseau,  une  idée  exacte  et  une  preuve  patente  de  la  sécurité 
su'offrent  les  lettres  de  gage,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  cours  auquel  elles  ont 
^té  cotées  à  la  Bourse  do  Berlin  et  à  celle  de  Stettiu  dans  les  années  critiques  de  la  dcr- 
aidre  révolution  en  France  : 

30  septembre  1848,  à  3è 90  pourcent.. 

80  janvier  1849 91        " 

1er  mars 92è      "  . 

1er  octobre 95        " 


d' 


Voici  leurs  cours  de  1850,  tant  pour  la  Poméranie  que  pour  les  autres  Cl^aae^•d0  océdit 
(bncier  en  Prusse,  11  avril  1850  : 

Taux  d'intér€t  par  an.       Cour». 

Poméranie 3 è  pour  cent.    95|pourcent. 

Marches  de  Brandebourg <<  94^        " 

Prusse  orientale "  93i        " 

Prusse  occidentale "  90k        " 

Silésie «  95i        « 

Grand  Duché  de  Posen 3i  pour  cent     90|        *' 

Idem 4    pourcent    100^        *' 

Nous  ajouterons,  pour  servir  de  comparaison  les  cours  ci-après  : 

Actions  do  la  banque  royale  de 

Pruesft 3}  pour  cent       94pourcent 

Dette   publique Bi        "  86J      " 

Emprunt  volontaire 5  "        106îil05|" 

Ainsi,  dans  les  provinces  où  les  cours  des  lettres  sont  les  plus  bas,  dans  la  Prusse 
ccidentale  et  dans  le  duché  de  Poscn,  ils  dépassent  90,  tandis  que  la  dette  publique, 
Apportant  lo  même  taux  d'intérêt  de  3^  pour  cent  Tan,  n'atteint  pas  87.  Dans  d'autres 
[rovinccs,  ils  valent  de  93  à  95  et  plus  ;  ceux  de  la  Poméranie  sont  en  tête,  demandés  à 
15}  ;  avant  la  révolution  de  mars,  ces  derniers  valaient  quelques  fois  jusqu'à  110  et  plus 
ncore. 

Les  lettres  de  gage  des  diverse!»,  institutions  de  crédit  foncier  présentent  ce  fait  impor- 
it,  que  leur  valeur  s'est  uniformément  maintenue  au-dessus  du  cours  de»  effets  dn  couver' 
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INTÉBÊT. 


L'intérêt,  c'est  le  loyer  que  l'on  pnje  pour  l'usage  de  l'argent  ou  de  son  équivalent. 
Quand  quelqu'un  loue  un  objet  quelconque,  il  espère  retirer  de  ce  louage  un  profit  plus  oa 
moins  grand,  en  raison  du  plus  ou  moins  d'importance  de  l'objet  loué,  et  du  plus  ou  moins 
de  riaaues  que  court  cet  objet  dans  les  mains  de  celui  qui  doit  s'en  servir,  ainsi  que  du  plus 
on  moins  de  garantie  que  le  locateur  trouve  dans  son  Incataire.  Que  cet  objvt  soit  une 
maison,  un  cheval  ou  une  somme  d'argent,  ou  tout  autre  chose  ;  ce  qui  en  constitue  le 
louage,  c'est  la  condition  que  le  locataire  doit  remettre  l'objet  à  son  propriétaire  dans  un 
temps  donné  avec  le  prix  du  louage.  Quant  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  on  emploie  le 
mot  prêt  au  lieu  du  mot  louage  ;  et  le  prix  do  location  s'appelle  intérêt. 

Le  louage  est  toujours  fait  en  raison  d'un  certain  profit.  Le  prêt  est  quelque  fob 
gratuit,  alors  il  n'est  pas  louage  ;  d'autre  fois,  il  est  moyennant  profit,  alors  il  s'assimile  au 
louage.    Un  prêt  d'argent  moyennant  intérêt,  est  un  louage  de  cet  argent. 

L'argent,  comme  tout  autre  objet  loué,  est  considéré  par  l'emprunteur  comme  devant 
lui  rapporter  un  certain  bénéfice  ;  c'est  en  raison  de  ce  bénéfice  qu'il  se  décide  à  donner 
un  intéiêt  plus  ou  moins  élevé.    D'un  autre  côté,  le  prêteur  examine  quels  sont  les  risques  j 
qu'il  court  en  prêtant  son  argent,  quelles  sont  les  garanties  qu'on  lui  offre,  qu'elle  confiance 
il  peut  avoir  dans  la  moralité,  l'honnêteté,  la  probité,  l'industrie,  les  ressources  de  l'em- 1 

Ï»rtinteur.    C'est  d'après  cette  garantie  et  cette  confiaoce  qu'il  demandera,)  en  sus  del 
'intérêt  normal,  une  prime  plus  ou  moins  élevée  ;  c'est  sa  prime  d'assurance,  qui  monte 
ou  baisse  suivant  les  dangers.     Si  les  risques  sont  nuls  et  les  garanties  suffisantes,  le 
prêteur  se  contentera  de  l'intérêt  normal,  sans  demander  de  prime  d'assurance. 

Le  taux  de  l'intérêt  normal  se  règle  sur  le  marché  par  l'offre  et  la  demande  ;  comme 
tout  autre  objet  de  louage.  Ainsi,  s'il  y  a  beaucoup  de  capitaux  offerts  et  peu  de  demande, 
le  tanx  de  l'intérêt  baisse  ;  Si  au  contraire  il  y  a  peu  de  capitaux  offerts  et  une  grande 
demande,  le  taux  de  l'intérêt  monte.  Je  parle  ici  en  thèse  générale,  quand  il  n'y  a  pas  de 
lois  restrictives  du  taux  de  l'intérêt,  ni  de  circonstances  spéciales  qui  affectent  la  relation 
des  prêts. 

Sans  entrer  dans  la  considération  de  l'opportunité,  ou  du  pins  ou  moins  d'efficacité  de 
la  législation  sur  le  taux  de  l'intérêt,  ce  qui  .n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  ;  je 
veux  tacher  de  trouver  le  moyen  de  placer  l'emprunteur  vis-à^vis  du  prêteur  dans  une  posi- 
tion qui  puisse  satisfaire  ce  dernier,  que  les  garanties  offertes  par  le  premier  sont  suffisantes, 
Ïour  qu'il  puisse  lui  prêter  sans  exiger  de  prime  additionnelle  en  sus  de  l'intérêt  normal' 
!t  c'est  surtout  pour  le  prêt  au  cultivateur  sur  hypothèque  que  cette  solution  est  si  dési- 
rable et  si  nécessaire.    Le  prêt  sur  hypothèque  est  bien  certainement  le  plus  sur  en  lui-i 
même,  mais  d'un  autre  côté  il  faut  avouer  qu'un  mauvais  système  d'enregistrement  le  rend 
par  trop  souvent  fort  précaire.     Il  arrive  fréijueuiment  qu'après  avoir  pris  toutes  lespré-l 
cautions  possibles  avant  de  prêter  sur  hypothèque,  le  prêteur  se  trouve  perdre  sa  créance  1 
par  l'existence  inconnue  d'hypothèques  antérieures  ou  de  privilèges  non  enregistrés  contre I 
U  propriété.  Si  l'on  joint  à  la  difficulté  de  la  vérification  des  enregistrements,  celles  relatives  1 
hk  la  vérification  des  titres  immobiliers  que  tant  de  dispositions  légales  cffectent,  saDsl 
compter  les  frais,  les  lenteurs  des  poursuites,  les  oppositions  et  tout  ce  qui  accompagneotl 
les  procédures  judiciaires  ;  on  ne  doit  pas  être  surpris  que  l.-s  capitaux  s'éloignent  des  pla-l 
céments  b;:'^thécaires,  pour  rechercher  d'autres  placements,  qui  leur  offrent  plus  de  faoilitél 
de  réalis:^^''^  j.  1 

Les  prêteurs  n'ont  point  en  général,  les  connaissances  légales  suffisantes  pour  s'assarcil 
que  les  titres  dos  propriétés  immobilières  soient  parfaits  ;  d'ailleurs,  les  eussent-ils,  m 
n'aimeraient  point  à  se  donner  tout  ce  trouble.  I 

Il  s'agit  donc  de  trouver  un  intermédiaire  qui  puisse  taire  toutes  ces  recherobeil 
légales,  et  se  charger  de  tout  ce  trouble.  Cet  intermédiaire  c'est  le  crédit  foncier.  Rev.êtil 
d'amples  pouvoirs  et  de  facilités  exceptionnelles  pour  s'assurer  des  titres  et  se  faire  payer! 
régulièrement,  il  décharge  le  prêteur  de  toute  crainte  comme  de  tout  trouble,  dans  cal 
iuTCstigations  légales  et  les  recouvrements.  [ 

Ceci  amènera  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  sur  prêts  hypotLécaires  ;  les  prêtearu 
rtpoMUit  une  plus  grande  confiance  dans  l'habileté  et  les  capioitéa  du  crédit  foncier,  D'hési-| 
tiroot  pis  à  lui  oonfior  des  oapitaaz  pour  les  placer  sur  hypothèques.    D'un  autre  cdté  l( 
•aprutratl  mhnX  où  «lier  pour  «mpronter,  i'adreM«roBt  au  crédit  foncier  ;  ot 
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encore  aidera  à  rabaissement  du  taux  de  Tintérêt.  En  effet  il  arrive  souvent  que  celui  qui 
a  besoin  d'emprunter  ne  sachant  où  le  faire,  se  résout  à  payer  un  plus  fort  intérêt  à  celui 
auquel  il  s'est  adressé,  qu'il  n'en  eut  payé,  s'il  eut  su  qu'il  y  en  avaient  plusieurs  qui  en 
eussent  à  prêter. 

3Iai3  ce  n'est  pas  tout  que  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  ;  la  plus  grande  difficultô 
pour  le  cultivateur  ce  n'est  pas  tant  l'intérêt  que  le  remboursement  intégral  d'un  emprunt 
employé  sur  sa  terre.  Le  sol  no  rend  que  lentement  le  capital  que  le  cultivateur  a  dépensé 
eu  améliorations  ;  ce  n'est  que  partiellement,  aunuellemsnt  qu'il  rembourse.  Les  termes 
de  paiements  doivent  donc  êtrejpour  le  cultivateur  partiellement,  annuellement.  Ceci  nous 
mène  II  Vainortissement,  dont  je  parlerai  dans  un  article  séparé  parcequ'il  se  rattache  aux 
combinaisons  de  l'intérêt  composé. 

L'intérêt  étant  le  loyer  annuel  de  l'argent  prêté,  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos, 
de  mettre  dans  cet  ouvrage  un  tableau  de  l'intérêt  d'une  piastre,  représentant  sa  marche  de 
jours  en  jours,  et  de  mois  eu  mois  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  terme  par  lequel  on  le  compte 
généralement. 

Quand  on  a  l'intérêt  d'une  piastre,  il  suffit  de  multiplier  par  un  capital  quelconque 
pour  avoir  l'intérêt  de  ce  capital. 

Il  existe  plusieurs  livres  contenant  des  tables  d'intérêt  simple  ;  mais  comme  presque 
tous  ne  contiennent  que  deux  décimales,  et  par  conséquent  [ne  sont  pas  très  corrects  pour 
les  grandes  opérations  du  crédit  foncier,  je  les  poursuivrai  jusqu'à  7  décimales. 

Le  taux  de  l'intérêt  varie  suivant  les  conventions.  L'intérêt  se  calcule  sur  le  pied  de 
l'aunée.  L'usage  de  l'algèbre  facilite  beaucoup  les  opérations  des  divers  calculs  de  l'in- 
térêt, surtout  de  l'intérêt  composé  ;  en  permettant  d'adopter  des  formules  générales  qui 
correspondent  à  tout  montant,  à  tout  capital,  ainsi  qu'à  tout  taux  d'intérêt,  tout  taux 
d'amartissenient  et  à  toui     .oui^sancc  ou  tout  nombre  d'années. 


Dans  les  formules  ai^^ 


^s,  je  me  servirai  des  lettres  et  abréviations  suivantes  : 


annuité  ; 

amortissement  ; 

capital  ; 

double,  triple,  etc.  ; 

frais  d'administration  ; 

montant  du  capital  et  des  intérêts  réunis  ; 

nombre  d'années  ou  de  fractions  de  l'année  ; 

nombre  correspondant  à  ; 

somme  d'une  piastre  et  de  son  intérêt  pour  un  au  ; 

somme  d'une  progression  arithmétique  ou  géométrique  ; 

taux  de  l'intérêt  de  $100. 


On  trouve  l'intérêt  d'un  capital  quelconque  par  la  proportion  suivante 
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Au  bout  d'un  nombre  d'années  l'intérêt  sera  : 
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Cette  somme  et 


Une  somme  d'argent  placée,  produit  au  bout  de  l'année  des  intérêts. 
|es  intérêts  réunis  s'appellent  montant. 

Si  la  somme  et  les  intérêts  sont  laissés  pour  une  autre  année,  et  que  les  intérêts  soient 

Ijoutés  à  la  somme  pour  faire  un  nouveau  capital  dont  on  doive  recevoir  les  intérêts  j  ce 

[lacement  est  à  intérêt  composé.     Je  parlerai  des  intérêts  composés  à  l'article  amor- 

Issement.     Si  au  contraire  les  mtérêts  ne  sont  point  ajoutés  à  la  somme  pour  créer  de 

suveaux  intérêts,  alors  il  n'y  aura  que  la  somme  principale  qui  produira  annuellement  le 
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même  intérêt,  qui,  multiplié  par  le  nombre  d'années,  donnera  le  total  des  intérêts  ;  et  la 
montant  sera  : 

j^  °°*  —        .       • 
m  =r  c  +  100  ~  C  +  n  1. 

Si  l'on  a  ajouté  annuellement  une  somme  semblable  à  celle  premièrement  placée  à 
intérêt,  et  qu'on  l'ait  laissée  avec  les  intérêts,  ces  divers  placements  produiront  annuelle- 
ment un  intérêt,  dont  la  somme  ira  en  progressant  uniforniéiucut  par  l'addition  succeesive 
de  l'intérêt  de  l'année  à  la  somme  des  intéiêts  de  l'année  précédente.  Ainsi  pour  la  pre- 
mière année  lo  placement  sera  c  ;  la  seconde  année  il  y  aura  un  second  placement  c,  et  le 
placement  de  l'année  précédente  ayant  produit  intérêt  i ,  il  se  trouve  pour  la  seconde  année 
c4*i  etc.  on  peut  représenter  ces  divers  plucometitj  par  la  série  annuelle  suivante  : 

C,  C  +  i,  C  +  2  i,  C  +  3  i,  C  +  4  i,  C  +  5  i  =  6  C  +  15  i. 

D'où  l'on  voit  que  cette  série  forme  une  progression  arithmétique  dont  le  premier 
terme  est  c  ,  et  le  sixième  (dernier)  est  c+5  i  ;  et  dont  la  raison  est  i.  L'on  voit  aussi  que 
la  somme  de  tous  les  pincements  est  égale  au  premier  placement  multiplié  par  le  nombre 
des  années,  ou  termes  de  la  progression,  que  l'intérêt  d'une  année  quelconqus  est  l'intérêt 
Himple  multiplié  par  le  nombre  des  termes  moins  un;  et  que  la  somme  des  intérêts  est  égale  à 
l'intérêt  de  la  dernière  année  multiplié  pur  8,  c'est-à-dire  par  la  moitié  du  nombre  d'années. 
Si  l'on  poussait  la  progression  pour  un  nombre  quelconque  d'années  n  ,  on  verrait  que  tou- 
jours la  somme  des  placements  annuels  est  égule  au  premier  placement  multiple  par  le  nombre 
d'années,  et  que  la  somme  des  intérêts  est  égale  à  l'intérêt  de  la  dernière  année,  multi- 
plié par  la  moitié  des  années.   Donc  le  montant,  c'est-à-dire  la  somme  des  placements  annuels 

et  des  intérêts  réunis,  peut  se  représenter  par  l'expression  :  m  =  C  n  -f.  (i  n ]  \  _. 

Cette  équation  est  égale  à  la  somme  d'une  progression  dont  lo  premier  terme  est  c,  le 
dernier  est  c  +  i  n-1,  et  le  nombre  d'année  est  n  j  c'est-à-dire  au  premier  terme  plus  le 
dernier  multipliés  par  la  moitié  du  nombre  des  termes. 

En  effet  m  =  en  +  (in-1)^;  m — cn=  (in-1)^;  2m — 2cn=  (in-l)n; 
2  m  =  2  c  n  +  (i  n-l)  n;2in=(c  +  c  +  i  n-l)  n  -,  m  =  (c  +  c  +i  n-1)  î 

«  * 

Or    0    est  le  premier,  et  c  -|-  i  n — 1  est  le  dernier  terme  de  h  progression  ;  donc  etc. 

Si  l'on  veut  avoir  la  somme  des  intérêts  seuls,  provenant  d'un  placement  uniforme,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années  ;  dans  ce  cas  le  premier  terme  de  la  progression  sera 
l'intérêt  même,  qui  sera  en  même  temps  la  raison,  ce  qui  donnera  : 

i  +  2i  +  3i+4i  +  5i+6i......  =  21i  =  (i  +  6i)   " 

s- 

Dans  cette  progression  de  l'intérêt,  on  remarquera  que  l'intérêt  d'un  terme  quelconque 
est  égal  à  l'intérêt  de  la  première  année  multiplié  par  le  nombre  d'années.  On  remarquera 
aussi  que  la  sumuio  des  intérêts  est  égale  au  premier  terme  plus  le  dernier  multipliés  par  la 
moitié  du  nombre  des  termes  ;  et  quoique  la  progression  n'ait  été  poussée  que  jusqu'à  la 
sixième  année,  on  trouverait  toujours,  eu  la  poussant  à  un  nombre  de  termes  quelconques,  n,  [ 
le  même  résultat. 

On  a  donc  la  formule  :  ^        .^  - 

•       S=(i+'in)  ^    '    "    "     ' 
Veut-on  savoir  on  combien  de  temps  un  capital  se  double,  triple,  etc.  ;  il  s'ngit  Qlors'de 


trouver 
on  al' 


er  au  bout  de  qud  temps  m  sera  égal  à  2o.  3c.  etc.    En  représentant  2,  8  etc.  par  d , 
'équation  m  =  d  c.    Mais  m  =  o  •{-  n  i  ;  alors  do  =  c4*  ni;d  —  o  =  ni;  donol 


ïksz 


d— c 


.m^. 


qui  ei t  la  formnlf. 
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Application.— Trouver  l'époque  où  un  capital  de  9100  sera  doublé,  à  l'intérdtde  0  pur 
100.     Substituant  les  chiffres  uous  avons  : 


\m 


2CJ— 100  __  100  __ 

n—  — 5 s —  Ic.oo 


c'est-à-dire  16  ans  et  66  centièmes  d'année. — Multipliant  66  par  365  (joun  do  l'aonéo)  et 
divisant  le  produit  pur  100,  on  trourc  240  jours  et  une  fraction.  Ainsi  uo  capital  M  donbl«f 
h,  l'intérCt  de  6  par  100,  en  16  ans  et  241  jours.  On  peut  sVxeniptor  do  multiplier  60  par 
365,  en  regardant  aux  décimales  des  jours  dont  les  deux  prpuiùros  sont  00|  tableau  Nu.  1. 
page  62,  qui  indique  le  nombre  de  jours. 

Pour  avoir  l'intérêt  d'un  jour,  il  suffit  de  diviser  l'intérêt  d'un  an  pnr  805.  Ayant 
trouvé  l'intérêt  d'un  jour,  on  le  multiplie  par  2,  3,  4,  etc.,  pour  avoir  l'intérêt  de  2,  8,  4 
jours,  etc.  Si  l'on  aime  mieux  trouver  de  suite  l'intérêt  d'un  nombre  do  Jour*  quelconques 
on  divisera  ce  nombre  par  865,  ca  qui  donnera  les  décimales  de  ce  nombre  de  joufA,  et  dfivi- 
sant  le  quotient  par  100  on  aura  l'intérêt  à  1  par  100.  On  peut  rcprénonter  le  nombre 
dos  jours  par  u  ,  et  pour  trouver  les  décimales  des  jours  on  u  la  formule  .  "«.     La  formule 

pour  trouver  les  décimales  des  mois,  peut  se  représenter  par  J*. 

Dans  les  tableaux  No.,1,  page  56  et  No.  2.  page  68  ,  qui  donnent  l'intérêt  airaplo  de 
$1.  aux  taux  de  1  à  10  par  100;  j'ai  mis  les  décimales  des  jours  ainsi  que  oolloe  dci  mois 
SUT  la  première  colonne  de  chi;quo  tableau. 

Ces  décimales  des  jours  divisées  par  100  donnent  exactement  l'intérêt  d'une  piastre  à 
1  par  100  pour  les  jours  correspondants;  je  m'en  suis  servi  comme  base  pour  (Ire'flor  les 
tableaux;  restreignant  néanmoins  les  intérêts  à  sept  décimales  et  la  dernière  colonne  à  six 
décimales;  comme  j'ai  restreiut  à  cinq  les  décimales  des  jour^. —  Pour  avoir  Icit  iotérôts 
aux  autres  taux,  il  suffit  de  multiplier  l'intérêt  de  1  pir  100  par  le  taux  voulu. 

Quoique  mon  objet  princi]:  al  en  me  servant  des  décimales  dos  jours  ait  été  du  drosser  les 
tableaux  Nos.  1  et  2;  j'ai  cru  néanmoins  devoir  les  laiser,  parce  qu'clIoH  peuvent  être  utiles 
pour  calculer  l'escompte,  ainsi  que  la  déduction  que  l'on  peut  avoir  k  faire  Kur  les  gage» 
des  serviteurs,  des  rentes,  pensions  viagères  et  autres  questions  do  même  nature,  dont  le 
principal  ou  bien  la  rente  n'est  payable  qu'au  bout  de  l'année,  ou  oaloulé  sur  le  pied  de 
l'année.  En  multipliant  la  somme  qui  serait  duc  au  bout  de  l'année  par  le«  décimales 
d'un  noiubre  de  jours  quelconque,  ou  obtient  celle  qui  serait  duo  pour  oo  nombre  de  jours 
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TABLEAU 

Intérêts  de  $1,  pour  tous  les  jours  de  l'année 


^  ,:  ■!:ill 


Déoimalea 

Jours. 

des  Jours. 

1  par  % 

2  par  % 

3  par  % 

4  par  % 

1 

0.00274 

$0.00 

00274 

$0,00 

00548 

$0.00 

00822 

$0.00 

01006 

2 

0.00548 

0.00 

00548 

0.00 

01096 

0.00 

01644 

0.00 

02192 

3 

0.00822 

0.00 

00822 

0,00 

01644 

0.00 

02460 

0.00 

03288 

4 

0.01096 

0.00 

01096 

0,00 

02192 

0.00 

03288 

0,00 

04384 

5 

o.oiyro 

0.00 

01370 

0.00 

02740 

0.00 

04110 

0.00 

05480 

« 

0.01644 

0.00 

01644 

0.00 

03288 

0.00 

04932 

0.00 

06576 

r 

0.01018 

0.00 

01918 

0.00 

03836 

0.00 

05754 

0.00 

07672 

s 

0.02102 

0.00 

02192 

0.00 

04384 

0.00 

06570 

0.00 

08768 

9 

0.02460 

0.00 

02466 

e.oo 

04932 

0.00 

07398 

0.00 

09864 

10 

0.02740 

0.00 

02740 

0.00 

05480 

0.00 

08220 

0.00 

10900 

11 

0.03014 

0.00 

03014 

0.00 

06028 

0.00 

0U042 

0.00 

12066 

12 

0.03288 

0.00 

03288 

0.00 

06576 

0.00 

09864 

0.00 

18152 

13 

0.03562 

0.00 

03562 

0.00 

07124 

0.00 

10680 

0.00 

14248 

14 

0.03836 

0.00 

03830 

0  00 

07672 

0.00 

11508 

0.00 

15344 

15 

0.04110 

0.(10 

04110 

0.00 

08220 

0.00 

12330 

0.00 

16440 

16 

0.04384 

0.00 

04384 

0.00 

08768 

0.00 

13152 

0-00 

17536 

17 

0.04658 

0.00 

04658 

0.00 

09316 

0.00 

13974 

0.00 

18632 

18 

0.04«;^2 

0.00 

04932 

0.00 

09864 

0.00 

14790 

0.00 

19728 

19 

0.06205 

0.00 

05205 

0.00 

10410 

0.00 

15015 

000 

20820 

20 

0.05479 

0.00 

05479 

0.00 

10958 

0.00 

16437 

0.00 

21916 

21 

0.05753 

0.00 

0'i?53 

0.00 

11506 

0.00 

17259 

0.00 

23012 

22 

0.00027 

0.00 

06027 

0.00 

12054 

0.00 

18081 

0.00 

24108 

23 

0.06301 

0.00 

06301 

0.00 

12602 

0.00 

18903 

0.00 

25204 

24 

0.06575 

0.00 

06575 

0.00 

13150 

0.00 

19725 

0.00 

26300 

25 

0.06849 

0.00 

06849 

0.00 

13698 

O.liO 

20547 

0.00 

27396 

20 

0.07123 

0.00 

07123 

0.00 

14246 

0.00 

21369 

0.00 

28492 

27 

0,07397 

0.00 

07397 

0.00 

14794 

0.00 

22191 

0.00 

29588 

28 

0.07671 

0.00 

07671 

0.00 

15342 

0.00 

23013 

0.00 

30684 

29 

0.07945 

0.00 

07945 

0.00 

15890 

0.00 

23835 

0.00 

31780 

30 

0.08219 

0.00 

08219 

0.00 

16438 

0  00 

24657 

0.00 

32876 

81 

0.084g.'i 

0.00 

08493 

0.00 

16986 

0.00 

25479 

0.00 

33972 

32 

0.08767 

0.00 

08767 

0.00 

175,34 

0.00 

26301 

0.00 

35096 

33 

0.09041 

0.00 

09041 

0.00 

18082 

0  00 

27123 

0.00 

36164 

34 

0.09315 

0.00 

09315 

0.00 

18630 

0.00 

27945 

0.00 

37260 

35 

0.005S9 

0.00 

09589 

0.00 

19178 

0.00 

28767 

0.00 

38.356 

36 

0.00863 

0.00 

09863 

0.00 

197^6 

0.00 

29589 

0.00 

39452 

37 

0.10137 

0.00 

10137 

0.00 

20274 

0.00 

30411 

0.00 

40548 

38 

0.10411 

0.00 

10411 

0.00 

20822 

0,00' 

31233 

0.00 

41644 

39 

0.10685 

0.00 

10685 

0.00 

21370 

0.00 

32055 

r   0.00 

42740 

40 

0.10059 

0.00 

10959 

0.00 

21918 

0.00 

32877 

0.00 

43836 

41 

0.11233 

0.00 

11233 

0.00 

22466 

0.00 

33699 

0.00 

44932 

42 

0,11507 

0.00 

11507 

0.00 

23014 

0.00 

34521 

0.00 

46028 

43 

0.11781 

0.00 

11781 

0.00 

23562 

0.00 

35343 

0.00 

47124 

44 

0.12055 

0.00 

12055 

0.00 

24110 

0.00 

36165 

0.00 

48220 

45 

0.12329 

0.00 

12329 

0.00 

24658 

0.00 

36987 

0.00 

49316 

46 

0.12603 

0.00 

12603 

0.00 

25206 

0.00 

37809 

0.00 

50412 

47 

0.12877 

0.00 

12877 

0.00 

25754 

0.00 

38631 

0.00 

51508 

48 

0.13151 

0.00 

13151 

0.00 

26302 

0.00 

39453 

0.00 

62604 

49 

0.13425 

0.00 

13425 

0.00 

26850 

0.00 

40275 

0.00 

63700 

50 

0.1.3699 

0.00 

13C99 

0.00 

27398 

0.00 

41097 

0.00 

54790 

51 

0.13973 

0.00 

13973 

0.00 

27946 

0.00 

41919 

0.00 

65892 

52 

0.14247 

0.00 

14247 

0.00 

28494 

0.00 

42741 

0.00 

56988 

53 

0,14521 

0.00 

14521 

0.00 

29042 

0.00 

43563 

0.00 

58084 

54 

0.14795 

0.00 

14795 

0.00 

29590 

0.00 

44385 

0.00 

59180 

65 

0.15068 

0.00 

15068 

0.00 

30136 

45204 

0.00 

60272 

56 

0.15342 

0.00 

15342 

0.00 

30684 

• 

46020 

0.00 

61368   • 

67 

0,15616 

0.00 

15616 

0,00 

31232 

1 

46848 

0.00 

62464 

68 

0.15890 

0.00 

15890 

0.00 

31780 

J.v. 

47670 

0.00 

63560 

59 

0.16164 

0.00 

16164 

0.00 

32328 

O.OQ 

48492 

0.00 

6465S 

00 

0.10438 

0.00 

16488 

0.00 

32876 

0.00 

493U 

0.00 

«5752 

01 

9im3 

0,00 

W\9 

0.00 

8.<{434 

o.oa 

■.\\ 

iom 

0,00 

«9841 
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[ABLEAU 

s  de  l'année 


[  par  % 


No.  1.    , 

à  tous  les  taux  de  1  h.  10  par  cent.,  inclusivement. 


00 

uo 

,00 

,00 

.00 

.00 

.00 

.00 

.00 

.00 

.00 

.00 

1.00 

1.00 

f.OO 

1-00 

1.00 

>.00 

)'00 

).00 

).00 

).00 

).00 

9.00 

o.oo 
p.oo 

).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
1.00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
1.00 
).00 
).00 
1.00 
).00 
1.00 
1.00 
).00 
).00 
).00 
).00 
).00 
».0C 
,00 


1.00 
).00 
,00 
1,00 


01006 

02192 

03288 

04.384 

05480 

06576 

07672 

08768 

09864 

10960 

12056 

18152 

14248 

15344 

16440 

17636 

18632 

19728 

20820 

21916 

23012 

24108 

25204 

26390 

27396 

28492 

20588 

30684 

31780 

32876 

3.3972 

35096 

36164 

37260 

38.356 

39452 

40548 

41644 

42740 

43836 

44932 

46028 

47124 

48220 

49316 

50412 

51508 

52604 

53700 

54790 

55892 

56988 

58084 

59180 

60272 

61368 

62464 

63560 

64658 

65752 

«0841 


Jour». 

ôpar  % 

1 

$0.00 

01370 

2 

0.00 

02740 

3 

0.00 

04110 

4 

0.00 

05480 

5 

0.00 

06850 

6 

0.00 

08220 

7 

0.00 

09590 

8 

0.00 

10960 

9 

0.00 

123.30 

10 

0.00 

13700 

11 

0.00 

15070 

12 

0.00 

1B440 

13 

0.00 

17810 

1  4 

0.00 

19180 

15 

000 

20550 

16 

0.00 

21920 

17 

0.00 

23200 

18 

0.00 

24660 

19 

0.00 

26025 

20 

0.00 

27395 

21 

0.00 

28765 

22 

0.00 

30135 

23 

0.00 

31505 

24 

0.00 

32875 

25 

0.00 

34245 

26 

0.00 

35015 

27 

0.00 

30985 

28 

0.00 

38355 

29 

0.00 

39725 

30 

0.00 

41005 

31 

0.00 

42465 

32 

0.00 

43835 

33 

0.00 

45205 

34 

0.00 

46575 

35 

0.00 

47945 

36 

0.00 

49315 

.37 

0.00 

50685 

38 

0.00 

52055 

39 

0.00 

53425 

40 

0.00 

54795 

41 

0.00 

56165 

42 

0.00 

57535 

43 

0.00 

58905 

44 

0.00 

60275 

46 

0.00 

61645 

46 

0.00 

63015 

47 

0.00 

64385 

48 

_  0.00 

65755 

49 

0.00 

67125 

50 

0.00 

68495  1 

51 

0.00 

69865 

52 

0.00 

71235 

53 

0.00 

72605 

54 

0.00 

73975 

55 

0.00 

75340 

56 

0.00 

76710 

67 

0.00 

78080 

68 

0,oq«7945Q 

il 

0.00-^80820 

» 

'  K 

6  par  </c 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 


01644 

03288 
04932 
06576 
08220 
09864 
11508 
13152 
14796 
16440 
18084 
19728 
21372 
23016 
246fi0 
20304 
27948 
29592 
31230 
32874 
34518 
36162 
37806 
39450 
41094 
42738 
44382 
46026 
47670 
49314 
50953 
52602 
54246 
55800 
67534 
59178 
60822 
62466 
64110 
65754 
67398 
69042 
70686 
72330 
73974 
75618 
77262 
78906 
80560 
82194 
83838 
85482 
87126 
88770 
90408 
92052 
93696 
95340 
96984 
98628 
00272 


7  par  % 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

O.no 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 


01918 
03836 
05754 
07672 
09590 
11708 
13426 
15.344 
17262 
19180 
21098 
23016 
24934 
26852 
28770 
30688 
32606 
34524 
36435 
38353 
40271 
42189 
44107 
46025 
47943 
49861 
51779 
53697 
55615 
67533 
59451 
61.369 
63287 
65205 
67123 
69041 
70959 
72877 
74795 
76713 
78631 
80549 
82467 
84385 
86303 
88221 
90139 
92057 
93975 
95893 
97811 
99729 
01647 
03565 
05476 
07394 
09312 
11230 
13148 
15006 

um 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 

V>.vJ 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
n.OO 
.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
O.Ol 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0  01 
0.01 
0.01 


02192 
043'*4 
06576 
08768 

52 
i 

19728 
21920 
24112 
26304 
28496 
30688 
32880 
35072 
37264 
39456 
41640 
43832 
46024 
48216 
50408 
52600 
54792 
56984 
59176 
61368 
63560 
65752 
67944 
70136 
72328 
74520 
76712 
78904 
81096 
83288 
85480 
87672 
8986^ 
92056 
94248 
96440 
9S632 
00824 
03016 
05208 
07400 
09592 
11784 
1.3976 
16168 
18360 
20544 
22736 
24928 
27120 
29312 
31504 
33699 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 


02466 
04932 
07398 
09864 
12330 
14796 
17262 
19T2y 
22194 
24660 
27126 
29592 
32058 
34524 
86U90 
39456 
41922 
44388 
46845 
49.311 
51777 
54243 
56709 
59175 
61641 
64107 
66573 
63039 
71605 
73971 
76437 
78903 
81369 
838S5 
86301 
88767 
912.33 
93699 
96165 
98631 
01097 
03563 
06029 
08495 
10961 
1.3427 
15893 
18359 
20825 
23291 
25757 
28223 
30689 
33155 
35612 
38078 
40544 
4S010 
45476 
47942 
50408 


10  par  % 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
OOC 

«o 

0  00 
0  00 

o"oo 

0  00 
0  00 

0  00 

o"oo 

000 

o'oo 

0  00 
0  00 

o"oo 

0  00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
6.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
O.Ol 
0.01 
0  01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0,01 


0274 
0548 
0822 
1096 
1370 
1644 
1918 
2192 
2466 
2740 
3014 
3288 
3562 
3836 
4110 
1384 
4658 
4932 
5205 
5479 
5753 
6027 
6301 
6575 
6849 
7123 
7.397 
7671 
7945 
8219 
8493 
8767 
9041 
9315 
9589 
9863 
0137 
0411 
0685 
0959 
1233 
1507 
1781 
2055 
2329 
2603 
2877 
3161 
3426 
3699 
3973 
4247 
4521 
4795 
5068 
5342 
5616 
5890 
6164 
6338 
0713 


1 

I 


58 


TABLEAU  No.  l.-InWrôta 


s 


Ht 


Jouri. 


«2 
«3 
04 
05 
00 
«7 
08 
09 
70 
71 
72 
73 
74 
76 
70 
77 
78 
79 
80 
81 
82 

8a 

84 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

90 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

111 

112 

113 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

120 

127 

128 


Décimalei  (loi 
Juurt. 


0.10980 
0.17200 
0,176:11 
0.17808 
0.18082 
0.18360 
0.18030 
0.18904 
0.1U178 
0.19462 
0.19720 
0.20000 
0.20274 
0.20648 
0.20822 
0,21090 
0,21370 
0,21044 
0.21918 
0.22192 
0,22400 
0  22740 
0.23014 
0.2:i28H 
0.23502 
0.23830 
0.21110 
0.24384 
0.24058 
0.21932 
0.20205 
0,25479 
0.25763 
0,20027 
0  20301 
0,2«.''76 
0.20849 
0.27123 
0.27397 
0.27671 
0.27945 
0.28219 
0.28493 
0.28707 
0.'."Jll4l 
0.2^315 
0.29689 
0.29H03 
0.30137 
0.30411 
0.30086 
0.30969 
0.31233 
0.31607 
0.31781 
0.32066 
0.32329 
0.32003 
0.32877 
0.33151 
0.33425 
0.33099 
0..'13973 
0.34247 
0.34521 
0.34795 
0.35008 


1  par  % 


90.00 
0,00 

o.uo 

0.00 
0.00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0.00 
0,01 
0,00 
0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0.00 
0.00 
0,00 

0.00 

0,00 

0;00 

0,00 

0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0,00 
0,00 

0,00 

0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0.00 
0.(10 
0.00 
0,00 
0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0.00 
0.00 
0,00 
0,00 
0,00 
0.00 
0.00 
0,00 


10980 
17200 
17634 
17808 
18082 
1H3&6 
18030 
18004 
10178 
10452 
19720 
20000 
20274 
£0648 
20822 
21090 
21370 
21014 
21918 
22192 
22400 
22740 
23014 
23288 
23602 
23880 
21110 
24384 
24068 
24932 
26206 
26479 
2.'>763 
20027 
20301 
20675 
20849 
27123 
27397 
27071 
27945 
28219 
28193 
28707 
29041 
29315 
29689 
29803 
,30137 
30111 
«0085 
30969 
31233 
31607 
31781 
32066 
32329 
32003 
32877 
,33151 
33426 
33090 
,•53973 
84247 
84521 
34795 
35068 


2  par  % 


SO.oo 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0,00 
0,00 
0.00 
0.00 
0-00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0,00 
0.00 

0,00 

0.00 
0  00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
000 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


33972 

34520 

36008  . 

35010 

36104 

30712 

37200 

37808 

38356 

38904 

39452 

40000 

40648 

41090 

41014 

42192 

4'J740 

43288 

4383'î 

44381 

44932 

45480 

40028 

40576 

47124 

47072 

48220 

48768 

49316 

49864 

60410 

60968 

61506 

62054 

52002 

63160 

53698 

54246 

64794 

56342 

56800 

56438 

66086 

67534 

68082 

58630 

69178 

69726 

60274 

60822 

61370 

61918 

62406 

03014 

63562 

64110 

04058 

6^200 

057.54 

06302 

66850 

07398 

67945 

68494 

09042 

09590 

70136 


3  par% 


$0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0  00 
0  00 

o"oo 

0  00 

o"oo 

0  00 
0  00 

o-'oo 

0*00 

o"oo 

000 

o'oo 
o'oo 
o"oo 
o'oo 
o'oo 
o'oo 

0  00 

o'oo 

000 
0  00 

o'.oo 

0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0  00 
0  00 
0.00 

ono 

0.00 
0.00 
0.00 
0  00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0,00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 


4  par  fo 


60958 

$0.00 

67044 

51780 

0.00 

00040 

52602 

0.00 

70136 

53424 

0.00 

71232 

54246 

0.00 

7""'28 

6506P 

0.00 

73124 

65891 

0.00 

74620 

66712 

0.00 

75010 

57534 

0.00 

76712 

58366 

0.00 

77808 

59178 

0.00 

78904 

60000 

0.00 

80000 

60822 

0.00 

81090 

61614 

0.00 

82192 

62466 

0.00 

83288 

63288 

0.00 

84384 

64110 

0.00 

86480 

61932 

0.00 

80570 

65754 

0.00 

87072 

66676 

0.00 

88708 

67398 

0.00 

89804 

68220 

0.00 

90960 

69042 

0.00 

92056 

69864 

0.00 

93152 

70686 

0.00 

94248 

71508 

0.0 

95344 

72330 

0.00 

96440 

73152 

0.00 

97636 

73974 

0.00 

98032 

74796 

0.00 

99728 

75615 

0.01 

00820 

76437 

0.01 

01910 

77269 

0.0 1 

03012 

78081 

0.01 

04108 

78903 

0.01 

05204 

79725 

0.01 

00300 

80547 

O.Ol 

07390 

81.S69 

0.01 

08492 

82191 

0.01 

09588 

83013 

0.01 

10684 

83835 

0.01 

11780 

84667 

0.01 

12876 

85479 

0.01 

13972 

86301 

0.01 

15068 

87123 

0.01 

16164 

87945 

0.01 

17260 

88767 

0.01 

18356 

89589 

0.01 

19452 

90411 

0.01 

20548 

91233 

0.01 

21644 

92055 

0.01 

22740 

92877 

0.01 

2il836 

93699 

0.01 

24932 

94521 

0.01 

26029 

95343 

0.01 

27124 

96166 

0.01 

28220 

96987 

0.01 

29316 

97809 

0.01 

30413 

98631 

0.01 

31508 

99453 

0.01 

32604 

002T5 

0.01 

33700 

01097 

0.01 

34790 

•  1919 

0.01 

35892 

02741 

0.01 

30988 

03663 

0.01 

38084 

04385 

0.01 

39180 

05204 

0.01 

40272 

m 


— Int£rfita  H 

simples  de  81. — Suite. 

joun. 

6  par  % 

6  par  % 

7  par  % 

8  par  % 

9  par  % 

10  pal 

par  %          1 

•  % 

)  67944     1 

)  69040     ■ 

)  70136     ■ 

9  71232     ■ 

0  7-'28     ■ 

0  73424     ■ 

U  74520     ■ 

0  75616     ■ 

0  76712     ■ 

0  77808 

0  78904 

0  80000 

(0  81096 

)0  82192 

)0  83288 

BO  84384 

00  86480 

UO  86676 

00  87672 

00  88768 

00  89864 

00  90960 

00  92056 

00  93152 

"oo  94248 

"o   95344 

"oo  96440 

"oo  97636 

"oo  98632 

00  99728 
"Ol  00820 
"Ol  01916 
l'oi  03012 
101  04108 
101  05204 
)'01  06300 
)'01  07396 
)'01  08492 

101  09588 

)'01  10684 

>01  11780 

).01  12876 

)01  13972 

)'01  15068 

0  01  i«ie4 

001  17260 

O'oi  18356 

o"oi  19462 

0"01  20548 

O'oi  21644 

O'OI  22740 

001  23836 

0".01  24932 

0.01  26029 

0.01  27124 
0.01  28220 
0  01  29316 
0.01  30413 
0.01  31608 
0.01  32604  • 
0.01  33700 
0.01  34796 
0.01  35892 
0.01  3698S 
0.01  38084 
0.01  39180 
0.01  40272 

62 

HO.OO  84930 

$0.01 

1 

01910 

$0.01 

18902 

$0.01 

1 
35888 

$0.01 

1 

52874 

$0,01 

6986 

63 

0.00  86300 

0.01 

03560 

0.01 

20820 

0.01 

38080 

0.01 

65340 

0,01 

7260 

64 

O.OU  87670 

0.01 

05204 

0.01 

22738 

0.01 

40272 

0.01 

57806 

0.01 

7634 

65 

0.00  89040 

0.01 

06848 

O.dl 

24656 

0,01 

42464 

0.01 

00272 

0,01 

7808 

66 

0.00  90410 

0.01 

08492 

0.01 

26574 

0.01 

44656 

0.01 

62738 

0.01 

8082 

67 

0.00  91780 

0.01 

10l:i6 

0.01 

2841.2 

0.01 

46848 

0.01 

65204 

0.01 

8356 

68 

0.00  03160 

0.01 

11780 

0.01 

30410 

0.01 

401140 

0.01 

67670 

0  01 

8630 

69 

U.OO  04520 

0.01 

l.i424 

0.01 

32328 

0.01 

61232 

0.01 

70136 

0.01 

8904 

70 

0.00  95890 

(1.01 

15008 

0.01 

34240 

0.01 

53424 

0.01 

72002 

0.01 

9178 

71 

0.00  97260 

0.01 

10712 

0.01 

36164 

0.01 

65616 

0.01 

75008 

0  ii; 

9462 

72 

0.00  98680 

0.01 

isaso 

0.01 

38182 

0.01 

57808 

0  01 

775:î4 

d'di 

9726 

73 

0.01  00000 

0.01 

20000 

0.01 

40000 

0.01 

60000 

0.01 

ROdiiO 

0"02 

0000 

74 

0.01  01370 

0.01 

21644 

0.01 

41918 

0.01 

62192 

0.01 

82406 

0'02 

0274 

76 

0.01  02740 

0.01 

23288 

0.01 

43836 

0.01 

04384 

0.01 

84932 

0-1)2 

0648 

76 

001  04110 

0.01 

24932 

0.01 

45754 

0.01 

06576 

0.01 

873V8 

0-02 

0822 

77 

0.01  06480 

0.01 

2«o7« 

0.01 

47072 

0.01 

6W768 

0.01 

89864 

002 

1096 

78 

0.01  06860 

0.01 

282Ï0 

0.01 

49590 

0.01 

709H0 

0.01 

92330 

0-02 

1.370 

79 

0.01  08220 

0.01 

298  B4 

0.01 

61608 

0.01 

7;.152 

0.01 

04700 

002 

1644 

80 

0.01  0U690 

0.01 

31508 

0.01 

63426 

o.dl 

75344 

0.01 

97262 

0-02 

1918 

81 

0.01  10<J60 

0.01 

33152 

0.(1] 

66344 

0.01 

77536 

0.01 

99728 

0-02 

2IU2 

82 

0.01  12330 

0.01 

.14706 

0.01 

67262 

0.01 

79728 

0.02 

02194 

0.02 

2466 

83 

0.01  13700 

0.01 

:<6440 

0.01 

59180 

0.01 

81920 

0.02 

04060 

0  02 

2740 

84 

0.01  16070 

0  01 

38084 

0.01 

01008 

0.01 

84112 

0.02 

07126 

0.02 

3011 

85 

0.01  16440 

0.01 

39728 

0.01 

63010 

0.01 

80304 

0.02 

09592 

0.02 

3288 

86 

O.Ol  17810 

0.01 

41372 

0.01 

04934 

0.01 

88496 

0.02 

12058 

0.02 

3662 

87 

0.01  19180 

001 

43016 

0.01 

66862 

0.01 

90688 

0.02 

14524 

0.02 

3836 

88 

0.01  20550 

0.01 

44660 

0.01 

68770 

0.01 

92880 

0.02 

16990 

0.02 

4110 

«9 

0.01  21920 

0.01 

46304 

0.01 

70688 

0.01 

95072 

0.02 

19450 

0.02 

43!i4 

90 

0.01  23200 

0.01 

47U48 

0.01 

72606 

0.01 

97264 

0.02 

21922 

0.02 

4668 

91 

0.01  24660 

0.01 

49592 

0.01 

74524 

0.01 

99456 

0.02 

24388 

0.02 

49.32 

92 

0.01  26025 

0.01 

51230 

0.01 

76435 

0.02 

01640 

0.02 

26845 

0.02 

5206 

93 

0.01  27395 

•  0.01 

62874 

0.01 

78353 

0.02 

03832 

0.02 

29311 

0-02 

6479 

94 

0.01  28765 

0.01 

54518 

0.01 

80271 

0.02 

00024 

0.02 

31777 

i'M 

5753 

95 

0.01  30135 

0.01 

60 162 

0.01 

82189 

0.02 

08216 

0.02 

34243 

0.02 

6027 

96 

0.01  31605 

0.01 

57806 

0.01 

84107 

0.02 

10408 

0.02 

36709 

0.02 

6301 

97 

0.01  32876 

0.01 

59450 

0.01 

80025 

0.02 

12600 

0.02 

38175 

0.02 

6576 

98 

0.01  34245 

0.01 

61094 

0.01 

87943 

0.02 

14792 

0.02 

41641 

0.02 

6849 

99 

0.01  35616 

0.01 

62733 

0.01 

89861 

0.02 

10984 

0.02 

44107 

0.02 

7123 

100 

0.01  36985 

0.01 

643S2 

0.01 

01779 

0.02 

lu  176 

0.02 

40573 

0-02 

7397 

101 

0.01  38355 

0.01 

66026 

0.01 

93697 

0.02 

21.368 

0.02 

490:!9 

0.02 

7671 

102 

0.01  39725 

0.01 

676-.  0 

0.01 

95015 

0.02 

23Ô60 

0.02 

51505 

0.02 

7945 

103 

0.01  41095 

0.01 

69314 

0.01 

97533 

0.02 

25752 

0.02 

53971 

0.02 

8219 

104 

0.01  42465 

0.01 

70958 

0.01 

99451 

0.02 

27944 

0.02 

50437 

0.02 

8493 

105 

0.01  43835 

0.01 

72602 

0.02 

01309 

0.02 

30130 

0.02 

58903 

0.02 

8767 

106 

0.01  45205 

001 

74246 

0.02 

03287 

0.02 

32328 

0.02 

61369 

0.02 

9041 

107 

0.01  46575 

0.01 

75890 

0.02 

05205 

0.02 

34520 

0.02 

63835 

0.02 

9315 

108 

0.01  47945 

0.01 

77534 

0.02 

07123 

0.02 

36712 

0.02 

60301 

0.02 

9589 

109 

0.01  49315 

0.01 

79178 

0.02 

09041 

0.02 

38<i04 

0.02 

68767 

0.02 

9863 

110 

0.01  50685 

0.01 

80822 

0.02 

10959 

0.02 

41096 

0.02 

71233 

0.03 

0137 

111 

0.01  52055 

0.01 

82466 

0.02 

12877 

0.02 

43288 

0.02 

73099 

0.03 

0411 

112 

0.01  63425 

0.01 

84110 

0.02 

14795 

0.02 

45480 

0.02 

76105 

0.03 

0085 

113 

0.01  64896 

0.01 

85754 

0.02 

16713 

0.02 

46672 

0.02 

78t'31 

0.03 

0959 

114 

0.01  66165 

0.01 

87398 

0.02 

18631 

0.02 

49864 

0.02 

81097 

0.03 

1233 

116 

0.01  67535 

0.01 

89042 

0.02 

20549 

0.02 

52056 

0.02 

83563 

0.03 

1507 

116 

0.01  58905 

0.01 

00686 

0,02 

22467 

0.02 

54248 

0.02 

86029 

o.o:; 

1781 

117 

0.01  60275 

0.01 

92330 

0.02 

24385 

0.02 

56440 

0.02 

88495 

0.03 

2066 

118 

0.01  61645 

0.01 

93974 

0.02 

26303 

0.02 

58032 

0.02 

90961 

0.03 

2329 

119 

0.01  63015 

0.01 

95618 

0.02 

28221 

0.02 

60824 

0.02 

93427 

0.03 

2603 

120 

0.01  64385 

0.01 

97262 

0.02 

30139 

0.02 

63016 

0.02 

95893 

o.o.-î 

2877 

121 

0.01  65765 

0.01 

98906 

0.02 

32057 

0.02 

65208 

0.02 

98359 

0.03 

3161 

122 

0.01  67125 

0.02 

00£50 

0.02 

33975 

0.02 

67400 

0.03 

i)0825 

0.03 

3426 

123 

0.01  68495 

0.02 

02191 

0.02 

35893 

0.02 

69592 

0.03 

03291 

0.03 

3699 

124 

0.01  69865 

0.0.2 

03838 

0.02 

37811 

0.02 

71784 

0,03 

05757 

0.03 

3973 

126 

0.01  71235 

0.02 

05482 

0.02 

39729 

0.02 

73976 

0.03 

08223 

0.03 

4247 

126 

0.01  72605 

0.02 

07126 

0.02 

41647 

0.02 

76168 

0.03 

10689 

0.03 

4621 

127 

0,01 .  73975 

0.02 

08770 

0.02 

43565 

0.02 

78360 

0.03 

13155 

0.03 

4795 

128 

0.01  76340 

0.02 

10403 

0.02 

46476 

0.02 

80644 

0.08 

16612 

0.03 

6008 

60 
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TABLEAU  No.  l.-lntérét. 


Joun. 


129 

130 

131 

132 

133 

134 

136 

136 

137 

138 

18C 

140 

141 

142 

143 

144 

146 

140 

147 

148 

14» 

160 

161 

162 

163 

164 

166 

150 

167 

168 

160 

160 

161 

162 

163 

164 

165 

166 

167 

108 

169 

170 

171 

172 

173 

174 

176 

176 

177 

178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

186 

186 

187 

188 

189 

190 

191 

102 

103 

194 


Déoimaloa 
de>  Jourt. 


1  par  % 


0.36342 

$0.00 

36342 

0.35616 

0.00 

36616 

0.35890 

0.00 

86890 

0.36164 

0.00 

36164 

0.36438 

0.00 

36438 

0,36712 

0.00 

36712 

0.86986 

0.00 

36986 

0.37260 

0.00 

37260 

0.37534 

0.00 

37534 

0.37808 

0.00 

37808 

0.38082 

0.00 

38082 

0..<tS;i56 

0.00 

38366 

0.38030 

0.00 

88630 

0.38904 

0.00 

38904 

0.39178 

0.00 

39178 

0.39452 

0.00 

39452 

0.39726 

0.00 

39726 

0.40000 

0.00 

40000 

0.40274 

0.00 

40274 

0.40548 

0.00 

40548 

0.40822 

0.00 

40822 

0.41096 

0.00 

41096 

0.41370 

0  00 

41370 

0.41644 

0.00 

41644 

0.41918 

0.00 

41918 

0.42192 

0.00 

42192 

0.42466 

0.00 

42466 

0.42740 

0.00 

42740 

0.43014 

0.00 

43014 

0.43283 

0.00 

43288 

0.43562 

0.00 

43562 

0.43836 

0.00 

43836 

0.44110 

0.00 

44110 

0.44384 

0.00 

44384 

0.44653 

0.00 

44658 

0.449:;2 

0.00 

44932 

0.45205 

0.00 

45205 

0.45479 

O.IO 

45479 

0.45753 

0.00 

45753 

0.46027 

0.00 

46027 

0.46.301 

0.00 

46301 

0.46576 

0.00 

46576 

0.46S49 

0.00 

46849 

0.47123 

0.00 

47123 

0.47397 

o.eo 

47397 

0.47671 

0.00 

47671 

0.47945 

0.00 

47946 

0.48219 

0.00 

48219 

0.48493 

0.00 

48493 

0.48767 

0.00 

48767 

0.49041 

0.00 

49041 

0.49316 

0.00 

49315 

0.49589 

0.00 

49589 

0.49863 

0.00 

49863 

0.50137 

0.00 

60137 

0.50411 

0.00 

60411 

0.50685 

0.00 

60685 

0.60959 

0.00 

50959 

0.51233 

•  0.00 

61233 

0.51607 

0.00 

61507 

0.61781 

0.00 

61781 

0.62066 

0.00 

52056 

0.62329 

0.00 

62329 

0.62603 

0.00 

52603 

0.52877 

0.00 

62877 

0.63161 

0.00 

63161 

2  par  % 


8  par  % 


par 


% 


$0.00 

70684 

$0.01 

06026 

$0.01 

41368 

0.00 

712.32 

0.01 

00848 

O.OI 

42464 

0.00 

71780 

0.01 

07670 

0.01 

4.-600 

0.00 

72328 

O.OI 

08492 

O.OI 

44656 

0  00 

72870 

0.01 

09314 

O.OI 

45752 

0.00 

73424 

0.01 

10136 

O.OI 

46848 

0.00 

73972 

0.01 

10958 

O.OI 

47944 

0.00 

74620 

'    0.01 

11780 

O.OI 

49040 

0.00 

76068 

0.01 

12602 

0.01 

60136 

0.00 

75616 

1    0.01 

13424 

0.01 

61232 

0.00 

76164 

0.01 

li246 

O.OI 

62323 

0.00 

76712 

0.01 

16068 

O.OI 

53424 

0.00 

77260 

0.01 

15890 

O.OI 

54520 

0.00 

77808 

0,01 

16712 

O.OI 

65616 

0.00 

78356 

0.01 

17634 

O.OI 

66712 

0.00 

78904 

0.01 

18356 

O.OI 

57808 

o.ou 

79462 

0.01 

19178 

O.OI 

58904 

0.00 

80000 

0.01 

20000 

O.OI 

60000 

0.00 

8U548 

0.01 

20822 

O.OI 

61096 

0.00 

81096 

0.01 

2164-* 

O.OI 

62192 

0.00 

81644 

0.01 

22466 

0.01 

63288 

0.00 

82192 

0.01 

23288 

O.OI 

64384 

0.00 

82740 

0.01 

24110 

0.01 

65480 

0.00 

83288 

0.01 

24932 

0.01 

66576 

0.00 

83836 

0.01 

25754 

0.04 

C7672 

0.00 

84384 

0.01 

20576 

0.01 

68768 

0.00 

84932 

U.Ol 

27308 

O.OI 

69884 

0.00 

85480 

O.OI 

28220 

O.OI 

70960 

0.00 

86028 

0.01 

2U042 

O.OI 

72066 

0.00 

86576 

0.01 

29864 

O.OI 

73152 

0.00 

87124 

0.01 

30686 

O.OI 

74248 

0.00 

87672 

0.01 

31503 

O.OI 

76344 

0.00 

88220 

0.01 

32.330 

O.OI 

70440 

0.00 

88768 

0.01 

33152 

O.OI 

77536 

0.00 

89316 

0.01 

33974 

O.OI 

78632 

0.00 

89804 

0.01 

34796 

O.OI 

79728 

0.00 

00410 

0.01 

35015 

O.OI 

80820 

0.00 

90958 

0.01 

3!;4:J7 

0.01 

81016 

0.00 

PI  506 

0.01 

37259 

O.OI 

83012 

0.00 

92054 

0.01 

38081 

001 

84103 

0.00 

92602 

0.01 

38903 

O.OI 

85204 

0.00 

93150 

0.01 

39725 

O.OI 

80300 

0.00 

93698 

0  01 

40647 

0.01 

87396 

0.00 

94246 

0.01 

41.369 

O.OI 

88492 

0.00 

94794 

0.01 

42191 

0.01 

895SS 

0.00 

05342 

0.01 

43013 

O.OI 

90684 

0.00 

95890 

0.01 

43835 

0.01 

91780 

0.00 

964.38 

0.01 

44657 

0.01 

02876 

0.00 

96986 

0.01 

4.5479 

0.01 

93972 

0.00 

97534 

0.01 

40301 

O.OI 

95003 

0.00 

98082 

0.01 

47123 

O.OI 

9SI64 

0.00 

08630 

0.01 

47945 

0.01 

97260 

0.00 

99178 

0.01 

4S767 

O.OI 

98356 

0.00 

99726 

0.01 

49589 

0.01 

99442 

O.Ol 

00274 

0.01 

50411 

0.02 

00548 

0.01 

00822 

O.OI 

51233 

0.02 

01644 

0.01 

01370 

O.OI 

52055 

0.02 

02740 

0.01 

01918 

O.OI 

52877 

0.02 

03S36 

0.01 

02466 

O.OI 

53699 

0.02 

04932 

0.01 

03014 

0.01 

54521 

0.02 

00028 

0.01 

03662 

0.(>1 

55343 

0.02 

07124 

0.01 

04110 

O.OI 

56165 

0  02 

08220 

0.01 

04658 

O.OI 

56987 

0.02 

09316 

0.01 

05206 

0.01 

57809 

0.02. 

10412 

0.01 

05764 

0.01 

58631 

0.02 

11508 

0.01 

06302 

0.01 

69463 

0.02 

12604 

daplM  de  $l.-~S»He. 


1  41308 
1  424R4 
l  4? 500 
1  44656 
l  45752 
l  46848 
1  47944 
1  49040 

I  50130 

II  51232 
Il  52323 
Il  53424 
)1  54520 
)1  55016 
)l  66712 
)1  57808 
91  58004 
BI  60000 
01  61096 
01  62192 
01  63288 
01  64384 
01  65480 
01  66676 
04  07672 
,01  68768 
,01  69864 
01  70960 
01  72056 
,01  73152 
,01  74248 
[ci  76344 
,01  76440 
,01  77536 
,01  7H632 
01  79728 
,01  60820 
01  81916 
.01  83012 
,01  84108 
01  85204 
.01  80300 
,01  87396 
,01  88492 
0!  8958S 
01  90684 
,01  91780 
,01  02876 
,01  93972 
01  95068 
.01  98164 
101  97260 
,01  98356 

01  99442 
,02  00548 

02  01644 
02  02740 
02  03836 
02  04932 
'02  06028 

02  07124 
02  08220 
|«2  09316 
.02.  10412 
.02  11508 
.02  12604 


Joar*. 


m 

ItO 

181 

183 

138 

134 

186 

180 

137 

188 

139 

140 

Ul 

143 

148 

144 

146 

140 

147 

148 

149 

160 

161 

163 

168 

164 

166 

160 
167 
168 
60 
100 
l'I 
103 
108 
103 
104 
106 
100 
167 
168 
109 
170 
171 
173 
178 
174 
176 
170 
177 
178 
179 
180 
181 
183 
188 
184 
186 
180 
187 
188 
189 
190 
191 
193 
198 


6p«r  % 


90.01 
0.01 
0.01 
001 
0,01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0  01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.01 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
003 
0-03 
0-03 
0.03 
0.03 
003 
003 
0.03 
003 
0.03 
0.03 
0.03 


6  par  % 


70710 

78080 

79460 

80830 

83190 

88600 

84980 

80300 

87070 

89040 

00410 

01780 

03160 

04620 

06800 

07200 

êZi'iO 

00000 

01370 

03740 

04110 

06480 

00860 

08220 

09690 

10900 

12380 

18700 

16070 

18440 

18810 

19180 

30660 

21930 

23290 

34060 

20026 

27396 

38766 

80136 

81606 

82876 

84246 

36016 

86986 

88366 

80726 

41006 

42406 

43886 

4620» 

40676 

47046 

40316 

60086 

62066 

68426 

64706 

60106 

67686 

68006 

00276 

01046 

08016 

04886 

«6765 


90.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0,02 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.03 
0.02 
0.02 
0.02 
0.03 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.03 
0.02 
0.03 
0.08 
0.08 
0.03 
0.08 
0.08 
0.03 
0.08 
0.03 
0.03 
0.08 
,0.08 
0.08 


7  par  % 


13063 
13090 
16340 
16984 
18638 
20273 
21910 
23660 
26204 
26848 
28492 
80130 
81780 
33024 
36468 
86713 
38360 
40000 
41044 
43288 
44932 
46570 
48220 
49864 
61508 
63152 
64790 
66440 
68084 
69728 
61372 
63010 
64660 
66304 
07948 
'69592 
71230 
72874 
74618 
76162 
77806 
79450 
81094 
82738 
84382 
86020 
87670 
89314 
90968 
92602 
04246 
06800 
07634 
09178 
00822 
02460 
04110 
06764 
07398 
09042 
10080 
12330 
13974 
16018 
17202 
18000 


90.02 
0  02 
0.03 
0.02 
0.02 
0.03 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
002 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.02 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
O.OÔ 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
0.03 
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19451 

0.07 

07944 

007 

06437 

0.08 

8403 

324 

0.04 

43835 

0.05 

32602 

0.06 

21369 

0.07 

10136 

0-07 

98903 

0.08 

8767 

326 

0.04 

45.':05 

0.05 

34246 

0.06 

23287 

0.07 

12328 

008 

01360 

0.08 

9041 

336 

COi 

46676 

0.06 

36800 

0.06 

25205 

0.07 

14620 

0.08 

08835 

0.08 

081» 

e 

0 


>^et 


IntérSii 


Joan. 

Décimales 
des  jpurs> 

u 

par  % 

2  par  % 

3  par  % 

4 

par  % 

Jonri. 

827 

0.f)9589 

$0.00 

89589 

$0.01 

70178 

$0.02 

68767 

$0.03 

58S56 

827 

828 

0.89863 

■  0.00 

89863 

0.01 

79726 

0.02 

69589 

0.03 

59452 

328 

889 

0.00137 

0.00 

90137 

0.01 

80274 

0.02 

70411 

0.03 

«0548 

329 

830 

0-904U 

0.00 

90411 

0.01 

80822 

0.02 

71233 

0.03 

61644 

330 

331 

0.90685 

0.00 

90685 

0.01 

81370 

0.02 

72055 

0.03 

62740 

331 
833 

832 

0.90950 

0.00 

00959 

0.01 

81918 

0.02 

72877 

0.03 

038S6 

883 

0.912.33 

0.00 

91233 

0.01 

82466 

0.02 

73699 

0.03 

04982 

833 

834 

0.91507 

(1.00 

91507 

0.01 

83014 

0.02 

74521 

0.03 

66028 

334 

835 

0.91781 

0.00 

91781 

0.01 

83562 

0.02 

75343 

0.03 

07124 

83S 
336 

838 

0.92055 

0.00 

92055 

0.01 

84110 

0.02 

76165 

0.03 

08220 

887 

0.92:^29 

0.00 

92320 

0.01 

84658 

0.02 

76987 

O.OS 

69316 

337 

888 

0.92603 

0.00 

92603 

0.01 

85206 

0.02 

77809 

0.03 

70412 

338 
339 
840 
841 
342 

339 

0.92877 

0.00 

92877 

0.01 

85754 

0.02 

78631 

O.OS 

71508 

840 

0.93151 

0.00 

93151 

0.01 

86302 

0.02 

79453 

0.03 

72004 

341 

0.93425 

0.00 

93425 

0.01 

86850 

0.02 

80275 

O.OS 

78700 

8412 

0.93699 

0.00 

93699 

0.01 

87398 

0.02 

81097 

0.03 

74798 

843. 

«•93973 

0.00 

93973 

0.01 

87946 

0.02 

81919 

O.OS 

75892 

343 

344' 

0.94247 

0.00 

94247 

0.01 

88494 

0.02 

82741 

0.03 

76988 

344 
345 
846 
847 
348 
349 
360 
361   1 

352  ( 

353  ( 

854  ( 

855  ( 

856  0 

357  0 

358  0 

859  0 

860  0 

861  0 

862  0 

863  0. 
364   0. 
865   0. 

345 

0.94521 

0.00 

94621 

0.01 

89042 

0.02 

83563 

0.02 

78084 

346 

0.94795 

0.00 

94795 

0.01 

89590 

0.02 

84385 

0.03 

79180 

847 

0.95068 

-   0.00 

95068 

0.01 

90136 

0.02 

85204 

0.03 

80272 

348 

0.95342 

0.00 

95342 

0.01 

90984 

0.02 

86026 

0.03 

81368 

849 

0.95616 

0.00 

95Ô1S 

0.01 

91232 

0.02 

86848 

0.03 

82464 

850 

0.95890 

0.00 

95890 

0.01 

91780 

0.02 

87670 

O.OS 

83580 

351 

0.96164 

0.00 

96164 

0.01 

92328 

0.02 

88492 

0.03 

84658 

352 

0.96438 

0.00 

96438 

0.01 

92876 

0.02 

89314 

0.03 

85752 

353 

0.96712 

0.00 

96712 

001 

93424 

0.02 

90136 

0.03 

86848 

854 

0.96968 

000 

96968 

0.01 

93936 

0.02 

90904 

0.03 

87872 

855 

0.97260 

0-00 

97260 

0.01 

94520 

0.02 

91780 

0.03 

89040 

858 

0.97534 

0'09 

97534 

0.01 

95068 

0.02 

92602 

0.03 

90136 

357 

0.97808 

0-00 

97808 

0.01 

95616 

0.02 

93424 

0.03 

91232 

858 

0.98082 

0-00 

98082 

0.01 

96164 

0-02 

94246 

0  03 

92328 

859 

0.93356 

0-00 

98356 

0.01 

90712 

0.02 

95068 

0.03 

93424 

800 

0.986:i0 

0-00 

98630 

0.01 

97260 

0.02 

95890 

0.03 

94520 

861 

0.98904 

0.00 

98904 

0.01 

97808 

0.02 

96712 

0.03 

95616 

802 

0.99178 

0.00 

99178 

0.01 

98356 

0.o2 

97534 

O.OS 

96712 

SAS 

0.99452 

000 

99452 

0.01 

98904 

0.02 

98356 

0.03 

9?  808 

804 

0.99726 

0.00 

99726 

0.01 

99452 

0.02 

99178 

0.03 

98904 

808 

1.00000 

0.01 

00000 

0.02 

00000 

003 

00000 

0.04 

00000 

!*•■  -, 


de  11. 


flfii 


tO.08 

68858 

0.03 

50452 

0.03 

•0648 

0.08 

61644 

0.03 

62740 

0.03 

63886 

0.03 

64032 

0.03 

66028 

0.03 

67124 

0.03 

68220 

0.03 

60316 

0.03 

70412 

0.03 

71608 

0.03 

72604 

0.03 

73700 

0.03 

74796 

0.03 

76892 

0.03 

76988 

0.02 

78084 

0.03 

79180 

0.03 

80272 

0.03 

81368 

0.03 

82464 

0.03 

83560 

0.03 

84656 

0.03 

85753 

0.03 

86848 

0.03 

87872 

0.03 

89040 

0.03 

90136 

0.03 

91232 

0  03 

92328 

0.03 

93424 

0.03 

94520 

0.03 

95616 

0.03 

96712 

0.03 

97808 

0.03 

98904 

0.04 

00000 

Joui. 

5  par  % 

6  par  % 

7'j«r  '/, 

8  par  % 

9  par  % 

10  par  % 

S27 

$0.04 

47945 

$005 

37534 

$0.06 

27123 

$0.07 

16712 

$0.08 

06301 

$0.08 

9589 

328 

0.04 

49315 

0.05 

39178 

0.06 

29041 

0.07 

1S904 

0.08 

08767 

0.08 

9863 

329 

0.04 

50685 

0.05 

40822 

0.06 

30959 

0.07 

21096 

0.08 

11233 

0.09 

0137 

330 

0.04 

52055 

0.05 

42466 

0.06 

32877 

0.07 

23288 

0.08 

13699 

0.09 

0411 

331 

0.04 

53425 

0.05 

44110 

0.06 

34795 

0.07 

25480 

0.08 

16165 

0.09 

068» 

832 

0.04 

64795 

0.05 

45754 

0.06 

36613 

0.07 

27672 

0.08 

18631 

0.09 

0059  ' 

833 

0.04 

56165 

0.05 

47398 

0.06 

38631 

0.07 

29864 

0.08 

21097 

0.09 

1233 

334 

0.04 

57635 

0.05 

49042 

0.06 

40549 

0.07 

32056 

0.08 

23563 

0.09 

1507 

335 

0.04 

58905 

0.05 

50686 

0.06 

42467 

0.07 

34248 

0.08 

26U29 

0.09 

1781 

336 

0.04 

60275 

0.05 

52330 

0.06 

44385 

0.07 

36440 

0.08 

28495 

0.09 

2055  f 

337 

0.04 

«1645 

0.05 

53974 

0.06 

46303 

0.07 

38632 

0.08 

30961 

0.09 

232» 

338 

0.04 

63015 

0.05 

55618 

0.06 

48221 

0.07 

40824 

0.08 

33427 

0.09 

2608  • 

339 

0.04 

64385 

0.05 

57262 

0.06 

50139 

0.07 

43016 

0.08 

35893 

0.09 

2877 

340 

0.04 

65755 

0.05 

58906 

0.06 

52057 

0.07 

45208 

0  08 

38359 

0.09 

3151 

341 

0.04 

67125 

0.05 

60550 

0.06 

63975 

0.07 

47400 

0.08 

40825 

0.09 

3425 

342 

0.04 

68496 

0.05 

62194 

0.06 

55893 

0.07 

49592 

0.08 

43291 

0.09 

369»  :, 

343 

0.04 

69865 

0.05 

63838 

0.06 

57811 

0.07 

51784 

0.08 

45767 

0.09 

3973 

344 

0.04 

70235 

0.05 

65482 

0.06 

59729 

0.07 

53976 

0.08 

48223 

0.09 

4247 

345 

0.04 

72605 

0.06 

67126 

0.06 

61647 

0.07 

56168 

0.08 

50689 

0.09 

4521 

846 

0.04 

73975 

0.05 

68770 

0.06 

63565 

0.07 

58380 

0.08 

53155 

0.09 

4795 

847 

0.04 

75340 

0.05 

70408 

0.06 

65476 

0.07 

60544 

0.08 

55612 

0.09 

5068 

348 

0.04 

76710 

0.05 

72052 

0.06 

67394 

0.07 

62736 

0.08 

58078 

0.09 

6342 

349 

0.04 

78080 

0.05 

73696 

0.06 

69312 

0.07 

64928 

0.08 

60544 

0.09 

561S 

350 

0.04 

79460 

0.05 

75340 

0.06 

71230 

0.07 

67120 

0.08 

63010 

0.09 

5890 

351 

0.04 

80820 

0.05 

76984 

0.06 

?'U8 

0.07 

693  L2 

0.08 

65476 

0.09 

6164 

352 

0.04 

82290 

0.05 

78628 

0.06 

75066 

0.07 

71504 

0.08 

67942 

0.09 

6438 

353 

0.04 

83560 

0.05 

80272 

0.06 

76984 

0-07 

73696 

0.08 

70408 

0.09 

6712  . 

354 

0.04 

84U40 

0.05 

81808 

0.06 

78776 

0.07 

75744 

0.08 

72712 

0.09 

6968 

355 

0.04 

863U0 

0.05 

83560 

006 

80820 

0.07 

78080 

0.08 

75340 

0.09 

7260 

356 

0  04 

87670 

0.05 

85204 

006 

82738 

0.07 

80272 

0.08 

77806 

0.09 

7534 

357 

0.04 

89040 

0.05 

86848 

0.06 

84656 

0.07 

82464 

0.08 

80252 

0.09 

7808 

358 

0.04 

90410 

0.05 

88492 

0.06 

86574 

0.07 

84656 

0.08 

82738 

0.09 

8082  . 

359 

0.04 

91780 

0.05 

90136 

0.06 

88492 

0.07 

86848 

0.08 

85204 

0.09 

8350 

360 

0.04 

93150 

0.05 

91780 

0.06 

90410  . 

0.07 

89040 

0.08 

87670 

0.09 

8630  • 

361 

0.04 

94520 

0.05 

93424 

0.06 

92328 

0.07 

91232 

0.08 

901.36 

0.09 

8904 

862 

0.04 

9}890 

0.05 

95068 

0.06 

04246 

0.07 

92424 

0.08 

92602 

0.09 

9178 

363 

0.04 

9726C 

0.05 

96712 

0.06 

96164 

0.07 

95616 

0.08 

95068 

0.09 

9452 

364 

0.04 

98630 

0-05 

98356 

0-06 

98082 

0.07 

97808 

0  08 

b7534 

0.09 

9726 

365 

0.05 

00000 

0.06 

00000 

0.07 

00000 

0.08 

00000 

0.09 

00000 

0.10 

0000 
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TABLEAU 
Intérdti 


Mois. 

Déoimftlei. 
des  moii. 

Ipar  % 

2  par  % 

8  par  % 

4par  % 

0.08388 

$0.00    08388 

$0.00 

11666 
3S834 

$0.00 

24099 

$0.00    83332 

0.16607 

000    16667 

0.00 

0.00 

60001 

0.00    66668 

0.2(i0O0 

0.00    26000 

0.00 

60000 

0.00 

76000 

0.01    00000 

0.8S383 

0.00    33333 

0.00 

66666 

0  00 

09099 

0.01    83332 

0.41667 

0.00    41667 

0.00 

88334 

0.01 

26001 

0.01    66668 

0.60000 

0.00    60000 

0.01 

00000 

0.01 

60000 

9.02    00000 

0.68333 

0.00    68333 

0.01 

16666 

0.01 

74999 

0.02    83332 

0.66667 

0.00    66667 

0.01 

33334 

0.02 

00001 

0.02    66668 

0.76000 

0.00    76000 

0.01 

60000 

0.02 

25000 

0.03    00000 

10 

0.83333 

0.00    83333 

0.01 

66666 

0.02 

49999 

0.03    33832 

11 

0.01667 

0.00    «1667 

0.01 

83334 

0.02 

76001 

0.03    66668 

12 

100000 

0.01    00000 

0.02 

00000 

0.03 

00000 

0.04    00000 

(;;■ 
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InMrêU 
TABLEAU 


Décimal  es. 

Années. 

des  années. 

Ipar  % 

2  par  % 

3  par  % 

4  par  % 

1.00000 

$0.01    00 

$0.02    00 

$0.03    00 

$0.04    00 

2.00000 

0.02    00 

0.04    00 

0.06    00 

0.08    00 

3.00000 

0.08    00 

0.06    00 

0.00    00 

0.12    00 

4.00000 

0.04    00 

0.08    00 

0.12    00 

0.16    00 

6.00000 

0.06    00 

0.10    00 

0.16    00 

0.20    00 

6.00000 

0.06    00 

0.12    00 

0.18    00 

0.24    00 

7 

6.00000 

0.07    00 

0.14    00 

0.21    00 

0.28    00 

8.00000 

0.08    00 

0.16    00 

0.24    00 

0.32    00 

9.00000 

0.09    00 

0.18   .00 

0.27    00 

0.86    00 

10 

10.00000 

0.10    00 

0.20    00 

0.30    00 

0.40    00 

69 


«et 


ABLEAU 
lotérêta 

Ipar  % 


«.00 

833S2 

0.00 

66608 

0.01 

00000 

0.01 

33382 

0.01 

66068 

0.02 

00000 

0.02 

33382 

0.02 

66668 

0.03 

00000 

0.03 

33382 

0.03 

66668 

0.04 

00000 

ïi)    * 

..'■•    -■  * 

■•  ;   i- 

'.a      ! 

t'   'i 

,i-Q.   ,  .^ 

'"■•V  ',     > 

■ut     i 

•»,.')   l    • 

;''f    i 

•  •>  A      < 

InUrêU 

TABLEAU 

4  par  % 


$0.04 
0.08 
0.12 
0.16 
0.20 
0.24 
0.28 
0.32 
0.36 
0.40 


00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 


No.  2.— MOIS. 
de  $1. 


ir: 


UoU. 

5  par  % 

6  par  % 

7  par  % 

8par% 

9  par  % 

10 

^%r% 

0.00 

41665 

0.00 

49008 

0.00 

68.331 

0.00 

66664 

0.00 

74007 

0.00 

8888S 

0.00 

83335 

0.01 

00002 

0.01 

16669 

001 

S3336 

0.01 

60003 

0.01 

«eeor 

0.01 

25000 

0.01 

50000 

0.01 

76000 

0.02 

00000 

0.03 

36000 

0.03 

AOOOO 

0.01 

66665 

0.01 

99098 

0.02 

33331 

0.02 

06664 

0.03 

«0907 

0.03 

88388 

0.02 

08335 

0.02 

50002 

0.02 

91669 

0.03 

33330 

0.03 

7600.1 

0.04 

10667 

0.02 

60000 

0.03 

00000 

0.03 

501100 

0.04 

00000 

0.04 

60000 

0.06 

00000 

0.02 

91665 

0.03 

49998 

0.04 

08331 

0.04 

66664 

0,05 

3IUV7 

0.06 

88838 

0.03 

33335 

0  04 

00002 

0.04 

66669 

0,05 

33.336 

0,00 

00003 

0.00 

66607 

0.03 

75000 

0  04 

50000 

0.05 

25000 

0.06 

00000 

0,06 

76000 

0,07 

60000 

0.04 

16035 

004 

99»93 

0.05 

83331 

0.06 

66664 

0.07 

40997 

0.08 

83338 

0114 

58365 

005 

50002 

0.06 

41669 

0.07 

33336 

0.08 

36008 

0.00 

16667 

0.0» 

00000 

0.06 

00000 

0.07 

00000 

0.08 

00000 

0.09 

00000 

0.10 

00000 

ctel$. 

No.  3.— ANNÉES. 


o' 

PO 


Wifc 


Annêu. 

6  par  % 

6  par  <fc 

7  par  <fo 

8  par  % 

0  par  % 

10  par% 

l 

00500 

0.0600 

0.0700 

o.osoo 

0.0000 

0,1000 

2 

0.1000 

0.1200 

0.1400 

0.1600 

0.1600 

0,2000 

3 

0.1500 

0.1800 

0.2100 

0.2400 

0.2700 

0.3000 

4 

0.2000 

0.2400 

0.2800 

O.H200 

0.3600 

0,4000 

5 

0.2500 

0.3"00 

0.3500 

0.4000 

04600 

0.6000 

6 

0.3U00 

0  3CU0 

0.4200 

0.4  8U0 

0.6400 

0.6000 

7 

0.3ÔU0 

0.4200 

0.4900 

0.5600 

0.6300 

0.7000 

8 

0.4U00 

0.4400 

0.5600 

0.6400 

0,7200 

0.8000 

9 

0.4500 

0.5400 

0.6800 

fl.7200 

0.R100 

0.9000 

10 

0.5000 

0.6000 

0.7000 

0.8000 

0.9000 

1.0000 

10 
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AMORTISSEMENT. 

Si  BiihriDg  a  le  mérite  d'avoir  le  premier  ioventé  la  lettre  de  gage  pour  le  crédit  fon- 
cier en  1769,  c'est-à-dire  d'avoir  trouvé  les  capitaux  ;  il  n'a  pas  celui  d'avoir  introduit 
l'amoi^tissement  dans  les  prêts  hypothécaires.  Ce  fut  George  III,  roi  d'Angleterre,  qui  le 
premier  le  rendit  obligatoire  en  Hanovre  pour  l'institution  de  crédit  foncier  du  Lune- 
bourg.  Sans  l'amortissement,  ce  perfectionnement  reconnu  depuis  comme  indispensable, 
aucune  institution  ne  peut  fonctionner  avec  avantage  pour  le  cultivateur  ni  même  avec 
•ûreté  pour  la  banque. 

"  Aussi  parait-il  étonnant,  dit  M.  Rojcr,  dans  son  rapport  en  1845  qu'il  ait  fallu 
près  d'un  demi  siècle  pour  comprendre  et  appliquer  partout,  en  Allemagne,  cette  améliora- 
tion capitale,  sans  laquelle  tout  le  crédit  foncier  n'eut  jamais  été  qu'un  échafaudage 
incomplet  et  fragile,  embarassant  le  crédit  public  et  l'économie  politique  des  Etats  qui 
l'avaient  adopté." 

En  1822,  la  Prusse  fit,  dans  le  duché  de  Poscn,  un  essai  du  système  de  l'amortissement, 
et,  après  quelques  années  d'expérience,  sa  supériorité  si  remarquable  sur  l'ancien  ■jrstème 
ne  laissa  plus  de  doutes  au  gouvernement,  qui  par  ordre  en  cabinet  étendit  l'amortissement 
graduel  et  forcé  dans  tous  les  prêts  des  institutions  de  crédit  foncier  du  royaume. 

"  Il  est  uno  observation  fort  importante,  continue  M.  lloyer,  que  déjà  quelques  écono- 
mistes ont  formulée,  notamment  Adam  Smith  et  Sisraondi,  c'est,  que  l'i-griculture  intelligente , 
bien  entendue,  l'agriculture  améliorante  enfin,  celle,  par  corséquent,  qui  répond  aux  vues  de 
l'économie  politique  et  à  laquelle  il  importe,  dans  l'intérêt  public,  d'avancer  des  capitaux, 
est  par  sa  nature  même  dans  l'impossibilité  absolue  de  dégager  Jamais  ces  capitaux,  dont 
elle  peut  seulement  servir  un  intérêt  au  moins  égal  à  celui  que  présente  l'ensemble  des 
autres  industries  du  pays. 

Cette  observation  n'a  pas  été,  jusqu'à  ce  jour,  suffisamment  méditée  en  France.  Comme 
elle  est  aussi  vraie  qu'importante,  cependant,  et  que  sur  elle  seule  reposent  presque  tous 
les  principes  et  le  mécanisme  de  ce  qui  peut  constituer  utilement  le  crédit  agricole  d'un 
pays,  je  crois  devoir  y  insister  ici. 

Les  denrées  de  marché,  d'une  valeur  promptement  réalisable,  ne  figurent  dans  une 
bonne  agriculture  que  pour  une  somme  insignifiante  et  qui  ne  se  produit  que  comme  la 
conséquence  tardive  d'énormes  capitaux  engagés,  dont  elle  représente  tout  au  plus  l'intérêt, 
avec  un  dividende  plus  ou  moins  considérable.  Une  amélioration  réelle  se  traduit  ordi- 
nairement par  une  augmentation  de  fourrage,  pour  lequel  des  avances  ont  été  faites  pendant 
un  an  au  moins,  et  la  perpétuité  des  opérations  et  des  spéculations  d'une  exploitation  rurale 
veut  que  ce  capital  avancé  une  année  le  soit  une  seconde  encore,  afin  qu'il  y  ait  toujours 
en  terre  la  préparation  d'une  récolte  égale  à  celle  qui  est  en  grange.  Déjà  nous  voyons 
ici  l'emploi  de  deux  capitaux  au  lieu  d'un. 

Il  est  vrai  que  la  manufacture  né  reste  pas  plus  en  chômage  que  l'agriculture,  quand 
elle  a  préparé  un.premicr  produit,  et  qu'il  lui  faut  également  un  capital  en  magasin  et  un 
capital  en  œuvre  ;  mais  ici  s'arrête  l'analogie  ;  le  produit  manufacturé  est  immédiatement 
vendable,  et  dans  l'année  même,  au  plus  tard,  il  reproduit  le  fonds  de  roulement  à  engager 
l'année  suivante  ;  tout  au  plus,  dans  un  moment  d'encombrement  et  de  cAfa,  reste-t-il  en 
magasin,  comme  capital  .dormant,  gage  des  billets  du  fabricant,  mais  sans  exiger  aucune 
mise  de  fonds  nouvelle  pour  l'entretenir  ;  il  en  est  tout  autrement  en  agriculture  progressive. 

Là  le  fourrage  créé,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  non-seulement  ne  saurait  être  vendu 
an  marché  pour  recomposer  le  fonds  de  roulement  de  l'année  suivante,  mais  il  doit  au 
contraire  être  consommé  sur  place  par  du  bétail  dont  la  vente  n'aura  lieu,  le  plus  souvent, 

Su'après  trois,  quatre  et  quelquefois  sept  ou  huit  ani^  et  qui   pendant  tout  ce  temps,  loin 
e  donner  au  cultivateur  le  numéraire  nécessaire  à  son  londs  de  roulement,  augmentera» 
notablement  ses  dépenses  ordinaires  : 

Par  la  somme  employée  à  l'achat  des  animaux  ; 

Par  l'augmentation  des  b&timents  nécessaires  pour  les  loger  ; 

Par  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  pour  soigner  ce  bétail  supplémentaire,  pour 
oondoire  aux  champs  oes  f\imieni,  pour  récolter  le  supplément  de  produits  qui  en 
ttêvltMf  eto. 
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Et  comme  chaque  amélioration  aouvelie  se  traduit  toujours  par  une  ausmentation  de 
fourrage,  chaque  anoée,  presque  indéfinitivement,  le  cultivateur  progressif,  loin  de  pouvoir 
dégager  ison  capital  placé  en  améliorations,  se  voit  forcé  de  le  nourrir  par  l'addition  d'un 
ocuTcau  capital  cngugé. 

Ces  principes  incontestables  ont  été  trop  souvent  méconnus  chez  nous,  et  sont  devenus 
la  principale  cause  des  revers  en  agriculture  ;  ceux  mêmes  qui  les  entrevoient,  oomme 
donnée  générale,  ont  rarement  calculé  quelle  est  leur  importance  pratique.  Vous  me 
pardonnerez  donc  do  les  formuler  en  chiffrer,  qui  ne  sont  point  une  abstraction  exagérée, 
mais  au  contraire  l'expression  la  plus  simple  et  la  plus  vraie  d'une  observation  journalière 

Supposons  mille  francs  employés  à  l'établisement  de  cultures  fourragères,  la  plug 
simple  et  lu  plus  immédiatement  profitable  des  améliorations  agricoles  ;  on  peut  obtenir  do 
cotte  avance  un  produit  quo  la  vente  du  bétail  consommateur  payera,  dans  des  circonstances 
normales  1,100  francs  au  moins,  non  compris  la  valeur  des  fumiers  produits,  ce  qui  con- 
stitue, à  n'en  pas  douter,  une  excellente  et  trè:^  lucrative  opération. 

Cependant,  tandis  qu'on  emmagasine  et  consume  ces  1,100  francs  de  fourrage,  le  cul- 
tivateur a  nécessairement  dû  iaire  à  la  terre  la  totalité  des  avances  d'une  récolte  semblable 
pour  l'année  suivante;  et  bien  que  le  produit  de  cette  récolte  doit  être  .probablement  aussi 
de  1,100  francs,  plus  les  fumiers,  il  n'a  encore  en  magasin  qu'une  valeur  de  1,100  francfl 
pour  une  avance  2,000  francs. 

Mais,  chaque  kilogramme  de  fourrage  valant  environ  4  centimes,  les  1,100  francs  en 
magasin  sont  représentés  par  environ  27,500  kilogrammes  de  fourrage  née,  qui  suffiraient,  à 
h  raison  de  3  de  fourrage,  pour  100  kilogrammes  vif  des  animaux,  pour  l'entretien,  pendant 
un  an,  de  2,500  kilogrammes  environ  de  bétail,  soit  à  60  centimes  seulement  le  kilogramme, 
une  nouvelle  mise  de  fonds  de  1,500  francs. 

Si  le  cultivateur  améliorateur  se  livrait  à  l'engraissemen' ,  et  possédait  déjà  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  employer  1,000  francs  en  cultures  fourragères,  il  lui  suffirait  donc 
d'avoir  à  sa  disposition  : 

Pour  des  années  de  production 2,000  fr. 

Pour  achat  de  bestiaux  consommateurs 1,500 

Pour  soins,  préparations,  etc., 100 

Total 3,600 
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Mais,  le  plus  souvent,  ce  seront  des  animaux  d'élève  que  le  cultivateur  produira,  ea 
ses  bâtiments  nécessiteront  un  accroissement  proportionel  à  celui  de  son  troupeau  et  de  set 
récoltes,  soit  : 

Pour  loger  chaque  animal,  environs  300  francs,  à  peu 

près  ce  que  vaut  l'animal  lui-même,  ci 1,500 

Puis,  pendant  quatre  ans  ses  animaux  consommeront 
sans  produit  vendable,  1,100  francs  par  an  de  cul- 
ture fourragère 4,400 

Pour  les  soins,  ctc 400 

Total 6,300 

plus  1,000  francs  de  récoltes  en  terre,  et  mille  francs  des  mêmes  récoltes  en  magasin,  en 
tout  8,300  francs  que  le  cultivateur  devra  nécessairement  avancer,  avant  toute  rentrée  de 
capitaux  par  la  vente  des  animaux  ;  soit  un  capital  huit  fois  et  un  tiers  plus  considérable 
que  celui  qu'un  examen  superficiel  pourrait  faire  croire  suffisant. 

Que  si,  au  lieu  de  8,3U0  francs,  le  cultivateur  n'en  avait  que  6  ou  7  seulement,  obligé 
do  mévendre  en  temps  inopportun,  il  s'exposerait  à  perdre  son  bénéfice  tout  entier,  et  peut- 
être  une  partie  de  son  capital  ;  tel  est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Muis  il  ne  faut  pas  croire  qu'ainsi  arrivé  à  la  quatrième  année  sans  embarras,  le  culti- 
vateur puisse  rentrer  alcrs  dans  son  capital  intégral,  ce  qui  lui  permettrait  de  rembourser 
tout  ou  partie  de  oe  capital,  il  n'a  maintenant  encore  à  conduire  au  marehé  que  sei  produit* 
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,  d'une  aondo  et  non  oouz  de  quatre,  car  son  <foonomie  nécessite  l'entretien  d'un  poids  de 
viande  toujours  ig»)  sur  i<on  cxploitution  ;  il  vendra  dono  le  quart  seulement  du  croît  du 
,  bétail  acheté  pur  lui,  et  s'il  obtient  de  ce  quart  une  somme  de  1,5UU  fraues,  il  aura  certai- 
nement fuit  une  brillante  uff  liro. 

Or,  du  cette  souiuie  déduisant  1,000  francs  pour  le  remboursement  de  se»  avanoes  do 
culture,  ci  1,00U  frujci,  100  fruncM  en  euluiro  et  soin  uu  bétail  100. 

11  lui  reste  seulement  4C0  francs  disponibles  pour  l'intérêt  de  ces  deux  sommes,  et 
pour  intéiôt  et  amortisiteuient  de  8'JU  francs  primitivement  déboursés  pour  oonstruetioDs 
et  achat  de  bétail. 

Or,  400  francs  peuvent  Hrc  un  intérêt  suffisant  de  4,100  francs,  voir  même  do  8,000, 
francs,  pour  qu'on  prélève  tur  cet  intéiôt  l'annuité  d'un  ainovtissemi'nt  à  long  ternie  ;  mais 
il  demeure  évident  que  muis  un  agent  intermédiaire  opérant  pour  lui  lu  lurmution  du 
capital,  au  moytMi  des  i.itéiCts  coniputiés,  1'  i-ultivuteur  le  plus  industrieux  no  saurait  jamais 
rembouieer,  Hur  les  produits,  le  capital  qui  lui  aurait  é'é  avancé  ^ 

Si  nous  «ouimcH  parvenus  îi  dénioitrt  r,  comme  c'est  notre  ferme  conviction,  que  l'agri- 
culture est  ubHulunicnt  dans  l'iniposMibilité  do  reuilourBcr  lus  avances  capitule»  qu'on  fuit 
au  6ol,  dur  H  la  généralité  des  eircontttuiiccs  normales,  un  comprendra  que  li  mui^se  totale 
des  obligations  éuiiscH  devait  perpétuelleuient  se  grossir  des  nouvelles  émissions  ;  que  les 
dettes  de  lu  propriété  devenaient  un  nouveau  motif  très-puissant  d'emprunt;  que  toute 
libération  était  absoluuioit  impossible  ;  et  que,  poussés  irrésistiblement  vers  un  abîme  in- 
franchissable, le'j  propriétaires  obérés  pouvaient  méconnaître  eux-mêmes  les  bienfaits  d'une 
institution  puissante  à  prévenir  leur  ruine,  et  qui  ne  faisait,  en  l'ajournant,  que  ia  rendre 
plus  certaine. 

On  ne  peut  dono  pas  s'étonner  que  des  observateurs  critiques  aient  jugé  sévèrement, 
en  Prusse,  co  gigantesque  développement  des  opérations  du  crédit  hypothécaire;  mais  il 
faut  bien  se  gurder  de  confondre  les  causes,  et  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'amortis- 
aement  aura  fait  disparaftro  forcément,  en  moins  de  quarante  ans,  la  totalité  des  dettes 
actuelles. 

Le  chiffre  des  obligations  émises  dans  les  pays  d'amortissement  est  en  effet  de  beau- 
coup inférieur;  ainsi,  un  n'évalue  qu'à  1,600,000  écus  de  Prusse,  environ  5,025,000  francs, 
les  obligations  émise  par  l'association  de  crédit  hypothécaire  pour  les  biens  nobles  du 
Lunebourg  ;  à  la  même  somme,  oclles  des  principautés  do  Galenbcrg,  Grubcnhagen  et 
Hildesheim  ;  à  3,750,000  francs,  celles  du  duché  de  Bi  ême  ;  et  à  14  millions  de  francs 
celles  de  l'association  de  Hanovre  ;  ce  qui  porte  à  environ  29  millions  de  francs  les  obliga- 
tions totales  du  royaume  de  Hanovre,  que  l'amortissement  doit  éteindre  en  trente-six  ans 
au  plus,  et  qui  no  coûtent  cependant  que  5  pour  cent.  4  1-8  et  4  pour  cent  aux  proprié- 
taires empninteurs  pendant  cette  courte  période  d'un  tiers  de  siècle. 

L'imagination  se  réjouit,  sans  doute,  à  l'idée  des  merveilles  que  pourrait  accomplir  un 
système  de  crédit  foncier  qui  permettrait  d'éteindre  et  de  renouveler  trois  fois  dans  un 
siècle,  moyennant  4  ou  4^  pour  cent  d'intérêt  temporaire,  un  capital  de  150  millions  de 
francs  sur  une  surface  égale  ù>  celle  de  la  Silésie,  et  de  consacrer  ainsi,  chaque  siècle,  près 
d'un  demi-milliard  en  améliorations  agricoles  sur  cette  étendue  de  terrain  ;  mais  il  serait 
fâcheux,  pour  le  maintien  de  l'équilibre  nécessaire  aux  relations  internationales,  que  les 
autres  peuples  se  laissassent  devancer  beaucoup  dans  cette  voie  de  progrès  et  de  bien-être. 
La  Prusse  n'a  encore,  à  cet  égard,  que  cinq  ou  six  ans  d'avance,  puisque  son  système  de 
crédit,  avec  amortissement,  no  date  que  do  1839  ;  mais  il  pourrait  être  dangereux  pour  la 
France  de  ne  pas  la  suivre  duns  cette  voie." 

En  1851,  31.  JosHcau  disait,  "  ou  a  perfectionné  cette  combinaison;  la  libération  par 
amortissement  a  été  introduite  ,  et  le  crédit  foncier  a  été  dès  lors  complètement  organisé." 

Sans  multiplier  ici  les  citations  et  reproduire  le  sentiment  unauime  de  tous  ceux  qui 
ont  traité  de  l'amortissement,  appliqué  aux  prêts  à  l'agriculture;  il  suffit  d'un  peuderéflec- 
tion  sur  ia  nature  des  produits  du  s  >l,  pour  se  convaincre  que  nul  autre  moyen  de  rembour-, 
sèment  d'un  capital  ne  peut  convinir  aux  cultiviiteurs. 

C'est  pour  n'avoir  pu  employer  ce  mode  de  rembourssment  qu'un  si  grand  nombre  de 
cultivateurs  ont  été  ruinéx. 

Beaucoup  de  personnes  ignorent  comment  ce  remboursement  fraotionna're  annuel, 
peut  éteindre  la  detta  dana  un  temps  comparativement  court.  C'est  par  l'effet  4$  l'intérêt 
eompoaé.  Aioai,  en  auppotaot  qae  l'oo  paye  l  par  lÔO  d'amortlasimtat  par  innée,  il 
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faudrait  cent  ans,  si  on  n'y  ajoutait  pas  annuellement  l'intérdt  qu'il  produit  et  l'intërtt  de 
l'intérôt  tous  lus  ans — o'est  oct  intérdt  do  l'intérêt  qui,  accumulé  chaque  année,  augmente, 
à  nieiiiro  qu'il  avance,  la  somme  umortio,  qui  à  son  tour  produit  annuellement  un  plus  gros 
iutérôt  ;  tellement  qu'au  bout  de  trente  trois  ans,  quatre  mois  et  vingt-quatre  jours,  le 
capital  se  trouve  reconstitué  et  la  dette  amortie.  • 

Supposons  que  vous  ayez  emprunté  au  crédit  foncier  une  somme  do  cent  piastres,  à 
huit  piastres  d'annuité;  luc^uello  annuité  comprend  six  piastres  pour  l'intérdt,  une  piastre 
pour  les  frnis  d'administration  et  une  piastre  pour  l'amortissement.  Au  bout  do  l'année 
vous  no  redevrez  quo  899  parce  que  vous  avez  payé  une  piastre  d'amortissement.  La 
banque  prêtant  votre  piastre  à  ittérêt,  vous  tiendra  compte  do  l'intérêt  qu'elle  produira, 
qui,  ajouté  à  la  j. lustre  qne  vous  avez  déjîi  payée  et  à  celle  que  tous  payerez  encore  la 
Kecuiiîlu  année,  réduira  votre  dette  ù  la  tin  du  cette  seconde  année  à  la.SDmme  do  $97. 9t. 
Aiusi  Je  Kultc,  un  diminuant  tous  'es  ans  eu  raison  do  l'augmentation  du  montant  produit 
pur  les  amortissements  et  leurs  intérêts.  Le  tableau  No.  4,  page  78,  indique  la  marehe  de 
i'umortiiiscment  de  I  pur  lOO,  calculée  sur  l'intérêt  do  6  par  ](J0. 

Kn  le  comparant  avec  le  tableau  No.  6,  page  80,  colonne  intéiêt  6  ;  on  trouvera  que 
la  marche  do  l'amortissement  est  conforme,  ou  faisant  attention  de  diviser  par  cent  les 
Hommes  du  tableau  No.  6,  puis(|uc  le  premier  représente  l'augmentation  annuelle  de  81,  et 
Tuutrc  do  $100.  Il  iaut  aussi  remarquer  que  la  première  année  de  Vun,  correspond  à  la  se- 
conde année  de  l'autre. 

Plus  l'intérêt  est  élevé  ou  plus  l'amortissement  est  fort,  plus  la  marche  est  rapide  ; 
par  l'efifet  accéléré  de  l'intérêt  composé.  Le  calcul  do  l'intérêt  couipcsé  est  un  procédé  fort 
long  et  fort  ennuyeux,  <|uand  on  est  obligé  de  se  servir  de  chiffres,  par  le  procédé  ordinaire. 
L'intérêt  composé  afirès  tout  n'est  autre  quo  le  calcul  de  l'intérêt  simple,  répété  sur  les 
nouveaux  capitaux  furméis  d'additions  successives  des  nouveaux  intérêts  annuels. 

Duns  le  calcul  arithmétique,  on  se  sert  de  la  règle  de  proportion  suivante  :  cent  multiplié 
par  lui-même  autant  do  fois  qu'il  y  a  d'années  moins  une,  est  à  cent,  plus  le  taux  pour  cent 
multiplié  autant  do  fois  par  lui-même  qu'il  y  a  d'années  moins  une,  comme  le  principal  est 
au  principal  plus  l'intéré 

Duns  la  praiique,  il  est  plus  commode  de  chercher  le  capital  et  l'intérêt  composé  de 
.ne  piastre  ;  un  le  multiplie  ensuite  par  le  capital  proposé.  Pour  trouver  le  capital  et  l'in- 
térêt composé  de  une  piastre  pour  un  certain  nom'^re  d'années,  il  faut  élever  1  plus  l'intérêt 
d'uje  piastre  à  la  puissance  désignée  par  le  nombre  d'années  ;  En  voici  la  preuve  arithmé» 
tique  :  supposant  que  nous  cherchions  la  bomme  que  doit  produire  une  piastre  mise  à  intérêt 
composé  pendant  trois  ans,  i  raison  de  6  pour  cent  d'intérêt  annuel,  nous  aurons  les  pro- 
portions suivui     3  : 
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^  Ç.O    valeur  d'une  piastre  et  de  son 
intérêt  pour  la  première  année. 
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1  :  1.06  ;  ;  1.06  ;  x  =  1.06  x  1.06  =  l.Oô» 
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pour  la  2âe  année. 


1  ;  1.06  :  :  1.063  ;  x  =  1.06   X   1.06'  =  1.063   "        "    pour  la  3e  année.    - 

On  voit  que  le  capital  et  l'intérêt  composé  de  unt  piastre  au  bout  de  trois  ans  est  égal 
à  l'unité  plus  sou  intérêt  d'un  an,  élevés  à  la  3e  puissance  ;  mais  ici  ce  produit  n'est 
qu'indiqué  ;  il  faudrait  multiplier  1.06  par  lui-même,  autant  de  fois,  moins  une,  que  marque 
la  puissance  ;  ce  qui  devient  une  opération  fort  fatiguante  quand  le  nombre  d'années  est 
coDsidérable.  Il  vaut  iiiôniment  mieux  se  servir  des  logarithmes,  dont  l'addition  vaut 
une  multiplication  de  ..ombre  ;  et  dont  la  multiplication  vaut  l'élévation  d'un  nombre  à  la 
puissance  désirée.  Ainsi,  pour  trouver  la  valeur  de  1.06' je  cherche  d'abord  le  logarithme 
de  106,  qui  est  2.02531  ;  je  mets  un  zéro  à  la  place  de  la  caractérisque,  parceque  le  loga- 
rithme est  celui  de  106  au  lieu  de  celui  de  1,06  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  tables;  je 
multiplie  le  logarithme,  ainsi  diminué,  par  3  qui  est  la  puissance  ou  le  nombre  d'années 
cherchées;  ce  qui  donne  0.07593.  Comme  oe  logarithme  ne  se  trouve  pas  dans  les  tables, 
j'augmente  la  caratérisque  autant  que  les  tables  le  permettent,  ce  qui  est  3,  avec  celles  de 
Lalande.    Je  trouve  pour  nombre  correspondant  àoe  logarithme   ll91,  que  j«  divise  par 


^, 
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mille,  Talenr  de  l'aagmentetion  de  U  oaraotérisque  ;  et  j'ai  pour  résultat  1.191;  c'e8t-à>dir« 
91.191,  une  piastre  diz-neaf  centioB  et  un  roillin. 

J'ai  cm  rendre  service  en  donnant  ici  quelques  formules,  et  préparant  quelquci 
tableaux  de  calculs  tout  faits  d'intérêt  composé  ;  pour  éviter  la  fatigue  à  ceux  qui  déaire. 
raient  se  rendre  compte,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  auraient  besoin  de  oonnattre  les  résultati 
produits  par  l'accélératioD  de  l'intérêt  composé. 

Ainsi,  pour  trouver  le  montant  ou  la  valeur  d'une  piastre  avec  son  intérêt  au  bout  de 
l'année,  on  a  : 


*f:„>-î.'>  f'(    <» 


100  :  t  :  ;  1  ;  X  ^  — —  intérêt  d'une  piastre. 
100  *^ 


En  ajoutant  une  piastre  à  son  intérêt,  on  a  :    1  +  -— -  =r  s 

Pour  trouver  le  montant  d'un  capital  quelconque  pour  un  nombre  quelconque  d'années 
on  a  les  proportions  suivantes  : 

Pour  la  première  année, 

100  :t::o:xz=^  donc  m=c+-i^  =c   /'i4.-L\ 
100  ^100  V^      100^ 

Pour  la  seconde  année, 


0   H 


100 


•*"<'(i+  m)'-''  =  mO'^m)' 


doncm  =  c  (l+î^)+^(l  +  ÏUô)  =«  (l  +  îVo)  (l+l4) 


!'■ 


=  '0+m)'  = 


=    es» 


En  eontinnant  les  opérations  pendant  autant  d'années  que  l'on  voudra,  on  trouvera 
que  l'exposant  de  s  est  toujours  égal  au  nombre  d'années  ;  donc  on  a  la  formule 


m  ==  c  s° 

Application. — Supposant  que  l'on  veuille  trouver  le  montant  ou  la  valeur  que  8100 
ont  acquise  au  bout  de  10  ans,  à  6  par  cent  d'intérêt. — Alors  c  =  100  ;  n  >«  10  ;  s  =:  1.06; 
et  l'on  a  :  . 

m  =»  100  X  1.06W  =  100  X  nom  10  log  de  1.06  =100  X  nom  log   O.25310 

=  100  X  1.7908  =  179.08 

Résultat  que  j'ai  mis  dans  le  tableau  N°  6,  page  80. 

Avec  la  formule  ci-deHSUs  on  peut  vérifier  ce  tableau  qui  représente  la  valeur  que  8100 
ont  acquise,  par  l'intérêt  composé,  au  bout  d'une  période  variaut  de  1  à  50  ans,  aux  taux 
d'intérêt  marqu^'s  en  tête  des  colonnes. 

Le  même  tableau  peut  aussi  servir  à  montrer  en  combien  d'années  un  capital  se  double, 
triple,  quadruple  etc.  Mais  comme  il  ne  marque  pas  les  jours,  on  peut  aisément  déduire 
ane  formule  de  la  psécédente  pour  le  cas  actuel.  Ainsi,  nous  avons  m  =:  o  s*  ;  il  s'agit  d« 
troarer  l'époque  où  m  deviendra  2  c;  8o;  4o;  eto. 


76 


rfit  au  bout  de 


Si  nom  repréientoni  2, 3,  4  etc.  par  d  ,  nous  ayons  m  =  d  o  ;    dono  d  o  m  o  nP  ; 
donc  d    :i  tt*  ;  et,  en  logarithmant  cette  équation  exponentielle,  noui  aroni  : 
Jjog  1*39  log   d  ;  n  log  s  =:  log  d  ;  dono 


n  = 


log  ■ 


l 


qui  eit  la  formule. 

Application: — Dana  combien  de  tempa  un  capital  aera-t-il  quintuplé,  à  6  poureent 
d'intérêt  ? 


_lo2_6_  0,69897  27.616 

"  log   i.OG  0.02531 


Vingt-sept  ans  et  016  milliômcs  d'année.  Eu  multipliant  616  par  365  et  divisant  le  produit 
par  mille,  on  trouve  224  jours  et  une  fraction.  Ainsi,  un  capital  se  quintuple  en  27  ans  et 
225  jours  ;  résultat  quo  vous  trouverez  aussi  par  lo  N°  6. 

Un  capital  se  double  en  1 1  ans  et  822  jours  ;  comme  il  se  triple  en  18  ans  et  307  jours, 
et  se  quadruple  en  23  ans  et  284  jours,  eto.,  à  C  pour  cent  d'intérêt. 

Il  est  important  de  pouvoir  trouver  en  combien  de  temps  une  dette  s'amortit,  relative- 
ment au  taux  de  l'amortissement  que  l'on  paye  annuellement.  Le  tableau  N**  5,  page  79, 
calculé  pour  un  taux  d'amortisseiuent  variant  de  4  pour  cent  à  ^  pour  cent,  et  à  des  taux 
d'intérêt  variant  de  4  à  10  pour  cent,  est  destiné  b.  favoriser  cette  recherche. 

Voici  la  formule  pour  en  vérifier  l'exactitude. 


nss 


l«g(l+î) 


log  s 


Application. — Supposant  que  l'on  désire  trouver  en  combien  d'années  une  somme 
quelconque  doit  s'amortir,  quand  l'intérêt  est  6  pour  cent,  et  l'amortissement  1  pour  cent  ; 
alors  on  a  l'équation  : 


n  s= 


log 


('  +  r) 


log     7     __   0.84510 

log  1.06      "~    log  1.06   ""   0.02531 


=  33.389 


C'est-à-dire  88  ans  et  889  millièmes  d'année.  En  regardant  aux  décimales  des  jours,  tableau 
N**  1,  page  60,  dont  les  trois  premières  décimales  sont  389,  on  trouve  142  jours.  Ainsi  83 
BDB  et  142  jours  est  le  temps  trouvé  dans  le  tableau. 

Il  est  également  important  pour  ceux  qui  voudraient  emprunter  au  crédit  foncier,  de 
Ravoir  quelle  est  l'annuité  qu'ils  devront  payer  pour  amortir  leur  dette,  dans  un  temps 
donné  ;  le  taux  de  l'intérêt  et  les  frais  d'administration  étant  connus. 

A  cet  effet,  j'ai  préparé  le  tableau  N**  7pas:e82.      Il  est  calculé  au  taux  fixe  de   1 

Îour  cent  pour  les  frais  d'administration,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  convention  des 
élégttés,  tenue  à  St.  Hyaciuthe,  le  17  décembre  1862. 

Voici  la  formule  pour  trouver  l'annuité  ;  c'est  en  décomposant  l'annuité  que  l'on  trouT* 
l'amortissement  et  que  l'on  peut  vérifier  le  tableau. 


Asf-F 


c  8" 


(8--1) 


S»— 1 


9 
K 


SI 
7 
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Applioation.— Supposant  ano  l'on  cherche  l'annuité  qui  doit  amortir  une  aomiuo  ')>- 
$100  on  lOana;  les  frais  d'administration  étant  1,  l'intérêt  6— 


100  X  1.06'o  (1.06—1) 
•^  ■■  1  "^  1.06"»— 1  ■  1  + 


l--K>n  a  l'équation  :  -  . 

100  X  nom  10  log  do  1.06  (1.06—1) 
nom  10  log  do  1.00—1 


-IX 


100  X    nom  log  0.25810  (1.06—1) 
nom  log  O.*26810— 1 


-  1  X 


100  X  1.791  X 
0.791 


0.00 


I 


-  1  +  18.5949  -  14.5949 

C'est-à-dire  (14.59,  un  se  contentant  de  deux  décimales,  montant  que  j'ai  mis  nu  tableau, 
No.  7,  année  10,  intérOt  0. — Quand  on  a  payé  un  amortissement  pcndont  un  certain  nombre 
d'années,  l'on  désiru  quelquefois  connaître  le  montant  do  ces  divers  paiemontf),  afin  d'en 
payer  la  balance  si  l'on  veut  se  libérur  par  anticipation. 

Pour  trouver  ce  montant,  il  fuutse  rappeler  qu'outre  l'amortissement  ounuel,  le  d<jbitcur 
a  également  droit  à  l'intérêt  composé  au  bout  du  chaque  année.  Or,  nous  avons  vu  que  le 
montant  d'un  capital  quelconque  pour  un  nombre  quelconque  d'années  était  m  ^  c  a"  ;  d'où 
d'où  l'on  voit  que  l'intérêt  composé  est  égala  s  élevé  à  une  puissance  n,  qui*repré.scnto  le 
nombre  d'annéss.  Avec  un  peu  d'attention,  on  verra  que  le  débiteur  au  coujmcDccnicot  de 
la  prevjière  année  a  payé  son  amortissement  ;  au  commencement  de  la  seconde,  il  a  payé 
un  autre  amortissement  et  a  de  plus  droit  à  l'intérêt  d'un  an  sur  son  premier  versement  ;  au 
commeocemCit  de  la  troisième,  il  a  payé  un  Se  amortissement  et  de  plus  a  droit  aux  intérêts 
des  intérêts,  etc.,  ce  qui  ferme  uno  série  qui  va  annuellement  en  progressant  comme  suit  : 

a  +  a8  +  as''  +  as'+  a  s"-^ 

Or,  pour  trouver  lascmmo  de  cette  progression,  ou  le  montant  dont  le  débiteur  a  droit  d'être 
crédité  au  bout  d'un  nombre  n  d'années,  il  suffit  de  remarquer  que  le  premier  terme  est 
a,  et  la  raison  s.  Comme  dans  une  progression  géométrique  chnque  conHÛqucnt  est  égal  d 
son  atitécédant  multiplié  par  la  raison  ;  qut  tous  les  termes  moins  le  dernier  sont  antécé- 
dents, et  que  tous  les  termes  moins  le  premier  sont  conséquents,  il  s'cnsut  que  la  «oiiime 
des  conséquents  est  égale  à  k  somme  des  antécédents  multipliée  par  la  raison.  Ce  qui 
nous  donne  l'équation  : 

m— a  =5  s  (m — a  s"~^)  ;  d'où  nous  tirons  m — a  =  m  s — a  s'  ;  a  s" — a  =  m  s —  m  ; 

a  (s»— 1) 


a  s" 


a  g» — a  =  m  (s — 1)  ;  m  sa  — — ^ 


-  et  enfin  m 


B-1 


I 


qai  est  la  formule. 

Application. — Trouver  le  montant  de  une  piastre  payée  annuellement  pendant  dix  ans 
au  taux  de  six  pour  cent  d'intérêt. 

l   '     '      1  X  1.06W— I    nom  10  log  de  1.06—1      nom  log  0.25310—1 
m-        ....  .      ^ ^ôB ^^ 


1.06^1 


0.06 


î  I;"'*,  . 


0.791 
*  0.06  ' 


.18.1888a 


En  se  servant  des  tables  de  Lalande  au  lieu  de  celles  de  Callet.  Ainsi,  $18.18,  en  se  con- 
tentant de  deux  décimales,  est  le  montant  amorti  au  bout  de  10  ans.  En  le  déduisant  de 
û  somme  empruntéei  on  a  la  balance  qui  reste  due  à  cette  époque  ;  ce  qui  serait  $86.82,  si 


la  somme  empruntéo  était  SlOO.     Au  commonconirnt  do  l'annéo  lo  tableau  N**  4,  pag« 
iiiontro  uno  bulunoc  do  $8U  83,  pnrocquo  j'iii  né;j;lig<^  dan:*  loi  oulouls  de  ohuquo  aiiuée  loi 
décimales  au  delà  do  duux. 

Une  considération  digne  de  rcmarr|ue,  c'est  qu'un  emprunteur  au  crédit  fouoier,  quoi- 
qu'il ait  h  payer  un  pur  cent  pour  le^  Irais  d'administration  eu  sus  do  l'intérêt  ;  te  trouva 
réellement  ne  payer  en  définitive  qu'uno  Hommo  totale  moindre  quo  celle  qu'il  aurait  eu  à 
débourser  pour  payer  un  emprunt*  orilinniro,  nu  môuio  taux  d'intérêt  et  Hans  frais  d'adminii* 
tratioD  ;  mais  pnyuble  iiitégralomout  sans  amortisHcmont.  l'renun»,  pur  cxomplc,  un  emprunt 
de  81U0  uu  cré  iit  foncier  à  G  pour  cent  d'intérât  pour  20  ans  ;  l'emprunteur  aurait  à  payer 
39.7:2  pnr  an  tout  compris;  voir  tubleuu  N°7.  pu^u  84.  Au  bout  do  20  an*,  il  aurait  dé- 
boursé 81U4.40,  et  su  dutto  est  éteinte.  Si  au  lieu  d'emprunter  au  crédit  f  tnoier,  il  eut 
empiuntéd'uno  autre  pcraoniio  la  MiCmosomiuo  do  8100,  piyablo  au  bout  do  vin<;t  ans,  à  6 
pur  100;  il  ounit  à  payer  80  par  année  d'intérôt,  fainant  8120  p.u^  lo  capital,  ou  tout 
liOO  qu'il  aurait  déboursée  uu  lieu  i.o  8194  40  au  crédit  foncier. 

Prenons  un  prOt  de  la  môme  sommo  au  môme  taux  d'intérêt  pour  uno  période  de  50 
ans.  Au  crédit  foncier  l'emprunteur  aurait  à  payer  unnuolicuiont.  87.84.  En  multipliant 
cette  somme  par  ''  ',  il  su  trouvera  avoir  déboursé  8307.00.  Eu  empruntant  d'une  autre 
personne  lu  même  taux,  muid  mm  fvAn  d'iidiuinisitration  ni  atuortissumont;  il  payera  annu- 
ellement 80  qui,  multipliéoH  par  50,  font83J0  d'intérêt,  et  on  y  ajoutant  le  capital  qu'il  doit 
payer,  il  se  trouvera  avoir  déboursé  8400.  Mais  comme  l'emprunteur  u,  par  sus  amortisse- 
ments au  crédit  fmuier,  payé  annuellement  uno  portion  de  sou  emprunt,  qui  dun.s  le  second 
CHS  n'est  devenu  oxii^iblu  (|u'au  bout  do  ÔO  ans,  il  est  juste  qu'on  lui  tienne  compte  des 
iiiléi'êts  uu  mêiuo  taux  sur  uIiii(|Uq  umortisscmout.  L'amorti.ssemout  étant  de  80.84  pour 
un  emprunt  do  8l<^0  pour  50  aus,  la  soiumo  dus  iiitérCt.s  so  montera  à  820.01,  qui  ajoutée 
à  8337.  ne  font  q'io  83.)3.0l.  Et  niô  n\i  un  calculant  l'iutérér.  à  7  par  lUO,  la  somme  do 
ces  intérêts  se  montera  à  8i0  31i  no  faiiiant  ci  tout  q>io  $107. S[,  uu  lieu  do  8400,  que 
l'einpi'untour  a  payée»  a; ec  son  emprunt  à  reuihoui'.so  uutit  san.s  frais  d'administration  et 
sios  umortidscmjnt.  Si  l'on  Cilculiit  les  intéiùCà  .sur  les  friis  d'à  l>ntnistrat,ion,  on  ad- 
diti  D  à  ceux  do  l'am  irtiss  ment,  leiir  sont  03  présenterait  une  dififérenco  en  faveur  du 
Crédit  Foncier;  laquelle  serait  ù  peu  près  Je  la  moitié  d'un  pir  cent  pour  un  prêt  de  20 
cns,  et  d'u'i  peu  moins  d'un  huitiè  ne  par  cent  pour  un  prôt  do  ÔJ  ans.  Certes,  le  Crédit 
Foncier  l'uura  icn  mérité,  surtout  pour  avoir  amené  rabaissement  général  du  taux  de  l'in- 
térêt par  tout  le  pays. 

Pour  trouver  la  somme  dos  intérêts  simples  sur  les  amortissements  pour  50  ans,  ou  pour 
.tout  autie  nombre  d'aunéod,  on  peut  se  nervir  do  hi  formule 


5' 


9 

f 


S='(i  +  ni) 


n 


En  effet,  si  l'on  remarque  qno  l'amortissement  étant  toujours  le  môme,  son  intérêt  1« 
sera  aussi.  La  somme  des  iutéiê:s  "a  toujours  croi!i>siinto  chaque  unnéc  dans  uno  progres- 
sion arithmétique  dont  le  premier  rme  est  l'intérêt  d'un  uu,  qui  est  en  même  temps  la 
riison  de  la  progiession  ;  et  le  dernier  terme  sera  cet  intérêt  multiplié  par  le  nombre 
d'années.     Nous  ovous  vu  que  la  somme  de  toute  progression  arithmétique  e.<it  égale  au 

Îiremier  terme  plus  le  dernier  multipliés  par  la  moitié  du  nombre  des  termes.  Ainsi,  dans 
e  cas  actuel,  l'intérêt  d.>  80.34  étant  SJ.0204  nous  donne  le  premier  terme  de  la  progres- 
sions; en  lu  multipliant  par  50  iiuus  uurons  81  0200  pour  le  dernier  terme.  En  ajoutant 
lo  premier  au  dernier  terme  nous  avous  81.U404,  en  multipliant  par  25  nous  trouvons 
826.01  somme  cherchée. 

Plus  les  échéances  sont  longue.«,  plus  les  avantages  sont  en  faveur  de  l'empruntear  ; 
qui  toujours,  s'il  le  désire,  peut  se  libérer  à  volonté. 

Si  l'on  considère  le  fair,  le  plus  important  de  tous  et  le  plus  désastreux  pour  le  culti- 
vateur, celui  du  remboursement  intégral  en  un  seul  paiement,  et  même  en  deux  ou  trois- 
q':and  l'emprunt  est  un  peu  considérable  ;  comment  ne  pas  être  frappé  des  immenses  bien 
fuits  Que  le  crédit  foncier  est  destiné  à  procurer  à  la  classe  agricole.  La  réfleotion  seule 
•nArut,  li  l'on  n'avait  pas  en  outre  l'exemple  de  l' Allemagne,  où  les  terres  des  paysans  ont 
11 


Jl 

m 
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été  libérées  par  le  crédit  foncier  en  moins  d'un  demi  siècle,  des  dettes  et  charges  énormes 
qai  les  écrasaient;  lesquelles  sont  restées  quittes  et  nettes  en  la  possesniou  de  ceux  qui  les 
cultivaient. 

Le  fait  que  84  centins,  îi  peu  près  le  tiers  d'un  par  cent,  amortit  un  emprunt  de  8100 
CD  cinquante  ans  au  créilit  foncier,  est  suffisant  pour  fuire  voir  l'importance  d'une  fraction 
minime  d'intérêts  dans  la  marche  acccl<^réo  de  l'intérêt  composé  dans  le  cours  des 
opérations  de  cette  institution.  Comme  le  crédit  fouuier  prête  à  la  classe  agricole,  au  même 
taux  que  celui  auquel  il  négocie  lui-même  ses  propres  effets  ;  il  est  évident  que  le  cultiva- 
teur a  intérêt  à  ce  qu'ils  soient  négociés^ujc  meilleures  conditions  possibles  Quand  le  crédit 
foucier  est  obligé  de  négocier  son  pipier  à  l'étrangfir.  c!ia(,u  !  traction  d'intérêt  (^)  ^qaivaut 
pour  le  pays  à  tout  le  ccpital  emptuaié  au  bout  do  cin.][Uuutc  aus. 
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TABLEAU  No.  4. 

Montrant  la  marche  de  r&mortisscment  d'une  somme  de  $100  calculé  à  6  par  cent  d'inté- 
rêt ;  l'amortissement  étant  Çl,  et  les  frais  d'administration  Çl. 
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^C0tftt>-c:ev»'5b-0îci--oeoi>-  —  ■fsos'^OS'^os^ 
-4<<4i'^'«0'0>n>n<o«o<e».t^».ooooooAo>oo.4 
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«ococ<Tooao^<ocooo>Ja<c>-cocso<cw««<».or3«o 
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j 
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TABLEAU  No.  7.— Annuités  pour  amortir  $100. 


Années. 


1 
2 
S 
4 
6 
ti 
1 
8 
0 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
10 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
28 
27 
28 
29 
30 
31 
82 
83 
34 
35 
30 
87 
38 
89 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
4A 
47 
43 
49 
60 


Intérêt  4  par  cent. 


Intérêt. 


IntérCt  4î  par  cent 


Frais 

1 

Frais 

Amor-  1  aviminis-l 

Annuités. 

Anuéce. 

Intérêt. 

Amor- 

d'adrainii- 

tiBsemoQt. 

tratiun. 

1 

tissement. 

tration. 

$  cts. 

S  et?,  j 

1 
1 

S  rts. 

$   Ctj. 

$ 

100.  00 

105.  no 

1 

4.50 

100.  00 

49  02 

54  02 

2 

4  50 

48  00 

&2  03 

37  03 

3 

4  50 

32  88 

23  65 

2S  65 

4 

4  60 

23  37  1 

18  40 

23  46 

5 

4  .^0 

18  28 

15  08 

20  08 

6 

4  60 

14  89 

\i   60 

17  66 

7 

4  60 

n  47 

10  85 

15  85 

8 

4  50 

10  fiO 

9  45 

14  45 

9 

4  60 

9  26 

8  33 

13  33 

10 

4  60 

8  14 

7  41 

12  41 

H 

4  50 

7  22 

0  05 

11  65 

12 

4  60 

6  47 

0  01 

Il  01 

13 

4  60 

6  83 

6  47 

10  47 

It 

4  60 

6  28 

4  99 

9  99 

15 

4  60 

4  81 

4  58 

9  58 

16 

4  50 

4  40 

4  22 

9  22 

J7 

4  60 

4  Ot 

3  UO 

8  90 

18 

4  60 

3  72 

3  01 

8  01 

19 

4  60 

3  41 

3  30 

8  30 

20 

4  60 

3  10 

3  13 

8  13 

21 

4  60 

2  96 

2  92 

7  92 

22 

4  60 

2  75 

2  73 

7  73 

23 

4  60 

2  67 

2  50 

7  56  i 

24 

4  60 

2  40 

2  40 

7  40 

25 

4  50 

2  24 

2  20 

7  20 

20 

4  50 

2  10 

2  12 

7  12 

27 

4  50 

1  «7 

2  00 

7  00 

28 

4  60 

1  85 

1  89 

0  89 

29 

4  50 

1  7t 

1  78 

0  78 

30 

4  50 

1  61 

1  08 

6  03 

SI 

4  60 

1  64 

1  59 

0  69  1 

32 

4  50 

1  -(6 

1  51 

0  51 

33 

4  60 

1  37 

1  43 

6  43 

34 

4  60 

1  30 

1  30 

0  36 

35 

4  50 

1  23 

1  29 

0  29 

36 

4  VI 

1  16 

1  22 

0  22 

37 

4  51) 

1  10 

1  10 

0  16 

3S 

4  50 

1  04 

1  11 

6  11 

39 

4  ôO 

0  98 

1  05 

0  05 

40 

4  60 

0  «3 

1  no 

6  00 

41 

4  60 

0  89 

0  95 

6  95 

42 

4  5) 

0  84 

0  91 

5  SI 

43 

4  60 

0  80 

!    0  87 

6  87 

44 

4  60 

0  76 

0  83 

5  83 

45 

4  60 

0  72 

0  79 

6  79 

40 

4  50 

0  68 

0  75 

5  75 

47 

4  50 

0  65 

0  72 

6  72 

48 

4  60 

0  K2 

0  es 

6  63 

*9 

4  50 

0  59 

0  05 

5  65 

1     " 

4  50 

0  56 

Annuités 


$  ots. 
105  50 
54  40 
87  38 
28  87 
23  78 
20  39 
17  97 

10  10 
14  70 
13  64 
12  72 

11  97 
Il  33 
10  73 
10  31 

9  90 
9  54 
9  22 
8  94 
8  69 
8  40 
8  25 
8  07 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
1 
7 

0  96 
6  87 


90 
74 
00 
47 
»5 
21 
14 
04 


0  80 
0  73 
6  66 
6  60 


6  51 
6  48 
6  43 
0  39 


31 
30 
26 


0  22 
6  18 


15 
12 
09 


6  ^ 


11 

A 

3 

4 

y| 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

30 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

46 

46 

47 

48 

49 

50 


Ë"  ■ 
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TABLEAU  No.  7.— annuités 

pour  amortir  3100.— (^Surt*.)                <. 

1 

Intérêt  îl  6  par  cent. 

lotérit  l  6|  par  oast. 

Dil-   à 

n. 

nnaitii 

Annéja. 

Intérât 
1 

Amor- 
tUauinent. 

Frais 

d'ailiiiiiiis- 

tratiun. 

1 

AnDuitâs. 

1 

$    Ct8.    1 

Années. 

lotértt. 

Amiit- 
lUsauant. 

Frnli 

d'utlin  nli* 

tratlun. 

Annuitfi. 

-               ■" 

$    ote. 

$ 

S  <ts. 

S 

S  ots. 

1  cil, 

•             f  •■(*. 

105.60 

1 

6 

lOO.flU 

1 

106.00 

1 

6.50 

100,00 

108.60 

54  40 

3 

6 

48  78 

1 

54  78 

2 

6  60 

48  88 

66  16 

87  88 

3 

S 

31  72 

1 

37  72 

3 

6  60 

31  58 

88  08 

28  87 

4 

5 

23  20 

1 

29  20 

4 

6  60 

23  OS 

30  63 

23  78 

6 

ft 

18  10 

1 

24  10 

6 

6  60 

17  03 

24  43 

20  39 

6 

5 

14  70 

1 

20  70 

8 

6  50 

U  Al 

81  03 

17  97 

T 

5 

12  28 

1 

18  28 

7 

6  60 

13  10 

18  80 

IS  16 

8 

6 

10  47 

1 

16   17 

8 

6  50 

10  3» 

18  70 

U  70 

9 

6 

»  or 

1 

15  07 

9 

6  60 

8  88 

16  88 

13  84 

10 

5 

7  95 

1 

13  95 

10 

6  50 

7  77 

14  87 

12  72 

U 

5 

7  04 

1 

13  04 

H 

6  60 

6  88 

13  88 

Il  07 

12 

5 

6  28 

1 

12  23 

12 

5  50 

8  10 

13  8U 

Il  33 

13 

5 

5  64 

1 

11   61 

13 

6  60 

6  47 

U  97 

10  78 

U 

5 

t>  10 

1 

11   10 

14 

6  50 

4  0.1 

11  43 

10  31 

15 

5 

4  03 

1 

10  C3 

15 

5  50 

4  48 

10  08 

9  90 

16 

5 

4  23 

1 

10  23 

16 

5  50 

4  06 

10  66 

9  54 

17 

5 

3  87 

1 

9  87 

17 

5  50 

3  70 

10  80 

9  22 

18 

6 

3  55 

1 

9  55 

18 

6  50 

3  39 

0  80 

8  94 

19 

5 

3  27 

1 

9  27 

19 

5  50 

»  Il 

«  81 

8  «9 

20 

S 

3  02 

1 

9  02 

20 

5  50 

2  87 

0  87 

8  40 

21 

5 

2  80 

1 

8  80 

21 

5  50 

2  86 

0  16 

8  25 

22 

5 

2  60 

1 

8  60 

22 

5  50 

2  46 

8  05 

8  07 

23 

5 

2  41 

1 

8  41 

23 

5  50 

2  27 

8  77 

7  90 

24 

5 

2  25 

1 

8  25 

24 

6  50 

3  10 

8  80 

7  74 

26 

5 

2  09 

1 

8  09 

25 

S  50 

1  06 

8  46 

7  «0 

26 

5 

1  96 

1 

7  '.'e 

26 

6  50 

1  82 

8  32 

1        i       7  47          1 

27 

5 

1  83 

1 

7  83 

i        27 

5  50 

1  69 

8  10 

1        1      1  "b         1 

28 

5 

1  71 

1 

7  71 

23 

5  50 

1  68 

8  U8 

l 

7  21 

29 

5 

1  00 

1 

7  60 

29 

6  50 

1  48 

7  98 

1 

7  14 

30 

S 

1  50 

l 

7  50 

30 

5  50 

1  33 

7  88 

l 

7  04 

31 

5 

1  41 

1 

7  41 

31 

6  50 

1  29 

7  79 

l 

6  96 

32 

5 

1  33 

1 

7  33 

32 

6  50 

1  21 

7  71 

6  87 

33 

6 

1  25 

l 

7  25 

33 

6  50 

1   13 

7  «J 

. 

6  80 

34 

.      5 

1  17 

1 

7  i: 

3t 

6  50 

1  08 

7  68 

, 

6  n 

35 

6 

111 

1 

7  11 

35 

6  50 

1  00 

7  60 

6  66 

36 

6 

1  04 

l 

7  04 

36 

5  50 

0  94 

7  44 

0  60 

37 

5 

0  98 

1 

6  93 

37 

5  50 

0  HS 

7  88 

6  51 

38 

5 

0  93 

1 

6  93 

38 

5  50 

0  83 

7  88 

6  43 

39 

5       •         0  88 

' 

6  88 

39 

6  60 

0  78 

I 

7  38 

6  43 

40 

6 

0  83 

1 

6  83 

40 

5  50 

0  73 

7  28 

!     «  :h9 

1 

5 

0  78 

1 

f.  78 

41 

5  50 

0  69 

7  10 

6  31 

1          42 

5 

0  71 

1 

C  74 

42 

5  50 

0  6} 

7  16 

6  30 

H          43 

5 

0  70 

1 

C  70 

43 

6  60 

0  61 

7  11 

6  26 

1 

5 

0  66 

1 

6  6(5 

44 

6  50 

0  68 

7  08 

6  22 

H 

5 

0  63 

1. 

6  63 

45 

5  50 

0  64 

7  04 

1       6  13 

1          46 

5 

0  59 

1 

C  59 

40 

5  50 

0  61 

7  01 

6  15 

1 

5 

0  56 

1 

(•>  56 

47 

5  60 

0  48 

0  08 

6  12 

1          ^^ 

5 

0  53 

1 

6  53 

;        43 

5  60 

0  46 

6  05 

0  09 

H          ^' 

5 

0  50 

1 

6  50 

49 

f,  60 

0  4.1 

6  98 

6  dfi 

1          '" 

6 

0  48 

1 

6  43 

50 

6  50 

0  41 

eot 

0» 

V 


Itr 


P! 


I     I 
i 


f 


é' 


I  ;r' 


if 


1 


TABLEAU  No.  7.— Annuités 

pour  amortir  $100. — (Suite.) 

Intérêt  à  6  par  cent. 

Intérêt  à  6i  par  cent. 

Annfiei. 

Intérêt. 

Amof. 
tUscineot. 

Frais 

d'adiniuis- 

tratiun. 

Annuité*. 

Années. 

Intérêt. 

Amnr- 
tidssment. 

Frais 

d'adroiDis- 

tration. 

Annuittis. 

S    (ta. 

S    cts. 

$  cts.  ■       $    cts. 

$ 

8    cts. 

1 

lO'i.OO 

107.  no 

1 

6  50 

IdO.  00 

107.  50 

2 

48  54 

55  54 

2 

6  50 

43  43 

55  93 

8 

31  41 

38  41 

3 

6  50 

31  26 

38  76 

4 

22  88 

29  88 

4 

6  50 

22  69 

3i>  19 

ft 

17  74 

24  74    ! 

5 

8  50 

17  56 

25  (16 

« 

14  M 

21  34    1 

8 

0  50 

]4  16 

21  66 

r 

11  91 

1')  91    1 

7 

6  50 

Il  73 

19  23 

8 

10  10 

17  10     ' 

8 

6  50 

9  92 

17  42 

« 

8  70 

15  70    1 

9 

6  50 

9  52 

16  US 

10 

7  a» 

14  59    ' 

10 

6  50 

7  41 

14  91 

u 

6  es 

13  63 

11 

6  50 

6  50 

14  01 

w 

^  ^.i 

12  93 

12 

8  50 

6  76 

13  26 

13 

6 

à  30 

12  80    , 

13 

6  50 

5  13 

12  ti-î 

14 

0 

t  78 

Il  76    1 

14 

6  50 

4  59 

12  O'J 

15 

0 

•.  :ia 

11  30    1 

15 

6  ÔO 

4  13 

Il  63 

Ifl 

(i 

„  89 

10  89 

16 

6  50 

3  74 

U  2! 

ir 

f. 

;,    4 

10  54 

17 

6  50 

3  39 

10  «9 

18 

6     ;      ;  -is 

10  2i 

18 

6  50 

3  OS 

] 

10  5B 

19 

g     j      ;  .in 

9  96 

19 

6  50 

2  81 

lî!  ;u 

20 

c 

2  72 

9  72 

20 

6  50 

2  57 

JO  07 

21 

s 

z  -0 

1 

9  50 

21 

6  50 

2  ;i6 

9  86 

23 

6 

2  ..-^ 

9  30 

22 

6  50 

2  17 

* 

9  67 

23 

6 

2  Ï3 

9  13 

23 

6  50 

2  00 

l 

9  50 

24 

6 

i  y7 

8  97 

21 

6  JO 

1  84 

l 

9  34 

25 

6 

1  82 

8  82 

25 

6  51) 

1  71» 

9  2U 

2A 

6 

1  69 

8  69    1 

26 

0  51) 

1  57 

9  07 

2r 

It 

1  57 

8  57 

27 

6  50 

1   45 

1 

8  95 

28 

6 

1  48 

8  46 

28 

6  50 

1  31 

8  84 

2d 

0 

1  38 

8  36 

29 

6  50 

1  25 

8  75 

30 

8 

1  28 

8  26 

30 

6  50 

1   16 

8  66 

31 

« 

1  18 

8  18 

31 

6  50 

1  07 

8  57 

32 

6 

1  10 

8  10 

32 

6  50 

1  00 

8  50 

33 

« 

I  03 

8  03 

3:1 

6  50 

0  93 

8  43 

34 

« 

0  98 

7  96 

34 

6  50 

0  86 

8  30 

Si 

6 

0  90 

7  90 

35 

6  50 

0  81 

8  31 

M 

e 

0  84 

7  84 

38 

6  50 

0  75 

8  25 

37 

6 

0  78 

7  78     1 

37 

6  50 

0  70 

8  20 

38 

8 

0  73 

7  73 

88 

6  50 

0  65 

8  15 

89 

« 

0  89 

7  69 

39 

6  5U 

0  61 

8  11 

40 

6 

0  85 

7  65 

40 

6  50 

0  57 

8  «7 

41 

8 

0  00 

7  60 

41 

6  50 

0  53 

S  03 

43 

6 

0  57 

7  57    1 

42 

6  50 

0  50 

8  00 

43 

8 

0  53 

7  53 

4;{ 

6  50 

0  40 

7  96 

44 

8 

0  50 

7  50    i 

44 

6  50 

0  43 

7  93 

45 

8 

.0  47 

7  47 

45 

6  50 

0  40 

7  90 

48 

8 

0  44 

7  44 

46 

;?  50 

0  :i8 

7  88 

47 

8 

0  41 

7  41 

47 

6  50 

0  35 

7  85 

43 

6 

0  39 

7  39 

43 

6  50 

0  .!:i 

7  83 

49 

6 

0  37 

7  37 

49 

6  50 

0  :!l 

7  81 

fiO 

8 

0  34 

1                7  31    1 

50 

6  50 

0  29 

•7  79 

85 


TABLEAU  No.  7.— Annuités  pour  amortir  9100.— (^t^.) 


Annaîtfg, 


l 


S    cts. 
107.50 
55  U3 
38  76 

3l>  19 

25  09 

21  6C 

1»  23 

17  42 

16  02 

U  91 

11  01 
13  26 

12  f.) 
12  O'J 
U  63 
U  2i 
10  89 
10  ûS 
H!  31 
JO  07 

9  8S 
9  67 
9  50 
9  U 
9  20 
9  07 
8  95 
8  84 
8  75 
8  66 
8  57 
8  50 
8  43 
8  30 
8  31 
8  25 
8  20 
8  15 
8  11 
8  07 
S  03 
S  00 


96 
93 
90 

88 
85 
83 


7  81 
•7  79 


Iat<r0t  &  7  par  cent. 

Intérêt  à  8  pour  Mnt. 

AmiCm. 

IcMrët 

AmorUue- 
ment. 

Frais 
d'adminis- 
tration. 

Annuités. 

Années. 

Intérêt 

Amortisse- 
ment. 

Vrais 

d'adminis. 

tration. 

A«n«Ma. 

$  oti. 

$ets. 

$ 

$  cts. 

« 

tots. 

1 

100.00 

108. 00 

1 

8 

100-  00 

108.00 

48  81 

66  31 

2 

8 

48  OS 

87  08 

31  10 

89  10 

3 

8 

30  80 

89  88 

22  52 

1 

80  62 

4 

8 

22  19 

31  18 

17  89 

25  39 

» 

8 

17  04 

26  04 

13  08 

21  98 

6 

8 

13  «3 

23  88 

11  55 

19  65 

7 

8 

11  21 

20  21 

9  76 

17  75 

8 

8 

9  40 

18  40 

8  35 

16  35 

9 

8 

8  01 

17  01 

7  24 

15  24 

10 

8 

S  90 

15  90 

0  33 

14  33 

11 

S 

6  01 

15  01 

5  60 

13  69 

12 

8 

6  27 

14  37 

4  e« 

12  96 

13 

8 

4  66 

18  88 

4  43 

12  43 

14 

8 

4  13 

18  18 

•  7 

3  08 

11  98 

16 

8 

3  68 

13  88 

3  58 

11  68 

16 

8 

3  30 

13  80 

3  24 

11  24 

17 

8 

2  96 

11  98 

2  94 

10  04 

18 

8 

2  67 

11  87 

2  «7 

10  67 

19 

8 

2  41 

1141 

20 

244 

10  44 

20 

8 

2  18 

11  18 

SI 

2  23 

10  23 

21 

8 

1  08 

10  98 

32 

2  04 

10  04 

22 

3 

1  80 

10  80 

3S 

1  87 

9  87 

23 

8 

1  64 

10  84 

M 

1  M 

9  72 

24 

8 

1  to 

10  50 

Si 

1  58 

9  58 

26 

8 

1  37 

10  87 

38 

1  48 

9  46 

26 

8 

1  26 

10  35 

3T 

1  34 

9  34 

27 

8 

1  14 

10  14 

38 

1  24 

9  24 

28 

8 

1  05 

10  05 

39 

1  14 

9  14 

29 

8 

0  96 

9  98 

80 

1  06 

9  06 

30 

8 

0  88 

9  88 

81 

0  98 

8  98 

31 

8 

0  81 

9  81 

83 

0  91 

8  91 

32 

8 

0  74 

9  74 

88 

0  84 

8  84 

33 

8 

0  68 

9  68 

84 

0  78 

8  78 

34 

8 

0  63 

8  68 

88 

or2 

8  72 

35 

8 

0  68 

9  58 

88 

0  67 

8  67 

36 

8 

0  63 

9  58 

87 

0  02 

8  62 

37 

8 

0  46 

9  48 

88 

0  58 

8  68 

38 

S 

0  46 

9  45 

«B 

0  54 

8  64 

39 

8 

0  42 

9  43 

«> 

0  50 

^ 

8  60 

40 

8 

0  39 

9  89 

4^ 

0  48 

8  46 

41 

8 

0  36 

9  88 

43 

0  43 

8  43 

42 

8 

0  33 

9  38 

48 

0  40 

8  40 

43 

8 

0  30 

9  30 

44 

0  87 

8  37 

44 

8 

t.  28 

9  28 

4» 

0  85 

8  35 

45 

8 

0  26 

9  38 

48 

0  82 

8  32 

46 

S 

0  24 

8  24 

47 

0  80 

8  30 

47 

8 

0  22 

923 

48 

0  28 

8  28 

48 

.  8 

0  20 

9  30 

49 

0  26 

8  26 

49 

8 

0  19 

9  19 

to 

* 

0  24 

8  24 

60 

8 

0  17 

1 

9  17 
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TABLEAU  No.  7.— Annuités  pour  amortir  ^lOO.^Suite.) 


InUrfll  9  pftr  otat. 

Intérêt  10  par  cent. 

AnnlM. 

1 
iDtIrIt. 

Amor- 
tiiMnrat. 

Frtii 

d'tdffliDii- 

tr«tlOD. 

Aonaitéi. 

Année*. 

Intérêt. 

Amor- 
tiiiement. 

Frais 
d'adminis- 
tration. 

Annuités. 

•  Otf. 

lUO.OO 

• 

f  ota. 

$ 

$  ots. 

$  ets. 

1 

1 

110.00 

1 

10 

100. 00 

111.00 

r  S 

• 

47  86 

67  86 

2 

10 

47  02 

68  02 

'  S 

80  60 

40  60 

3 

10 

30  21 

41  21 

4 

31  87 

81  87 

4 

10 

21  65 

32  65 

» 

10  71 

* 

26  71 

6 

10 

10  38 

27  38 

6 

18  30 

23  2» 

0 

10 

12  96 

23  96 

r 

10  87 

20  87 

7 

10 

10  64 

21  64 

s 

«  07 

1 

19  07 

8 

10 

8  74 

19  74 

9 

7  «8 

17  «8 

9 

10 

7  36 

18  36 

10 

6  68 

10  68 

10 

10 

6  27 

17  27 

11 

6  «0 

16  60 

11 

10 

6  40 

16  40 

'   13 

4  00 

U  06 

12 

10 

4  08 

16  68 

» 

4  80 

14  36 

13 

10 

4  80 

16  08 

,  u 

9 

S  84 

18  84 

14 

10 

3  57 

14  57 

'  15 

8  40 

18  40 

15 

10 

3  15 

14  15 

;  16 

8  08 

18  02 

16 

10 

2  78 

13  78 

1? 

3  70 

12  70 

17 

10 

2  47 

13  47 

18 

3  43 

12  42 

18 

10 

2  19 

13  19 

19 

3  17 

12  17 

19 

10 

1  95 

12  95 

SO 

1  06 

11  96 

20 

10 

1  74 

12  74 

U 

1  78 

11  76 

21 

10 

1  56 

12  56 

ss 

1  60 

11  60 

22 

10 

l  40 

12  4U 

u 

1  44 

11  44 

23 

10 

1  26 

12  26 

u 

1  80 

11  30 

24 

10 

1  13 

12  13 

u 

1  18 

11  18 

26 

10 

1  02 

12  02 

M 

1  07 

11  07 

26 

10 

0  91 

U  91 

17 

0  07 

10  97 

27 

10 

0  82 

11  82 

n 

0  88 

10  88 

28 

10 

0  74 

1 

11  74 

n 

0  80 

10  80 

29 

10 

0  67 

11  67 

10 

0  78 

10  73 

30 

10 

0  61 

11  61 

SI 

0  «7 

10  07 

81 

10 

0'55 

11  55 

SX 

0  01 

10  61 

32 

10 

0  60 

11  50 

M 

0  60 

10  bu 

33 

10 

0  45 

11  45 

U 

0  61 

10  61 

34 

10 

0  41 

11  41 

as 

0  40 

10  46 

36 

10 

0  87 

11  37 

se 

0  43 

10  42 

36 

10 

0  33 

11  33 

ST 

0  80 

10  S9 

37 

10 

0  30 

11  30 

SS 

0  86 

10  36 

38 

10 

0  27 

11  27 

89 

0  83 

10  32 

39 

10 

0  25 

1      11  25 

40 

0  29 

10  29 

40 

10 

0  22 

11  22 

41 

0  37 

10  27 

41 

10 

0  20 

11  20 

43 

0  36 

10  26 

42 

10 

0  18 

11  18 

4S 

0  38 

10  23 

43 

10 

0  17 

11  17 

'  44 

0  31 

10  21 

44 

10 

0  15 

11  15 

45 

0  19 

10  19 

46 

10 

0  14 

11  14 

4S 

" 

0  17 

10  17 

46 

10 

0  13 

11  13 

47 

0  10 

" 

10  16 

47 

10 

0  11 

11  11 

48 

0  16 

10  16 

48 

10 

0  10 

11  10 

,  49 

0  18 

10  13 

49 

10 

0  9 

11  9 

50 

0  13 

10  12 

6U 

10 

0  8 

• 

11  8 

if 
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Anouitéi. 


CRÉDIT. 


f    OU. 

111.00 
fis  02 
41  21 
32  65 
27  38 
23  90 
21  54 
1»  74 
18  30 
17  27 
10  40 

15  08 

16  08 
14  57 
14  15 
13  78 
13  47 
13  19 
12  95 
12  74 
12  56 
12  40 
12  20 
12  13 
12  02 
n  91 
Il  82 
11  74 
11  07 
11  Cl 
11  55 
11  60 
11  45 
11  41 
11  37 
11  33 
11  30 
11  27 
11  25 
11  22 
11  20 
11  18 
11  17 
11  15 
11  14 
n  13 
11  11 
11  10 
11  9 
11  8 
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Le  crédit  supplée  aux  capitaux  ou  en  procure,  s'il  ne  le  orée  pas. 

Crédit  personnel, — La  confiance  quo  l'on  a  dans  la  solvabitité,  la  probité  et  la  prudente 
conduite  d'une  personne  établit  son  crédit.  Ce  que  cotte  personne  paye  d'intérdt  qoaod 
elle  emprunte,  se  réduit  au  loyer  du  capital.  Gomme  les  risques  paraissent  nulles  ayeo  une 
personne  qui  jouit  d'un  bon  crédit,  lo  prêteur  no  réclame  pas  de  prime  d'assurance.  Le 
crédit  personnel  est  la  mesure  de  la  confiance  que  le  préteur  a  ^ans  la  volonté  et  I»  capacité 
de  payer. 

Crédit  public. — <<  Jusqu'à  l'époque  à  peu  près  de  la  révolution  française,"  ditJ.  B. 
Say,  "  les  gouvernements  ouvraient  des  emprunts.  Ils  déclaraient  qu'ils  avaient  besoin 
d'une  certaine  somme  ;  ils  annonçaient  qu'ils  en  paieraient  un  certain  intérêt  déclaré  d'e- 
vance  ;  ils  y  joignaient  de  certains  avantages  qu'ils  faisaient  valoir  :  des  lots,  des  annuités, 
un  remboursement;  ils  hypothéquaient  des  immeubles  au  paiement  des  intérêts  et  du 
principal.  Malgré  toutes  ces  amorces,  ils  avaient  de  la  peine  à  remplir  leurs  emprunts  et 
n'y  réussissaient  pas  toujours.  Il  fallait  trouver  un  mode  par  lequel  on  fut  assuré  de 
trouver  la  somme  qu'on  voulait  avoir,  quelque  fut  le  crédit  dont  on  jouissait  ;  et  ce  mode, 
on  l'a  trouvé. 

L'intérêt  qu'on  promet  maintenant  aux  prêteurs  importe  peu  ;  c'est  indifféremment 
3,  4  ou  ô  pour  cent.  On  annonce  qu'on  paiera  une  somme  de  5  francs,  par  exemple,  pour 
chaque  somme  de  100  francs  inscrite  sur  le  livre  de  la  dette  publique  au  nom  du  prêteur  ; 
et  cette  somme  de  100  fr.  on  la  vend  le  plus  qu'on  peut  et  le  plus  souvent  pour  une  somme 
fort  inférieure  à  celle  pour  laquelle  on  est  inscrit.  Que  le  prêteur  apporte  60,  80,  90  fr. 
elle  procure  toujours  l'intérêt  d'une  somme  de  100  francs  pour  laquelle  il  est  inscrit  sur  le 
livre  de  la  dette  publique,  et  dont  on  se  reconnaît  débiteur  envers  lui. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  petits  capitalistes  n'aiment  pas  à  inventer  les  plaoementH,  à 
juger  par  eux-mêmes  de  leur  solidité  ;  et  ils  sont  portés  ù.  suivre,  par  imitation,  les  exemplei 
les  plus  nombreux,  et  surtout  ceux  des  gros  spéculateurs.  Un  gouvernement  pourrait 
mettre  en  vente  ses  rentes  et  les  céder  à  très  bas  prix,  sans  que  les  particuliers  voulussent 
se  hasarder  à  en  acquérir.  Les  ministres  des  finances  se  sont  donc  adressés  à  des  com- 
pagnies  de  contractants  qui  consentent  à  se  charger  de  la  totalité  d'un  emprunt  pour  le 
revendre,  soit  à  des  spéculateurs  en  second,  soit  à  des  particuliers  qui  désirent  y  placer 
leurs  économies.  Le  gouvernement  négocie  son  emprunt  à  celle  des  compagnies  qui  lui 
fait  les  propositions  les  plus  avantageuses. 

Quoique  fort  riches,  des  compagnies  financières  ne  le  seraient  pourtant  jamais  asseï 
pour  fournir  aux  différents  gouvernements  de  l'Europe  les  millions  dont  ils  ont  besoin. 
Les  banquiers  dont  cIIas  se  composent  seraient  fort  peu  disposés,  d'ailleurs,  à  mettre  toutes 
leurs  fortunes  entre  les  mains  des  princes  et  de  leurs  ministres,  quelque  haute  opinion 
qu'ils  en  eussent  conçue.  Ils  s'arrangent  en  conséquence  pour  effectuer  un  premier  paie- 
ment entre  les  mains  du  ministre  qui  n'a  jamais  besoin  de  recevoir  en  une  seule  fois  toute 
la  somme  empruntée  et  ils  revendent  en  détail  les  rentes  qu'ils  ont  achetées  en  gros;  les 
sommes  qu'ils  tirent  de  ces  reventes  leur  fournissent  de  quoi  subvenir  aux  paiements  sub- 
séquents, pour  lesquels  ils  ont  eu  soin  de  se  réserver  un  an  à  dix-huit  mois  do  terme. 
Dans  le  traité,  les  compagnies  stipulent  d'autres  avantages,  comme  de  jouir  de  la  totalité 
des  intérêts  de  chaque  semestre,  quoique  le  principal  de  l'emprunt  ne  soit  versé  au  trésor 
que  par  portions,  et  que  les  derniers  versements  ne  soient  exécutés  quelquefois  que  plus 
d'un  an  après  l'époque  où  le  prêteur  a  touché  les  premiers  intérêts. 

Vous  demanderez  par  quels  moyens  les  compagnies  de  traitants  parviennent  à  ras- 
sembler les  sommes  immenses  qu'ils  livrent  de  cette  manière  aux  exigences  des  gouverne- 
ments. C'est  effectivement  en  cela  que  leur  talent  se  manifeste.  Une  compagnie  de 
traitants  ne  se  met  pas  sur  les  rangs  sans  avoir  de  nombreux  correspondants,  et  même  dea 
associés  dans  les  principales  villes  de  l'Europe  ;  chacun  d'entr'eux  a  des  clients  qui  le 
rendent  dépositaire  de  leurs  fonds,  ou  de  leurs  désirs  de  placer  leurs  épargnes,  on  simple* 
ment  de  spéculer  dans  les  fonds  publics.  Chacun  de  ces  correspondants,  par  la  connaissance 
qu'il  a  des  ressonroea  qu'offre  sa  résidence,  est  en  état  d'estimer  combien  on  pourra  plM«r 
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de  rentes  à  Psrii,  à  LoDdres,  à  Amsterdam,  à  Francfort,  à  Vienne  et  dans  les  ville»  qui 
ont  des  relations  avec  celles-là.  Il  s'agit  ensuite  de  savoir  h,  quels  taux  il  oouvieot  au 
oontraetant  de  se  charger  de  l'emprunt  ;  car  ils  ne  veulent  pas  seulement  s'en  défère  avec 
certitude,  mais  avec  bénéfice. 

Chaque  ville  a  une  bourse,  un  marché  où  les  rentes  des  différents  états  de  l'Europe 
Oint  un  cours  ouvert.  Le  taux  auquel  les  compagnies  de  contractants  se  chargent  d'un 
«jnpnint  est  toiyours  inférieur  au  cours  établi  dans  ces  différentes  villes  pour  des  emprunts 
4v même  genre;  les  compagnies  ne  so  chargent  d'un  emprunt  qu'avec  toutes  les  chances 
^e  hausse  ;  et,  du  moment  que  le  marché  est  conclu,  elles  ont  d'immenses  moyâùs  pi)]u 
«n  faire  monter  le  cours  encore  davantage.     Elles  donnent,  par  exemple,  h,  leur»  corre!;> 

S' ondants,  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois,  l'ordre  de  faire  des  achats  du  nouvel  emprunt,  et 
'en  offrir  un  prix  élevé  qui  ne  leur  coûte  rien,  parce  qu'étant  vendeuses  en  même  temps 
qn'aehoteuses  de  cet  emprunt,  elles  reçoivent  par  les  mains  d'un  de  leurs  agents  les 
sommes  qu'elles  ont  déboursées  par  les  mains  d'un  autre.  Pendant  que  des  opérations  d« 
cette  espèce  se  renouvellent,  plusieurs  f  .^rtions  des  mêmes  rentes  sont  achetées  par  de 
véritables  consommateurs,  qui  les  achètent  pour  les  garder  et  s'en  faire  un  revenu.  De 
cette  manière  les  traitants, ,  qui  3e  sont  chargés  de  tout  l'emprunt  d'un  gouvernement,  sont 
quelque  fois  les  capitalistes  qui  en  conservent  le  moins  pour  leur  compte,  et,  après  avoir 
lîtalisé  d'immenses  bénéfices,  ont  de  nouveau  leurs  capitaux  pour  recommencer  une  opéra< 
tiott  semblable  avec  un  p.utre  gouvernement. 

On  voit  que,  lorsqu'on  vend  une  rente  de  ô  francs  pour  un  capital  de  100  francs  que 
l'on  suppose  avoir  reçu  et  que  l'on  n'a  réellement  pas  reçu,  on  déguise  le  véritable  taux 
dé  l'intérêt  ;  et  que,  quand  l'état  s'engage  à  payer  ô  francs  do  rente  pour  un  principal  de 
70  francs  <ïu'il  reçoit,  il  emprunte,  dans  le  fait,  à  7}  pour  cent,  ou  au  denier  14,  au  lieu 
du  dénier  20  ;  il  est  assez  singulier  d'observer  que  des  gouvernements  qui  ont  proscrit  entre 
particuliera  les  emprunts  portant  un  taux  supérieur  à  cinq  pour  cent,  comme  en  France  et 
en  Angleterre,  ont  eux-mêmes  donné  l'exemple  de  la  violation  de  leurs  propres  lois. 

C'est  grâce  aux  emprunts  par  souscription  que  des  traitants  ont  pu  pomper  dans  tous 
les  coins  de  l'Europe  les  capitaux  de  toutes  dimensions  qui  s'y  trouvaient  disponibles,  pour 
lès  livrer  aux  puissances,  et  que  les  épargnes  les  plus  innocentes,  comme  les  gains  les  plus 
coupables,  au  lieu  de  servir  à  féconder  des  terres  incultes  et  tous  les  genres  d'industrie 
profitables,  ont  favorisé  dos  dépenses  funestes  au  bonheur  des  nations.  C'est  ainsi  que  des 
puissances  qui  n'avaient  aucun  crédit  aup-)Tavant  ont  pu  cependant  emprunter  à  des  oon> 
ditiôns  que  n'obtiennent  pas  tonjours  Ic^  meilleures  hypothèques  territoriales  :  le  roi  de 
Nàples  à  94  en  reconnaissant  au  prêteur  un  capital  de  cent  ;  la  Russie  à  95}  ;  l'Autriche  à 
9©j  la  Prusse  à  99i." 

Crédit  Collectif. — C'est  le  crédit  de  plu.sieurs  personnes  réunies  en  association  finan- 
4^ière.  Outre  le  crédit  personnel  de  chaque  membre  de  l'association,  la  société  augmente 
cijxvre  son  crédit  par  la  spécialité,  l'habileté  et  autres  qualités  d'une  administration  qui 
'\^cv   9e  particulièrement  et  uniquement  des  affaires  de  l'association. 

•édit  foncier. — ^Le  crédit  foncier  on  général  c'est  celui  qui  repose  sur  la  propriété 
./bilière.    Le  crédit  foncier  s'entend  également  de  toute  association,  qui  offre,  comme 
^ra:.'antie  de  ses  emprunts,  l'hypothèque  de  la  propriété  immobilière. 

Crédit  <igricole. — Le  crédit  agricole  se  distingue  du  crédit  foncier,  en  oe  au'il  rcnKMse 
sur  la  garantie  personnelle  de  l'agriculteur.  Le  crédit  foncier  et  le  crédit  i^oole 
tendent  à  procurer  des  capitaux  aux  cultivateurs  ;  le  premier  en  exigeant  une  hypotnèquo, 
le  seeond  en  se  contentant  de  sa  garantie  et  de  sa  solvabilité  personnelle. 

Crédit  hjfyothicaire.     (Voyez  page  13.) 


ORGANISATION. 

L'organisation  des  institutions  de  crédit  foncier,  dépend  entièrement  des  bases  sur  les 
lesquelles  elles  reposent  ;  et  de  la  manière  dont  les  intéressés:  ou  les  associés  doivent  y 
ptûadre  part. 

8i  rinf»titution  doit  constituer  une  association  d'emprunteurs,  ceux  qui  sont  en  faveur 
de  l'iastitution  s'assemblent,  discutent  et  adoptent  des  règlements,  les  soumettent  au  gou- 
Teinement  pour  en  obtenir  l'Approbation  ainsi  qu'une  charte.  Une  fois  constitués  en  oorpji 
politiqiie,  ils  procèdent  à  l'élection  de  l'administration  ou  de  la  dirçç^iop  de  ]^  banque  ;  (<• 
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tout  conformément  aux  dispositions  de  leur  charte  ot  de  leurs  règlements.  Ces  règlements 
portent  le  nom  de  Statuts. 

Si  rinstîtntion  doit  fitrc  fondée  par  dca  capitalistes  ;  après  la  passation  d'une  loi  k  cet 
effet,  ils  80  r^-i missent, souscrivent  ot  déposent  le  capital  social  nécessaire,  préparent  les 
règlements  et  domandent  une  charte. 

La  charte,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  n'est,  nécessaire  que  lorsque  la  loi  constitutive 
n'a  point  pourvu  à  ce  point  d'une  manière  spéciale. 

Ce  sont  là  les  procédés  généraux  de  la  formation  des  sociétés  de  crédit  foncier.  Chaque 
pays  offrent  des  modes  particuliers  d'organisation,  que  l'on  trouvera  dan»  le  cours  de  ce 
travail. 

Quelques  pays  veulent  que  tous  les  cultivateurs  fassent  partie  forcément  des  Associa» 
tions  d'emprunteurs  ;  mais  c'est  un  inconvénient  grave  sans  avantage  correspondant. 
.Aussi,  y  en  a-t-il  peu  qui  aient  adopté  cette  disposition.  Il  vaut  mieux  que  leculti* 
vsteteur  ne  devienne  membre  de  l'association  que  par  le  fait  de  son  emprunt. 

Le  propriétaire  qui  vend  sa  propriété  hypothéquée  h  la  banque  cesse  (dans  les  Sociétés 
d'Emprunteurs  seulement)  de  faire  partie  de  l'association,  et  l'acquéreur  le  devient  à 
sa  place. 


ADMINISTTRAION — SURVEILLANCE. 


Le  personnel  administratif  des  établissements  de  crédit  i^    oier, 
compose  généralement  de  quatre  éléments  distincts  :    (Voyes  Boyer.) 


en  Allemagne,  se 


1*  Les  représentants  do  la  noblesse  ou  de  la  grande  propriété  foncière; 

2"  Les  représentants  des  emprunteurs  ; 

3'  Un  représentant  des  prêteurs,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  à  la  surveillance  des 
mesures  qui  peuvent  compromettre  la  sécurité  des  créanciers  do  l'association  ; 

4"  Un  commissaire  royal,  armé  d'un  pouvoir  suspensif  presque  illimité;  chargé  de 
surveiller,  dans  l'intérêt  public  le  plus  général,  toutes  les  opérations  actives  et  passives  de 
l'association  ; 

5"  Un  conseil  judiciaire. 

Une  assemblée  générale  des  emprunteurs,  qui  portent  seuls  le  titre  de  membres  de 
l'association,  se  réunit  annuellement  ou  tous  les  deux  ans,  trois  ans,  etc.,  selon  les  localités, 
pour  discuter  les  opérations  do  l'exercice  écoulé,  les  améliorations  uu  modifications  à 
adopter  pour  l'avenir,  et  nommer,  par  élection,  parmi  les  membres  de  l'association  présents 
ou  non,  un  comité  d'administration  généralement  composé  : 

1"  D'un  directeur  président,  et  quelquefois  d'un  vice-président  :  • 

D'un  secrétaire  ; 

D'un  caissier; 

D'un  contrôleur  ou  syndic,  représentant  des  créanciers  ; 

D'un  conservateur  chargé  de  l'enregistrement  des  opérations. 


2<> 
3<» 
4» 
6« 


Quelquefois  on  nomme,  en  outre,  des  suppléants. 

Le  comité  choisit  un  conseil  judiciaire  et  les  employés  nécessaires. 

Enfin,  dans  plusieurs  associations,  l'assemblée  générale  nomme  des  censeurs,  chargés 
de  vérifier  minutieusement  les  comptes  avant  la  réunion  de  chaque  assemblée  générale  ;  de 
provoquer,  du  comité  d'administration,  toutes  les  rectifications  ou  explications  qu'ils 
jugeraient  nécessaires,  et  de  présenter  le  résultat  de  leurs  investigations  et  leurs  obser- 
vations critiques  à  l'assemblée  générale,  qvi  prononce  sur  leur  valeur  et  les  conséquences  à 
en  déduire. 

Le  fait  seul  do  .l'adhésion  à  l'association  de  crédit  foncier  par  la  demande  d'un 
emprunt,  oblige  tous  les  membres  de  l'association,  sans  distinction  et  sans  exception,  à 
accepter  toutes  les  charges  et  fonctions  relatives  à  cette  institution,  et  qui  peuvent  leur 
être  conférées,  sans  les  consulter  préalablement,  soit  par  l'assemblée  générale,  s'il  s'agit  de 
faire  partie  de  l'administration,  soit  par  le  comité  administratif,  s'il  s'agit  de  fonctions 
tempondres  exercées  dans  le  district  de  la  résidence  de  l'emprunteur  nommé,  telles  que  les 
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fonetions  de  taxateun  des  biens  sur  lesquels  on  demande  un  emprunt,  on  d'adminislratenr 
des  biens  séquestrés  au  profit  de  l'association,  etc. 

«il    En  Wurtemberg. — ^Le  personnel  administratif  de  l'association  se  compose  : 

1<*  D'un  comité  de  cinq  membres  élus  en  assemblée  générale  pour  trois  ftns,  et  rééli> 

gibles;  ^^isr  ; 

2«»  D'un  conseil  judiciaire  ;  ^îàf    v;    ;^£^r 

8"  D'un  commissaire  royal  ;  '  tf  î-^  u  >^ 

4"  De  cinq  membres  suppléants.  •^';;  '*t*^'i 

Le  comité  nomme  son  directeur  dans  son  sein  ou  en-dehors  de  lui.     '•''''  •'<-'**'^''W 
Il  oboisit  également  le  conseil  judiciaire  de  l'association. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés,  moyennant  certaines  formalités  réglées  par  les 
statuts. 

En  Bavière. — La  banque  de  Bavière  est  administrée  par  les  quarante  actionnaires  les 
plus  intéressés.  Ces  quarante  actionnaires  forment  un  comité  d'administration  qui  nomme 
an  scrutin  individuel  sept  administrateurs  parmi  les  actionnaires  domiciliés  à  Munich,  et 
ceux-ci  choisissent  entre  eux  un  directeur  et  un  sous- directeur.  L'administration  nomme 
en  outre  des  censeurs  parmi  les  principaux  négociants  de  Munich  et  un  conseil  judiciaire. 
Tous  les  actionnaires  bavarois  peuvent  faire  partie  du  comité  et  de  l'administration.  Les 
fonctions  d'administrateurs  et  de  censeurs  ne  sont  pas  rétribuées. 

Les  préteurs  et  les  propriétaires  emprunteurs  n'ont,  à  ce  titre,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
aucune  participation  à  la  direction  des  opérations  de  la  banque.  C'est  là  une  différence 
notable  qui  distingue  la  banque  bavaroise  de  toutes  les  associations  allemandes  de  crédit  ; 
mais,  comme  cette  forme  administrative  est  généralement  usitée  chez  nous,  nous  renvoyons 
aux  statuts  pour  les  détails.  Le  gouvernement  bavarois  intervient  dans  les  opérations  de 
la  banque,  administrativement  et  financièrement. 

Administrativement.  —  Un  commissaire  royal  exerce  une  surveillance  incessante  sur 
toutes  les  opérations  de  la  banque,  et  l'émission  de  billets-monnaie  nécessite  particulièrement 
ce  contrôle.  Ce  commissaire  royal  peut,  en  tout  temps  et  partout,  prendre  conaaissanoe 
comme  bon  !ui  semble  de  tous  les  actes  et  documents  de  la  banque  ;  il  a  droit  de  suspendre 
l'exécution  de  toute  mesure  qui  lui  parait  irrégulière.  La  banque  est  en  communication 
directe  avec  les  ministères  pour  ses  propres  affaires. 

'»!$.'  Financièrement. — Par  la  §  24  des  statuts,  le  gouvernement  déclare  se  soumettre  aux 
mêmes  conditicns  que  les  particuliers  pour  ses  opérations  avec  cette  banque,  à  laquelle  il  a 
concédé  le  privilège  d'émettre  des  billets  pendant  un  siècle  ;  mais  probablement,  il  serait 
difficile,  le  cas  échéant,  de  faire  exécuter  cette  condition.  Le  gouvernement  fiût  des  dépôts 
à  la  banque,  et  est,  par  conséquent,  en  compte  courant  avec  elle.  Il  est  do  plus  intéressé 
directement  dans  ses  opérations,  s'étant  réservé  un  certain  nombre  d'actions. 
.1''- 

En  Gallicie — Autriche. — L'établissement  de  crédit  est  soumis  à  l'autorité  du  gouver- 
nement provincial. 

Il  est  administré  par  une  direction  qui  a  son  siège  à  Lemberg  et  qui  le  représente  en 
toutes  choses. 

La  direction  se  compose  d'un  président,  quatre  directeurs,  un  syndic,  un  secrétaire, 
un  teneur  de  livres,  un  caissier  et  le  nombre  d'employés  nécessaires. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  par  la  diète  provinciale  assemblée  ;  Sa 
Majesté  se  réserve  la  confirmation  des  nominations. 

La  diète  nomme  aussi  deux  directeurs  pris  dans  le  comité  des  états,  et  un  sous- 
directeur. 

Les  deux  antres  directeurs  et  deux  sous-directeurs  sont  nommés  par  la  diète  et  les 
membres  de  l'association  réunis,  parmi  ces  derniers,  sans  distinction  s'ils  sont,  ou  non, 
membres  des  états. 

Pour  cette  éfeotion,  la  diète  aura  une  séance  spéciale,  à  laquelle  assisteront  tous  les 
membres  de  l'association  qni  n'appartiennent  pas  i  cette  diète  ',  ils  y  içroot  convoqués 
officiellement. 
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Dans  les  cas  extraordinaires  où  l'absence  des  directeurs  et  sous-direotours  empêcherait 
l'administration  de  procéder  à  ses  délibérations,  la  présidence  du  gouvernement  provincial 
nommerait  des  directeurs  temporaires,  jusqu'à  ce  que  l'obstacle  eut  disparu. 

La  direction  nomme  le  syndic,  le  secrétaire,  le  comptable,  le  caissier  tt  le  personnel 
du  bureau. 

Le  président,  le  directeur  et  tous  les  antres  employés  doivent  prêter  serment. 

La  direction  est  seule  chargée  d'ordonner  et  de  surveiller  l'emploi  du  fonds  d'amortis- 
sement et  du  fonds  de  réserve,  ainsi  que  les  moyens  les  plus  économiques  de  couvrir  les 
frais  d'administration. 

Chaque  année,  à  la  fin  des  mois  de  juin  et  de  décembre,  elle  fait  établir  le  bilan  de 
l'établissement,  dont  elle  fait  remettre  une  copie  détaillée  à  la  commission  de  surveillance, 
pour  être  communiquée  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

Elle  est  autorisée,  au  début  de  l'institution,  à  se  charger  de  la  négociation  des  lettres 
dégage. 

Avant  d'autoriser  un  emprunt,  le  directeur  doit  vérifier  la  valeur  des  hypothèques. 
Le  syndic  n'a  que  voix  consultative  dans  les  délibérations  de  l'association.  En  cas  de 
partage  de  voix  sur  l'opportunité  d'accorder  un  emprunt,  la  négative  prévaut.  Le  président 
peut  suspendre  l'exécution  de  toute  mesure  qui  lui  paraît  contraire  aux  lois  ou  aux  statuts, 
et  en  référer  à  la  commission  de  surveillance. 

Pour  constituer  l'association,  il  faut  réunir  cinquante  propriétairen  engagés  pour  un 
emprunt  d'au  moins  un  million  de  florins  de  convention. 

La  commission  de  surveillance  se  compose  du  comité  des  états,  à  l'exclusion  de  ceux 
de  ses  membres  qui  sont  en  même  temps  directeurs. 

La  mission  de  cette  commission  est  de  surveiller  l'exécntion  des  statuts,  la  caisse  et 
l'émission  des  lettres  de  gage. — Elle  a  un  pouvoir  suspensif  jusqu'à  décision  de  l'assemblée 
générale.  —  Mais  elle  ne  peut  contraindre  l'association  ni  à  accorder,  ni  à  refuser  des 
emprunts. 

Toute  modification  aux  statuts  exige  l'assentiment  de  la  diète  et  l'approbation  de  Sa 
Majesté  l'Empereur.  Ces  modifications  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif.  L'adminis- 
tration locale  aura  lieu  par  un  comité  de  cercle  nommé  par  le  comité  des  Etats.  Ces 
comités  sont  soumis  à  la  direction  générale. 

Tout  propriétaire  adhérent  à  l'association  est  tenu  d'accepter  ces  fonctions  si  de  graves 
motifs  ne  l'en  font  dispenser  par  le  comité  de  l'association. 

Un  commissaire  du  gouvernement  est  adjoint  à  la  direction  et  à  la  commission  de 
surveillance  nommée  par  le  gouvernement  provincial.  Ce  commissaire  assiste  aux  séances 
sans  y  avoir  voix  délibérative  ;  mais  avec  pouvoir  suspensif  toutes  les  fois  qu'on  agira 
contrairement  aux  statuts.  Dans  les  comités  de  cercles,  il  y  a  également  un  commis- 
saire royal  nommé  par  le  gouvernement  du  cercle.  .^ 

Les  décisions  des  comités  de  cercle  doivent  être  soumises  au  comité  général. 

Les  traitements  des  employés  sont  soumis  à  l'appréciation  de  la  chancellerie  aulique 

Îui  peut  seule  autoriser  une  augmentation  aux  traitements  plus  élevés  que  ÔOO  florins' 
les  traitements  moindres  que  cinq  cents  florins  sont  réglés  par  le  gouvernement  provincial' 

En  Saxe  les  opérations  de  l'association  sont  dirigées  :  .  .^  ., 

1"  Par  la  direction  de  l'association  ;  ,.  'r     •■' 

.    2**  Par  l'assemblée  générale  ;  v        ■  ,;, 

. ..' .  8"  Par  un  syndic  ;  '  .  '^^  _^  "   ' 

•' "t  4*  Par  un  délégué,  avec  le  nombre  d'employés  nécessaires;  ?î'   •? 

La  direction  représente  l'association  dans  toutes  les  affaires  contentieuses,  actives 
et  passives,  contre  des  tiers,  rations  judiciaires,  prestations  de  serment.  Elle  n'a  besoin 
d'aucune  autre  procuration  que  son  élection. 

Tous  les  actes  et  documents,  les  livres  et  les  extraits  qui  en  sont  faites  par  l'ad» 
miniatration,  conformément  aux  statuts,  sont  considérés  comme  des  actes  officiels.  Ces 
doeaments  et  extraits  doivent  être  certifiés  et  exécutés,  respectivement,  par  le  président 
de  la  direction,  ou  par  son  remplaçant,  et  par  le  délégué.  Ces  personnes  peuvent  prêter 
serment  devant  le  tribunal  du  cercle  de  Leipsiok. 

Le  goaTomement  nomme  un  commissaire  royal  pour  surveiller  l'association,  il  a 
le  droitd'iMÎiter  à  toutee  lee  Béanoes  de  la  direction  et  de  l'assemblée  générale,  et  de 
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▼érifier  Im  Hyres,  comptes  ot  caisses  de  rassociation,  en  toat  temps.  Aucune  hypothèque 
de  l'association  ne  peut  être  radiée,  ni  aucune  lettre  de  cage  émise,  sans  son  assenti- 
ment. Il  doit  veiller  à  ce  que  l'argent  reçoive  la  destination  indiquée  par  les  présents 
atatuUi. 

En  I^ruue — Marche  Electorale  et  Nouvelle  Marche. — Le  personnel  de  la  direction 
provinciale  se  compose  d'un  commissaire  royal,  deux  directeurs,  un  syndic,  et  un  comptable 
résidant  à  Berlin.  ■■''' '  :"'  ;-■«''  •.  '*;■'  '','  ^V^'T-X 

Cette  administration  est  le  centre  de  quatre  succursales  : 

V  Pour  la  province  de  Priegnitz,  à  Pcrleberg  ;  2"  Pour  la  Marche  Centrale,  à  Berlin  ; 
3"  Pour  la  Marche  de  TUcher,  à  Prenzlow,  et  é**  Pour  la  Nouvelle  Marche,  à  Francfort- 
sur-l'Oder. 

II  y  en  avait  une  cinquième,  autrefois,  pour  l'Ancienne  Marche,  à  Stendal.  La 
réunion  de  cette  province  au  royaume  de  Westphalie  l'a  fait  supprimer,  jusqu'il  ce  qu'une 
ordonnance  royale  du  15  novembre  1831,  i'ait  rétablie  dans  l'association,  mais  en  la  sou- 
mettant à  l'administration  de  la  Marche  Centrale.  L'administration  de  chaque  succursale 
se  compose  d'un  syndic,  d'un  comptable  et  do  deux  à  sept  conseillers,  pris  parmi  les  pro- 
priétaires de  biens  nobles.  La  succursale  de  Francfort-sur-l'Oder  est  la  seule  qui  ait  sept 
conseillers. 

Poméranie.  -—  L'association  de  crédit  hjrpothécaire  de  Poméranie  a  le  siège  de  son 
administration  centrale  à  Stettin,  et  quatre  succursales  ou  directions  de  disttiot  à  Anolam, 
Starnrd,  Treptow  sur  la  Rega,  et  Stolpe. 

Le  commissaire  royal,  président  de  l'association,  est  le  président  supérieur  de  la 
province  de  Poméranie  (préret,  administrateur  supérieur)  ;  le  personnel  de  l'administration 
centrale  se  compose,  en  outre,  d'un  directeur-général,  de  deux  conseillers,  d'un  syndic  et 
d'un  trésorier. 

Chaque  succursale  a  un  directeur,  deux  conseillers,  un  syndic,  un  comptable,  et,  en 
outre,  des  délégués,  savoir  :  quatre  à  Anclam,  cinq  à  Stargard,  six  à  Treptow,  et  cinq  à 
Stolpe. 

ifVuM«  Occidentale.  —  La  direction  générale  de  cette  association  a  son  siège  à  Marien- 
werder  ;  elle  se  compose  d'un  directeur-général,  de  deux  conseillers,  d'un  syndic  et  d'un 
comptable.  Elle  a  quatre  succursales  :  1°  à  Marienwerder  ;  2^  à  Bromberg  ;  3"  à  Schnei- 
démfihl,  et  4°  à  Dantzick  ;  chacune  de  ces  succursales  a  un  directeur,  trois  ou  quatre  oon- 
SMllérs  et  quelques  délégués. 

SUitie.  —  La  direction  siège  à  Breslau,  et  se  compose  :  >:   .  .,        j     -à 

D'un  directeur-général  ;  : .    *,  i 

De  trois  délégués  généraux  de  U  province,  réélus  tous  les  trois  ans  ;  '    .  m» 

!'■     D'un  syndic;  -■  ^  ■     ,  .  .    .   .  ;-:.i'.y;ii  ktvî 

Et  d'un  comptable.  ■■':■'■ 

Elle  est  le  centre  de  neuf  administrations  provinciales,  qui  ont  chacune  leur  directeur 

Sarticnlier  :  Jauer,  Breslau  et  Brieg  ;  Liegnitz,  Wohlau  et  Munsterberg  ;  Glatz  (aveo  deux 
irecteurs)  ;  Glogau-Sagan  ;  la  haute  Silésie  ;  Neisse  Grottkau  ;  Oels-Militsoh  ;  enfin  Gœr- 
liti.  Chacune  de  ces  administrations  spéciales  se  compose  de  un  ou  deux  directeurs,  un 
ou  deux  syndics,  un  comptable,  un  certain  nombre  de  notables  du  pays,  et  quelque  fois 
des  députés  provinciaux. 

Le  nouvel  établissement  créé  par  ordonnance  royal  du  8  juillet  1835,  insérée  au 

Bulletin  des  lois,  pages  103, 109  et  117,  et  organisée  le  15  octobre  d?  1a  même  année,  est 

placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  ministre  des  finances.    Il  estspécialement  dirigé 

]Mur  un  eonseiller  intime  de  la  société  maritime  (  Seehandlung  ),  par  quatre  propriétaires 

.  liléneu  et  par  nn  syndic. 

iVutie  Orientale.  —  La  direction  générale  de  cette  association  a  son  sitoe  à  Ko»- 
;  die  est  présidée  par  un  commiaMÛre  royal  ;  ses  fonotionB  «ont  leaj^e»  pf  1* 
leai'rap4rieiur  de  la  province.  avi-i^-^sMii'ei  ef    ts^^fAH  ■^^ï  ^^i^f^":  â  if:ii-.;«»»i>"<?*t  «' 
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La  diiection  ffénérale  de  Knnimberg  se  compose  d'an  directeur,  deux  conseillers,  va 
syndic,  un  comptable  et  un  agent  à  Berlin. 

Bile  a  trois  succursales  ou  directions  de  district  :  1"  à  Kœnigsberg  ;  2^  à  Mobrungen, 
et  8°  à  Angerburg,  pour  la  Lithùanie  prussienne.  Chacune  de  ces  directions  a  un  direc- 
teur, trois  à  cinq  conseillers,  un  syndic  et  un  comptable. 

Orand  Duché  de  Posen.  —  La  direction  générale  de  cette  association,  à  Posen,  se 
compose  d'un  directeur,  trois  conseillers,  un  syn^'o,  un  comptable,  un  secrétaire  conser- 
Tateur,  et  un  sgent  à  Berlin. 

L'administration  provinciale  de  Posen  se  compose,  en  outre,  d'un  directeur,  un  syndic, 
un  comptable,  une  trentaine  de  conseillers  profincuuz,  dont  six  seulement  se  réunissent  à 
Posen,  et  les  autres  adminLitrent  les  affaires  de  l'association  dans  chaque  cercle. 

En  Hanovre. — Le  ministre  de  l'intérieur  a  la  surreillance  sur  l'institution  ;  il  peut 
seul  modifier  ses  statuts.  Elle  doit  publier  annuellement  un  compte-rendu  de  ses  opéra- 
tions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  le  personnel  administratif  et  le  caissier  ;  c'est  aussi 
lui  qui  détermine  les  salaires. 

Les  employés  ne  peuvent  être  changés  qu'après  six  mois  d'avb  préalable,  et  récipro- 
quement 

La  direction  se  compose  de  trois  membres  ;  au  besoin  on  nomme  un  adjoint. 

Les  districts  ont  des  succursales.  ,■..■■> j- 

En  Belgique.  —  La  caisse  des  propriétaires  est  gérée  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  cinq  administtateurs  ;  ses  intérêts  sont  surveillés  par  vingt  commissaires. 

Un  bureau  permanent  de  vérification  des  gaianties  offertes  par  les  emprunteurs,  formé 
d'hommes  spéciaux,  s'occupe  uniquement  de  la  validité  des  hypothèques  et  des  questions 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  ;  ce  bureau  important  est  surveillé  constamment  par 
an  commissaire  délégué  à  cet  effet,  et  dirigé  par  deux  administrateurs  jurisconsultes. 

Le  siège  de  la  société  est  placé  à  Bruxelles,  et  des  agences  sont  établies  dans  les  prin- 
cipales villes  et  communes  du  royaume.  Le  conseil  d'administration  met  un  soin  particulier 
à  ne  choisir  ses  agents  que  parmi  les  personnes  les  plus  dignes,  sous  tous  les  rapports,  de 
mériter  la  confiance. 

La  cai$ye  hgpothicaire,  qui  est  une  autre  société  que  celle  de  la  caisse  de  propriétaires 
en  Belgique,  est  régie  par  un  comité  administratif  composé  d'un  directeur,  propriétaire  de 
40  actions  et  de  ouatre  administrateurs,  chacun  propriétaire  de  80  actions  ; 

Par  un  comité  de  surveil'ance  composé  de  quinze  commissaires,  dont  au  moins  huit 
doivent  avoir  leur  domicile  et  résidence  à  Bruxelles,  chacun  propriétaire  au  moins  de  huit 
actions. 

Au  comité  administratif  est  attaché  un  notaire  central  permanent,  non  rétribué,  pro- 
priétaire au  moins  de  30  actions. 

Le  comité  administratif  choisit,  avec  droit  de  révocation,  huit  agents  provinciaux, 
ehacnn  propriétaire  au  moins  de  15  actions. 

Ces  agents  choisissent,  sous  l'approbation  du  comité  administratif,  leurs  agents  d'ar- 
rondissement, qui  seront  propriétaires  au  moins  de  cinq  actions. 

L'administration  peut  nommer  des  correspondants,  soit  dans  les  localités  où  elle  le 
juge  convenable,  soit  pour  remplacer  les  agents. 

Les  actions  des  membres  des  différentes  oat^ries  ci-dessus  sont  inaliénables. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  elles  restent  déposées  dans  les  coffres  de  là 
■ociété,  excepté  celles  des  commissaires. 

Les  membres  du  comité  administi^tif  ne  sont  responsables  que  de  la  stricte  exécution 
di  leur  mandat,  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

L'exécution  des  actes  appartient  aux  directeurs,  sauf  substitution,  et  sous  l'approbation 
du  comité  administratif,  qui  a  le  droit  de  délibération  et  choisit  le  personnel  attaché  à  la 
r^ie. 

.Les  actiofts  judiciairea  sont  ezeroéei  au  nom  delà  société,  à  la  poursuite  et  diligenoa 
da  directeur. 
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La  tutelle  des  intérêts  généraux  de  b  sooiété  est  dévolue  au  comité  de  surreillance. 
n  est  le  gardien  indépendant  des  droits  et  intéiôts  des  parties. 

Toute  décision  de  chacun  des  comités  prise  à  la  majorité  des  suffrages,  n'est  obligatoire 
que  pour  autant  que  trois' membres  du  comité  admiaistratif,  et  au  moins  sspt  commissaires^ 
soient  présents  à  leur  délibération  respective* 

Les  membre!»  du  comité  administratif  n'ont  droit  qu'à  un  prélèvement  annuel  rar  les 
bénéfices  réalisés,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  8  pour  cent,  dont  deux  sont  alloués  au 
directeur  et  li  à  chacun  des '  quatre  administrateurs,  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  8,000  fr.  pour  le  directeur,  et  6,000  fr.  pour  chacun  des  antres  membres  du  comité 
administratif,  maximum  attaché  à  leurs  fonctions. 

Quelque  soit,  néanmoins,  le  résultat  des  opérations,  il  leur  est  assuré  un  minimum, 
savoir  :  de  4,000  francs  au  direoteurj  et  8,000  francs  à  chacun  de  ses  collèv,ttes. 

Les  émoluments  du  secrétaire,  dont  le  choix  est  abandonné  au  comité  administratif, 
avec  droit  de  révocation,  ne  dépasseront  pas  4,000  francs. 

Les  ionotions  dos  commissaires  sont  honorifiques;  il  leur  est  néanmoins  alloué  un 
jeton  de  présence  de  10  francs  pour  chaque  séance. 

Le  directeur.  Us  administrateurs  et  les  commissaires  sont  élus  par  l'assemblée  générale  ; 
les  fonctions  des  membres  du  comité  administratif  sont  quinquennales;  celles  des  membMH 
du  comité  de  sarvellance  sont  annuelles,  sauf  réélection  indéfinie. 

En  France. — Le  crédit  foncier  est  placé  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  du  ministre. des  finances.  Les  statuts  doivent 
être  autorisés  par  décret,  le  conseil  d'état  entendu.  Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à 
l'approbatiun  du  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics.  Leur 
gestion  et  comptabilité  sont  sous  la  double  surveillance  du  Ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  dos  Travaux  Public,  et  da  Ministre  des  Finances. 

Cette  survoillanoa  consiste  1"  dans  la  présence  auprès  du  crédit  foncier  de  Commis- 
saires, Domnués  spécialement. 

2°  Dans  la  véiification  des  inspecteurs  des  finances. 

3**  Dans  la  création  d'une  commission  permananto  de  huit  membres,  dont  quatre 
nommés  par  le  ainistre  des  finaaces  et  quatre  par  le  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Les  commissaires  veillent  à  ce  que  le  crcdit  foncier  ne  fassent  pas  d'autres  opérations 
que  celles  que  la  loi  lui  permet  d^  f^ire  ;  à  ce  qu'il  n'émette  pas  plus  de  lettres  de  gage 
que  pour  le  montant  de  ses  obligations  hypothécaires  ;  à  ce  que  le  tirante  au  sort  soit 
suffisant  pour  annuler  un  nombre  de  lettres  de  gage  au  montant  des  amortissements  reçus. 
Ils  prennent  connaissance,  à  volonté,  des.  livre»,  registres  etautres  documents  ;  vérifient  la 
caisse  et  les  valeurs  ;  assistent  aux  séances  et  y  font  les  observations  nécessaires  dont  ils 
peuvent  exiger  l'entrée  au  procès-verbal.  Ils  mettent  leur  visa  ■»\a  les  lettres  dégage  pour 
en  régler  l'émission.    Ils  doivent  faire  rapport  au  ministre  tous  les  trois  mois. 

Les  inspecteurs  ont  les  mêmes  attributions  que  les  commissaires,  moins  la  permanence 
auprès  du  crédit  foncier.  Ils  doivent  examiner  la  gestion  et  la  comptabilité  ;  vérifier  les 
écritures,  la  caisse  et  les  valeurs  ;  examiner  les  registres  et  les  livres. 

La  commission  permanente  donne  son  avis  sur  les  questions  relatives  à  la  gestion  et 
surveillance  du  crédit  foncier;  tous  les  ans  elle  adresse  un  rapport  détaillé  sur  ses  opéta- 
tions. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  crédit  foncier  à  ses  droits  et  devoirs,  le  ministre 
peut  provoquer  le  retrait  immédiat  de  l'autorisation^  qui  est  prononcé  dans  un  décret 
Jusqu'à  ce  décret  il  peut  interdire  tonte  nouvelle  opération. 

Le  tout  est  rendu  public  pour  l'information  des  actionnaires  et  des  porteurs  de  lettres 
dégage.  # 

Le  crédit  foncier  doit  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  financier,  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi  qu'aux 'préfets  des  départements,  aux  chambres 
de  commerce  et  d'agriculture  et  aux  greffiers  des  tribunaux.      ■■  c  ><:./;  ù'..  '  ;.  i:   ;*  :  .ï.rVtJ, 

En  Rume.  —  La  banque  de  Crédit  Système  s'administre  par  un  conseil  snpériear 
général  au-dessous  duquel  «ont  placés  d«i  conseils  de  district  Les  fonctions  y  ioiit  él««tlTM. 
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L'MMmblëe  générale  de  le  binqae  de  erédit  système  se  réanit  ordinaircmoot  toas  les 
trois  sas,  sans  préjudice  des  réunions  extraordinaires  qai  peuvent  avoir  lieu  pooT  des 
besoins-  particuliers.  Tout  membre  y  a  droit  égal  d'initiative  et  de  suffrage  ;  mais  tous 
doivent  se  soumettre  aux  décisions  prises  par  la  majorité.    La  banque  a  une  caisse  d'admi- 


nistration par  arrondissement  on  district. 
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Aussitôt  qu'une  banque  de  Crédit  Foncier  est  constituée  ;  que  l'administration  est 
tormée  ;  que  le  personnel  est  oboisi  ;  alors  des  avis  sont  donnés  dans  les  journaux,  affiobés 
dans  les  endroits  publics,  annonçant  que  la  banque  est  prête  à  reeevoir  des  domaDdea 
d'emprunt.  Après  avoir  vérifié  les  titres  ;  s'être  assurée  qu'il  n'y  a  point  d'bypothèqnea 
ou  avoir  pris  les  moyens  de  les  purger  ;  avoir  fait  faire  une  évaluation  correcte  de  la  pro- 
priété ;  s'être  fuit  donné  une  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble,  qui  doit  être  enregistrée  ; 
alors  la  banque  remet  h  l'ompruntonr,  ou  à  celui  qui  a  droit,  comme  dans  un  cas  de  substi- 
tution  et  transoort,  le  montant  emprunté.  En  général  les  banques  donnent  du  mnncraire, 
ou  des  lettres  de  gage  que  l'emprunteur  négocie  à  ses  risques  et  périls,  La  banque  de 
Bavière  donne  des  billets  qui  ont  cours  forcé  ;  elle  ne  peut  en  émettre  pour  plus  de  huit 
millions  de  florins.  Les  biinques  qui  payent  en  muneraire  émettent  des  lettres  de  gage  à 
un  montant  égal  à  celui  des  prêts,  et  payables  dans  un  temps  qui  ne  doit  pas  dépaser  celui 
des  obligations  hypothécaires  reçues  des  emprunteurs. 

Les  obligatiuos  di'S  emprunteurs  sont  payables  par  annuités  comprenant,  l'intérêt, 
l'amortissement,  les  frais  a'administration,  et  quelque  fois  d'autres  charges  comme 
l'impôt  etc. 

Les  banques  qui  payent  on  muneraire  négocient  elle-mêmes  leurs  lettres  de  gage,  sans 
difficulté  ;  Elles  ne  sont  pas  payables  par  annuités,  mais  la  banque  paye  tous  les  ans  par 
un  tirage  au  sort  une  certaine  proportion,  correspondante  à  l'amortissement  reçu,  de 
manière  que  la  dernière  année,  toutes  celles  qui  ont  été  émise  à  la  mêmes  époque  se  trou- 
vent  payées.  Oommo  la  banque  ne  négocie  ses  lettres  do  gage  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  elle  a  toujours  assee  d'argent  et  jamais  trop.  C'est  par  le  reviremeat  conti- 
nuel d'obligations  hypothécaires  on  lettres  de  gage,  de  lettres  de  gage  en  muneraire,  et  de 
muneraire  en  obligations,  qu'elles  peut  sans  grand  capital  faire  d'immenses  opérations, 

!|ui  n'ont  d'autres  limitt^s  que  les  limites  des  besoins  des  emprunteurs.  Ces  banques,  une 
ois  bien  établies  et  prudemment  administrées,  posnèdent  un  crédit  plus  grand  que  celui 
des  gouvernements  mêiuos.  Comme  ont  peut  le  voir  par  les  tableaux  de  leurs  cours  que 
j'ai  donnés. 

Le  plus  grand  danger  pour  une  banque  de  erédit  foncier,  o'est  de  prêter  sur  propriété 
dont  la  valeur  n'est  pas  suffiNamment  établie.  Aussi  ne  peuvent-ils  pas  mettre  trop  de  soin 
dans  l'examen  des  titres  et  l'évaluation  de  l'immeuble.  Ce  danger  est  bien  moins  grand 
quand  la  banque  ne  prête  que  sur  amortissement  forcé  ;  car  alors  les  cas  d'inesaotitude 
sont  beaucoup  plus  rares,  et  comme  le  débiteur  n'a  à  payer  qu'une  petite  annuité,  il  peut 
généralement  le  faire  avec  le  surplus  de  sa  récolte  ;  et  même  dans  une  mauvaise  année  il 
le  peut  encore  en  vendant  quelques  animaux. 

Les  prêts  et  les  demandes  d'emprunts  sont  réglés  par  les  statuts  de  la  banque,  et 
diffèrent  quelque  fois  suivant  les  pays. 

En  France. — De  toutes  les  institutions  de  crédit  foncier  en  Europe,  celle  de  laFrance  est 
peut-être  la  plus  importante.  Fondée  la  dernière,  après  des  études  sérieuses  sur  les  institutions 
créées  dans  le  reste  de  l'Kurope  pour  venir  en  aide  à  la  classe  agricole,  elle  à  su  profiter 
de  tout  oe  qu'il  y  pouvait  y  avoir  de  boa  comme  aussi  écarter  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
de  défectueux,  tout  en  tenant  compte  néanmoins  des  habitudes  et  des  besoins  du  peuple 
français  aussi  bien  que  de  ses  lois  et* de  l'état  de  la  propriété.  Le  projet  d'établir  une 
institution  de  crédit  foncier  fut  mis  à  l'étude  eu  1841.  En  1845  M.  Royor  fut  chargé  par 
le  gouvernement  d'aller  sur  \m  lieux,  en  Allemagne  et  ailleurs,  étudier  ces  institutions  si 
universellement  populaires.  Tous  les  agents  diplomatiques  furent  aussi  chaigés  de  recueillir 
et  d'envoyer  au  gouvernement  français  totMi.les  documents  et  renseignements  qu'ils  pour- 
raient se  procurer.  Après  la  révolution  de  février,  l'introduction  du  crédit  foncier  fut  éner- 
giqnement  demandée.    Presque  tous  demandaient  l'introduotion  de  cette  institution  aveole 
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droit  d'émettre  da  pipler  qui  dertit  avoir  ooQrt  foreé,.  un  papier  monnaie,  la  mobiliatioD 
dn  Bol  II  fallat  la  nmeoie  diaouaaion  à  laqnello  prirer.t  part  Messienra  Heofi,  Léo* 
Faacher  et  autrea  émineota  éoonomiatea  lea  10  et  11  octobre  1848  pour  écarter  eoa  danger 
reuaea  théoriea  qnand  ellea  ne  aont  paa  reatreintea  dana  de  pmdentea  limite»,  comme  e» 
BaTÏère  et  le  duché  de  Naiaeau.  Dea  commiaaiona  furent  nommées,  composées  de  peraonnea- 
lea  plus  eooaidérablea,  et  lenra  rapporta  pleine  de  renseignements,  pleins  de  faits,  pleins  de 
bonnea  auggeitiona  ont  enfin  réuasi,  aprea  aept  ana  d'étudea  de  1845  à  1862,  a  doter  la  Francr 
d'une  inatitutiona  de  crédit  fonder,  qui  quoique  encore  jeune  fait  d'énormes  opérations, 
tonjoura  oroiaaantea.  En  1860  lea  prêta  hypothécairea  a'élevèrent  à  26  millions  de  frana  ;  à 
48  milliooa  en  1860  ;  et  à  87  miUiona  en  1861.  Sana  compter  les  prêta  aux  Gommuoea, 
pour  drainage,  à  longe  et  à  ooura  tenues,  qui  montrent  dea  opérations  se  montant  en 
totalité  à  plus  de  52  nilliona  en  1859  ;  plua  de  156  millions  en  1860,  et  ^à  plus  de  179 
milliona  en  1861. 

C'eat  le  28  férrier  1852  que  fbt  préaentéle  décret  organique  des  institutions  de  crédit 
foncier  en  France.  Oe  décret  poae  lea  baaea  générales  de  qpn  organisation.  Ce  décret  con- 
templait l'organisation  de  plusieura  institutions  dans  le  pays,  soit  qu'elles  fussent  constituées 
par  dea  oapitaliatea  ou  dea  emprunteura. — Plusieurs  forent  organisées.  C'était  une  erreur 
que  la  multiplicité  de  eea  institutions  ;  Cette  erreur  avait  été  signalée  jmr  la  commission 
nommée  par  l'Assemblée  Nationale.  Cependant  le  gouvernement  crut  devoir  laisser  à  chaque 
département  le  soin  de  fonder  lenra  institutions  de  crédit  foncier  comme  bon  leur  sem- 
blerait, en  ae  conformant  néanmoins  aux  règlements  et  aux  formalités  exigée»  par  la  loi. 
L'on  ne  fut  paa  longtemps  aana  a'apercevoir  des  graves  inconvénients  de  cette  pluralité, 
qui  devait  créer  dea  rivalitéa  et  entraîner  des  dangera. 

Le  décret  du  18  mars  1852  fonda  la  société  connue  sous  le  nom  de  "  Banque  foncière 
de  Paria  "  dont  le  privilège  ne  a'étendait  paa  au-delà  de  la  jurisdiction  de  la  cour  d'appel. 
Son  fonda  aooial  fut  fixé  h.  25  milliona  de  francs  divisé  en  50  mille  actiona  de  ôOO  francs 
ehacune.  Placée  aous  la  aurveillanoe  dn  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  ;  elle  devait  prêter  à  longs  termes  en  espèces,  des  sommes  remboursables  par 
amortissement  ;  émettre  des  lettres  de  gage  au  montant  des  obligations  hythècaires,  et  en 
rembourser  annuellement  une  partie  par  tirage  au  sort. 

■  Le  Décret  du  10  décembre  185s  en  sanctionnant  une  convention  entre  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  la  banque  foncière  de  Paris,  étendit  d'abord  le  privilège 
de  la  banque,  qui  prit  le  nom  de  Crédit-Foncier  de  France,  à  tous  les  départementa  non 
compris  dans  les  oiroompritiona  des  aasooiations  de  Marseille  et  de  Nevers  ;  puis  à  toute  la 
France,  après  l'incorporation  de  cea  dernières  effectuées  plus  tard. — Une  subvention  de  10 
milliona  de  francs  lut  fiit  accordée.  C'est  ainsi  qu'en  adoptant' une  seule  banque  de  crédit 
foncier,  "  un  seul  type,  comme  dit  M.  Woloooski,  tout  prend  des  proportions  plus  larges  et 
"  tout  se  simplifie  :  C'est  la  machine  à  vapeur  qui  se  substitue  à  une  foule  de  leviers  isolés 
"  et  disoordana,  et  joint  l'éeonomie  dea  ressorts  h,  la  puissance  de  l'action." 

LapluralHé  des  banques  de  crédit  foncier  dans  un  même  paya  est  maintenant  reconnue 
en  Europe,  comme  un  grand  inconvénient  et  un  véritable  obstacle  à  leur  bon  fcmctionne- 
ment.  L'établissement  unique  d'une  institution  mère,  avec  des  succursales  aoua  s» 
direction,  remplit  le  but  et  l'objet  sans  avoir  l'inconvénient  de  la  pluralité. 

Là  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale,  disait  dans  son  rapport,  en  1851  : — 
''Il  serait  sana  doute  à  souhaiter  qu'il  put  n'y  avoir,  pour  toute  la  France,  qu'un  seul  et  unique 
établissement  de  crédit  immobilier.  Les  pays  pauvres  profiteraient  ainsi  plus  sûrement 
dea  ressources  surabondantes  qui  peuvent  exister  dans  des  régions  plus  favorisées.  Le 
eours  général  de  l'ittu^rêt  on  du  loyer  dea  capitaux  obtiendrait  de  plus,  ainsi,  une  fixitée 
plua  grande,  et  les  lettres  de  gage,  des  origines  les  plus  lointaines  et  les  plus  diverses, 
acquerraient  une  immense  et  heureuse  facilité  de  se  négocier  sur  tous  les  points  où  se 
trouvent  dea  capitaux  disponibles 

Votre  oommisaion  attache  beaucoup  d'importance  à  cette  disposition.  11  lui  paraîtrait 
fort  dangereux  de  multiplier,  dans  les  premiers  temps  surtout,  des  établissements  de  crédit 
immobilier  «slMant  dans  la  même  sphère,  et  qui,  poussé»  par  les  lois  de  la  concurrence, 

rturraient,  afin  de  s'enlever  mutuellement  la  clientelle  et  les  affairai,  se  trouver  entraînée 
a'écartar  des  lofa  de  la  pmdenee  rigide  qu'il  importe  à  un  si  haut  degré  da  leur  voir 
observer." 
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)ici  ce  que  disait  M.  Joeaeaa  dans  son  traité,  en  1863  :— "  D'abord,  à  notre  aTii,  en 
it  ici  le  principe  du  privilège  (de  l'unité),  le  gouvernement  a  pris  une  mesure  cssen- 


Voici 
adoptant  i 

tiellement  sage.*    Le  succès  de  la  nouvelle  institution~était  à  ce  prix.    Songe-t-on  bien,  en 
effet,  aux  résultats  de  la  concurrence  en  pareille  matière  ?    Se  fait-on  l'idée  de  l'avenir  de 

Plusieurs  sociétés  opérant  dans  la  même  circonscription,  et  prêtant  à  l'envie  l'une  de  l'autre  f 
fi  voit-on  pas  que  pour  couvrir  leurs  frais,  pour  faire  des  bénéfices,  elles  dévieraient 
infailliblement  des  règles  d'extrême  prudence  qui  sont  la  eondition  vitale  de  ces  sortes 
d'institutions  F  Pour  notre  part,  nous  sommes  convaincu  que  permettre  la  concurrence  à 
deux  sociétés  de  cette  nature,  donner  un  aliment  à  l'esprit  de  spéculation  entre  deux 
établissements  d'utilité  publique,  c'eut  été  en  altérer  le  caractère,  et  les  condamner  à  une 
raine  certaine." 

Le  Crédit  Foncier  commença  par  prêter  pour  50  ans,  remboursable  par  annuités  de  5 

Sar  cent  ;  et,  pour  se  procurer  les  fondb,  négotia  des  lettres  de  gage  portant  8  pour  cent 
'intérêt,  remboursables  proportionnellement  chaque  année  avec  lots  et  primes  par  tirage 
au  sort. 

La  «nme  était  une  somme  fixe  de  200  francs  par  lettre  de  gage  de  1,000  francs; 
e'est-2t  mre  que  pour  cbaqre  mille  francs  que  la  banque  recevait  sur  une  lettre  dégage,  elle 
promettait  (.en  payer  douze  cents. 

Les  lots  étaient  une  somme  d'argent  qu'avaient  droit  de  recevoir  ceux  des  porteurs  de 
lettres  de  gaee  dont  les  numéros  sortaient  les  premiers  du  tirage  au  sort. — Les  tirages 
ont  lieu  4  fois  par  an  ;  les  22  mars,  juin,  septembre  et  décembre. — Dans  les  trois  premiers 
tirages  le  premier  numéro  sortant  gagne  cent  mille  francs,  le  second  50  mille,  le  troisième 
20  mille, — Au  tirage  de  décembre,  le  premier  lot  gage  100  mille  francs  ;  le  second,  60 
mille  ;  le  troibième,  40  mille  ;  le  quatrième,  30  mille  ;  le  cinquième,  20  mille  ;  le  sixième, 
10  mille  ;  et  les  huit  numéros  suivants  chacun  6  mille  francs,  en  tout  par  année  800,000 
francs  de  lots. 

Le  Crédit-Foncier  fut  autorisé  par  le  décret  du  10  décembre  1852  à  modifier  ses  prêts, 
de  manière  h,  substituer  à  l'annuité  oe  5  par  cen  une  échelle  mobile,  calculée  sur  le  cours 
moyens  de  la  rente  8  par  cent.  £t  de  convertir  ses  lettres  de  gage,  portant  8  par  cent 
d'intérêt  avec  lots  et  primes,  en  lettres  de  gage  portant  4  par  cent  d'intérêt  avec  lots  mais 
sans  prime  fixe. — Cette  conversion  réussit. 

Le  décret  du  6  juillet  1854,  confie  à  un  gouverneur  et  à  deux  sous-gouverneurs, 
nommés  par  l'empereur,  la  direction  des  affaires  du  crédit  foncier  de  France  ;  il  l'autorise 
à  faire  des  prêts  à  courts  terines,  sans  amortissement  d'abord,  puis  avec  amortissement  ;  maia 
seulement  au  montant  des  capitaux  souscrits  par  les  actionnaires  et  de  ses  bénéfices. 

Le  crédit  foncier  pensa  alors  à  supprimer  les  lots  et  primes  dans  ses  nouvelles  lettres 
de  gage,  en  leur  faisant  porter  un  instérêt  do  5  par  cent  au  lien  de  3  ou  4  que  portaient  les 
ancieunes  ;  par  contre  coup  ils  augmenta  à  6  par  cent  l'annuité  que  devait  lui  n;iyer  rem< 
prunteur.  Pour  donner  plus  de  confiance  dans  les  opérations  de  la  t'.fnie,  elle 
avait  cru  pouvoir  donner  du  numéraire  aux  emprunteurs  ;  s  exposant  par  là  aux  fin  ;tuationa 
de  la  bourse  sur  les  négociations  de  ses  lettres  de  gage,  qui  souvent  l'exposaient  à  des  pertes  ; 
mais  elle  comprit  bientôt  que  son  fonction  nement  ne  deviendrait  stable  et  solide  que  lorsqu'elle 
pourrait  faire  accepter  à  1  emprunteur  ses  propres  lettres  de  gage  en  payement;  libre  a  lui 
de  les  négocier  à  ues  risques  et  périls,  comme  le  font  presque  toutes  les  institutions  de  crédit 
foncier  en  Allemagne  et  le  reste  de  l'Europe.  Ce  ne  fut  néanmoins  qu'au  commencement 
de  1857  qu'elle  commença  à  prêter  en  lettres  de  gage  ;  et  encore  dans  les  commencements 
donnait  elle  moitié  en  argent  et  moitié  en  lettre  dégage.  Elle  finit  néanmoins  par  ne  payer 
qu'en  lettres  de  gage.  Ce  fut  là  son  plus  grand  succÀ.  Dès  ce  moment  la  banque  n'eut 
plus  de  crainte  ;  elle  pouvait  toujours  fournir  des  prêts  à  tous  ceux  qui  pouvaient  lui 
fournir  les  garanties  hypothécaires  suffisantes.  La  banque  fut  plus  libre  dans  ses  allures;  elle 
n'avait  prêté  que  12  millions  et  demi,  en  1855;  que  8  millions  en  1856;  dans  le  second 
semestre  de  1857,  après  l'innovation,  elle  prêta  pour  6  millions  en  lettre  de  gage  ;  en  1858, 
80  millions  et  toujours  en  augmentant  depuis,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le  tableau  que  je 
publierai  plus  loin.— Le  cours  des  lettres  de  gage  augmenta  aussi  à  la  bourse,  et  celles  de 
6  par  cent  se  maintiennent  à  peu  prè<i  au  pair. 

Par  décret  du  11  janvier  1860,  les  opérations  de  la  banque  furent  étendues  à  l'Algérie. 

Par  une  loi  du  19  mai  1860,  le  crédit  foncier  de  France  fut  substitué  au  comptoir 
national  pour  le  contrôle  des  OpératioM  da  soui-oomptoir  des  entrepreneora . 
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P*r  QQd  loi  da  6  J«in«t  IMO,  Il  Ml  •«toriil  à  prltor,  même  moi  hTpothèqve,  soit  à 
long  oa  k  eonn  t«rmM,  Ml  déMrtffMBt*,  tu  eommaoet  et  ans  Msuoiatloof)  tgriootoe. 

Par  une  loi  da  28  juillet  1860,  il  eelmtorisé  k  fbnder  areo  une  BubventiuD  et^rantie 
d'intérêt  par  l'état,  vte  Moiêtê  de  "  erddit  igrieole/'  c'eat-i^re  qai  prête  à  l'agripnlteur 
•ar  sa  garantie  peraoanelle  eeoi  btpothè<|iie. 

Outre  oea  différeatM  aUrfbvtiODi,  le  erêdit  fonder  de  France  à  onrert  mne  eaian  de 
aenrioe  pour  y  reeeVoIr  dea  dépota  ett  eomptei  eoimiita,  et  flûte  dea  aTanoeaaar  obligation! 
fonoièrea  et  autrea  ralenn  détenninéee. 

Les  prêta  h  oovrta  termea  etna  amorMiaement  aont  nue  innovation  à  toua  les  principes 
dee  institations  de  orédit  feoeltr,  proprement  dit.  Anaai,  faut  il  remarquer  que  le  crédit 
foncier  de  Franco  n'eatpaaaevlemeDt  une  inatittttion  de  orédit  foncier.  Ce  n'est  prinoi. 
paiement  que  pour  lea  eoDtrlbotioDi  urbainea  que  aea  prêta  à  courte  termes  sont  faits. 

Le  crédit  fonoier  eat  tutoriié  par  l'art.  2  de  aea  statuts,  à  se  servir  dea  dépôts  pour 
prêter  sans  hypothèque  jnsuu'fc  eoDourreoeo  de  moitié  de  leur  montant  pour  un  termo  qui 
n'excédera  pas  00  Joura  {  o  cet  pa  eaisae  de  lervioe,  qui  en  fait  sous  ce  rapport  une  banque 
d'escon.pte  ;  il  peut  aussi  affseter  ion  fonds  social  à  ce  genre  d'opérations. 

Le  crédit  roncier  a  établi  dea  règlemeata  pour  ses  opérations  de  crédit  foncier  propre- 
ment dir,  ainsi  que  pour  cellea  qu'il  fait  avec  le  aous  comptoir,  drainage,  caisse  de  service 
et  de  crédit  agricole.  Je  ne  parlerai  loi  que  de  ceux  qui  regardent  le  crédit  foncier, 
renvoyant  à  ses  statuta  et  rapporta  pour  eelles  qui  oonccrnent  les  autres  opérations. 

]je  orédit  foncier  do  FruDeOf  est  noe  société  de  capitalistes  ;  c'est  la  seule  de  ce  genre 
aujourd'hui  qui  soit  autorisée  en  France.  Le  fonds  social  souscrit  par  les  actionnaires,  en  y 
ajoutant  même  la  aubventlon  dea  10  nllUona  de  flancs,  n'était  qu'une  goûte  d'eau  pour  les 
btifoios  de  la  banque.  Le  aeol  moyeu  de  se  procurer  dea  capitaux  fut  défaire  comme  ailleurs  ; 
émettre  des  lettres  de  gase  portant  intérêt,  payables,  aux  porteurs  ou  nominatives,  dans  un 
espace  de  temps  qui  ne  devait  pas  être  de  plua  de  60  ans,  et  qui  pubeent  se  négocier  à  la 
bourse.  Celte  ressource  pour  avoir  dea  eapitauz  étant  assurée,  restait  à  prendre  les  pré- 
cautions nécessairea  pour  s'assurer  qnr  lei  titrée  et  les  garanties  oflfertes  par  les  emprun- 
teurs étaient  suffisantea. 

Les  prêts  sur  hypothèque  areo  tmortissement  varient  de  10  à  50  ans,  et  même  jusqu'à 
60  ans. 

La  banque  ne  prête  que  sur  première  hypothèque,  et  au  montant  seulement  de  la  moitié 
de  la  valeur  do  la  propriété.  Quand  il  y  a  une  hypothèque  antérieure,  elle  se  fait  subroger 
ou  garde  en  main  ce  qui  eat  oéeeasaire  un  remboursement.  Quand  elle  craint  des  hypothè- 
ques inconnues,  elle  exeree  le  droit  de  purge.  Elle  peut  néanmoins  prêter  sur  immeubles 
grevés  d'hypothèques  oousentiea  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rente  viagère  ;  pourvu 
oue  le  montant  du  prêt  réuni  rox  eapitauz  maorita,  n'excède  pas  la  moitié  de-la  valeur  de 
l'immeuble. 

Voici  un  résumé  dea  fbrmalitéa  praieritea  par  le  orédit  foncier  de  France  de  la  part  de 
l'emprunteur,  p»our  obtenir  vu  enpniot  ;  et  les  instructions  générales  qu'il  a  promulguées 
pour  la  vériftoation  dea  titreSi  1»  rédaction  dei  contrats,  les  formalités  hypothécaires  et  celles 
de  la  purge. 

1.  Demande»  âe  wtu.--hm  denuindea  de  prêta  doivent  être  conformea  aux  modèles 
imprimés  fournis  pur  l'AdmiDiatration,  et  être  signées  par  l'emprunteur  ou  par  un  manda- 
taire. 

A  l'appui  de  sa  demande  l'emprunteur  doit  produire  : 

^  ^  1<*  l/ue  désignation  sommaire,  artiole  par  article,  des  biens  offerts  en  garantie;;  l'in- 
dioation,  par  chaque  nature  d'immeublea,  de  leur  situation  et  de  leur  contenance,  avec  les 
numéros  du  cadastre  des  différoota  artioles  oompris  dans  cette  désignation  ; 

2"  Les  titres  de  propriété  en  sa  personne  et  en  celles  de  ses  auteurs,  et,  autant  que 
possible,  un  établissement  de  propriété,  sur  papier  libre,  rédigé  par  un  notaire,  remontapt 
à  treotu  ans  et  contenant  l'analyie  raisonnée  des  différentes  mutations  et  dea  titres  à  l'appui  ; 

8*>  La  copie  oertiilée  de  la  matrioe  oadaétrele  ; 

4°  Lea  baux  ou  riHtt  déf  Icoationi,  s'il  en  existe,  aveo  indication  dee  fermages  et 
toyers  payés  d'avancé; 
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N.  B.— Il  peut  êtn  aiUe  d«  prodoiit  1m  MtuMa  U«x,  iadéyd—mMt  cl«  Uax 
ooaraBto. 

6"  La  déolantioD  des  reyeniu  et  des  obargM  ; 

La  oote  dta  ooBttibotioiia  d«  Vtituié;  counnUf  «m,  à  wm  dé&Bl,  eallt  d«  ladernièra 


6« 
année; 

8» 


La  police  «l'aararance  contre  l'incendie; 

Un  étal  d'ioaoriptiona  oa  du  moine  une  aiaple  déclaration  eonatatant  la  situation 
hypothécaire  : 

9"  L'indication  des  servitudes  oa  antres  oluurges  tMlm  qni  penvent  grever  l'im- 
meuble; 

10**  La  déclaration  de  l'état  civil  de  l'empruntenr,  s'il  esi  ou  a  été  marié,  ou  tuteur, 
on  comptable  de  deniers  publics. 

L'empruntenr  doit  avoir  capacité  suffisante  pour  eonixaeter  et  pour  conférer  hjrpo* 
thèque,  et  doit  indiquer  le  régime  sous  lequel  il  est  marié.     ,  '  i!  ■  ^^  ■  •>; 

La  production  du  contrat  de  mariage  est  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  il  serait  marié  sans  contrat,  il  doit,  si  le  mariage  est  postérieur  au  1er 
janvier  1861,  représenter  l'acte  de  célébration. 

La  Société  n'accepte  pour  gage  que  les  propriétés  d'un  ravenn  durable  et  certain. 
(Statuts,  article  56.) 

Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  fiûta  par  la  Société  :   . 

1"  Les  théâtres;  ^    \ 

2**  Les  mines  et  carrières  ; 

8**  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité  de  oea  immeu- 
bles du  oonsentemeut  de  tous  les  copropriétaires  ; 

4**  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunia,  à  moins  du  consen- 
tement de  tous  les  ayants  droit  à  l'établissement  de  l'hpothèqne.    (Statuts,  article  54.) 

L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  lieu  d'après  les  titres,  baux  et  autres 
renseignements  fournis  par  le  propriétaire  empiunteur. 

La  Société  se  réserve,  en  cas  de  nécessité,  de  faire  procéder  à  une  estimation  par 
expert,  après  s'en  être  entendue  avec  la  personne  qui  a  formé  la  demande  d'emprunt. 

Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes,  les  bois  et  autres  prcpriétés  dont 
le  revenu  provient  de  plantations. 

Les  bfttiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison  de  leur  valeur 
indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

Dans  aucun  cas,  l'aunuité  au  servioo  de  laquelle  l'emprunteur  s'engage  ne  peut  être 
supérieure  au  revenu  total  de  la  propriété.     (Statuts,  article  56.) 

La  Société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque. 

Mais  sont  considérés  comme  faits  sur  première  nypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels 
doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  rembour- 
sement ou  de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la  Société,  son  hypothèque  vient  en 
première  ligne  et  sans  concurrence. 

Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce 
rembaursement.    (Statuts,  article  52.) 

N.  B. — La  Société  se  réserve  d'apprécier  si  elle  doit  prêter  an  moyen  de  la  subrogation. 

Si  l'imeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  à  raison  de  garantie 
d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  le  prêt  peut  avoir  lieu,  pourvu  que  le  montant  de  ce  prêt, 
réuni  aux  capitaux  ioeorits,  n'excède  pas  la  moitié  ou  le  tiers,  selon  le  cas,  de  la  valeur  de 
cet  immeuble.  (Loi  du  10  juin  1858,  article  3.) 

Les  moyens  d'assurer  à  l'hypothèque  du  crédit  foncier  le  premier  rang,  sans  concurrence^ 
à  l'égard  des  créanciers  qui  auraient  un  privilège  ou  une  hypothèque  antérieure  sont,  iudé- 
pen&mn^ent  de  la  subrogation  : 

1"  Le  consentement  d'antériorité  ou  la  .cession  du  rang  hypothécaire  conférés  par  le 
créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  primerait  le  crédit  foncier  ; 

2"  La  purge  des  hypothèques  légales,  autorisée  par  le  décret  du  28  février  1352  et- la 
loi  du,  10  juin  1853,  si  ce:i  hypothèques  ne  sont  pas  inscrites  ; 

3®  Si  elles  sont  inscrites,  la  nain  levée  doiAéei  lûl  pi^  U  femme  non  mariée  soui 
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1«  rlg!m«  dotal,  Mit  par  !•  rabrocé  tatonr  du  miaevr  on  d«  rinltrdit,  ta  Tartn  d'nnc  àé\U 
ntion  da  oonidl  d«  lamille,  oonronnémflnt  à  l'artiole  9  du  déorat  du  28  février  1M62. 

'2.  Contrat  conditionna. — Lorsque  U  propriété  Mt  reeonnne  rtenlUre  «t  1»  garaotio 
BoAMote,  le  ooneeil  d'adminiatrition  détermine  le  montant  du  prêt  à  raire,  et  il  eat  procédé 
à  la  signature  du  contrat  conditionnel.  ^Statuta,  article  71.) 

Ce  contrat,  rédigé  par  le  notaire  de  rempruntaur,  conformément  aux  (brmnles  remises 
par  l'administration,  inaiqae  le  montant  du  prêt,  la  quotité  et  la  nature  des  obligations  oui 
seront  remises  au  moment  où  sera  passé  l'acte  définitif.  Il  contient  la  désignation  des 
biens  hypothéqués  et  l'établissement  de  propriété.  Il  indique  la  durée  du  prêt,  le  montant 
de  l'annuité,  les  époques  de  pajment  des  deux  semestre  entre  lesquels  elle  se  partage  (81 
janvier  et  81  juillet),  les  conditions  relatÏTcs  aux  remboursements  anticipés,  à  l'assuranoe 
contre  l'incendie  et  au  transport  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  ;  enfin,  les  conditions  gé« 
nérales  des  prêta  du  crédit  fbnoier.  (Voir  Statuto,  articles  61,  68,  60  à  69.) 

Le  contrat  conditionnel  fixe  l'époque  de  la  réalisation  du  prêt  ;  le  délai,  sauf  les  ex* 
captions  spécialement  autorisées  en  certains  cas,  est  de  deux  mois  au  plus. 

8.  Fortnalitii  hypothécairtê  tt  purge. — Après  la  signature  du  contrat  conditionoel^  il 
est  pris  immédiatement  inscription  an  profit  du  crédit  foncier  de  France,  au  bureau  du 
conserratour  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 

Le  bordereau  est  aussi  rédigé  d'api  es  les  formules  remises  par  l'administration. 

La  purge  est  aujourd'hui  faoultive.    (Loi  du  10  juin  1868,  article  2.) 

Lorsque  la  Société  juge  qu'il  y  a  lieu  de  l'accomplir,  il  y  est  procédé  conformément  è 
l'article  1er  de  la  loi  du  10  juin  1858.    (Statuto,  article  68.) 

La  Société,  le  plus  souvent,  sans  accorder  une  dispense  entière  de  purge,  dispense  du 
moins  de  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnut$,  qui  seule  entraîne  la  pubticifé  par 
une  insertion  dans  un  journal.  Si  la  situation  d(*  l'emprunteur  permet  de  ne  purger  quedes 
hypothèques  légales  connues,  los  forD.alités  se  bornent  à  une  simple  significstion,  soit  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  soit  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  sani  aucune  publicité.  C'est  ce 
qui  a  toujours  lien  lorsque  l'emprunteur  a  lui-même  rempli  régulièrement  les  formsiités  de 
purge  sur  sa  propre  acquisition.  Il  importe  donc  qu'il  joigne  à  ses  titres  de  propriété  les 
pièces  de  cette  purge. 

4.  Acte  (f«/întirt/.^lmmédiatoment  après  la  lev^e  de  l'état  contenant  l'inscription  prise 
au  profit  du  crédit  foncier,  si  la  purée  des  hypothèques  légales  n'a  pas  été  nécessaire,  on, 
après  les  délais  de  cette  purge,  si  elle  a  été  jugée  indispensable,  il  est  procédé  k  l'acte 
définitif. 

Cet  acte,  qui  constate  la  réalisation  dn  prêt,  énonce  sommairement  l'accomplissement 
des  formalités  de  çurse  et  des  autres  formalités  hypoth<<caires  établissant  qu'il  n'est  sur- 
venu aucune  inscription  primant  celle  ^du  crédit  foncier,  à  l'exception  de  celles  prises  en 
garantie  de  créances  qui  doivent  être  remboursées  avec  le  montant  du  prêt,  on  de  celles 
prises  en  garantie  d'éviction  ou  de  rente  viagère. 

Si  parmi  ces  créances  quelques-unes  ne  peuvent  être  remboursées  immédiatement, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  la  réalisation  du  prêt.  L'acte  définitif  en  fait  mention  et  les 
valeurs  restent  en  dépêt  dans  la  caisse  du  crédit  foncier,  pour  le  compte  de  l'emprunteur, 
jusqu'au  moment  ou  les  créances  inscritea  peuvent  être  remboursées.—- 

Ces  formalités  générales  ne  doivent  pas  dispenser  des  autres  précautions  que  les  cas 
spéciaux  et  la  nature  de  la  législation  peuvent  suggérer.  Les  plus  grands  dangers  peuvent 
venir  des  informalités  ;  on  ne  peut  prendre  trop  de  soin  dans  les  estimations  de  la  valeur 
des  immeubles. 

L'emprunteur  ayant  obtenu  son  emprunt,  est  tenu  de  paier  régulièrement  l'annuité 
convenu.  C'est  teut  ce  qu'il  a  à  faire.  L'introduction  de  l'amortissement  est  la  pierre 
fondamentale  do  toute  bonne  institution  de  crédit  foncier  ;  comme  la  lettre  de  gage  est  le 
fondement  de  toute  la  fabrique  ;  la  première  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  et  de  la 
sûreté  de  la  banque  ;  la  seconde  dans  IMntérêt  de  l'existence  même  de  la  banque  et  de 
sa  solvabilité  actuelle  et  future. 
k      L'emprunteur  peut,  s'il  le  vent,  se  libérer  dn  capital  par  anticipation  soit  an  tout  idt 
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!•  pirftie,  mojeDDftot  ana  i  udemnité  fiiée  à  on  et  demi  par  eaot.  SI  la  liMratioa  Mt  partielle 
elle  peut  <tre  imputa,  au  choix  du  débiteur  : 

1*  Sur  lea  aeraièrea  annuitéi,  de  manière  à  en  réduire  le  nombre. 

S*  Sur  l'eoMmbtedMaoouitéii,  do  manière  à  réduire  le  moDtant  de  obaouo* 

8*  Sur  lea  annuitéa  1m  ploa  proohainea. 

Lm  lettrM  de  gago  doivent  être  visées  par  le  gouvernement  ;  oIIm  sont  enrégiatréM 
et  eoMniaM  au  timbre.  Leur  minimum  est  de  cent  frann.  Il  7  a  trois  serÎM  de  lettrM 
de  gage,  eellM  de  8  pour  cent  d'intérêt  avec  lots  et  primes  ;  celles  de  4  pour  cent  avec  loto 
Niuement;  ot  ccUm  de  5  pour  cent  mus  lots  ui  primes.    Toutes  néanmoins  rembourublM, 

Car  tirage  au  aort,  au  prorata  de  la  reotréo  des  sommes  de  l'amortissemoiit  dM  obligationa 
ypothéeaires  des  emprunteurs.  Les  luts  et  primes  présentent  des  inconveniens  pour  la 
banque  ;  maia  dana  les  commenoementa  il  fallut  passer  par  dessus,  afin  de  rendre  Im  lettrM 
de  gage  plus  populaires,  la  banque  en  relevant  le  taux  de  l'intérêt  se  dispensa  des  Iota  et 
defpnniM  à  son  grand  avantage.  Aucune  oppMition  ou  saisie  arrêt  ne  peut  être  faite  au 
payement  dM  lettrM  de  gage.    Ceci  leur  donne  une  faveur  dana  le  publie. 

PBIVIE.É0B8. 

Lm  banques  de  crédit  foncier  prêtant  au  plus  bas  taux  d'intérêt  pouible,  et  aux  ooB- 
ditiona  1m  plus  avantageuaes  aux  empruntoura  ;  ont  besoin  de  pouvoir  s'assurer  facilement 
que  1m  immeublea  qu'on  désire  leur  hypothéquer  offrent  toutes  lea  garanties  désirablea  ;  de 

|»lua  cUm  ont  besoin  de  rentrer  régulièrement  dans  toutes  leurs  créances.  A  cet  effet  tooa 
M  gouvernements  leur  ont  accordé  lea  plus  grands  privilèges  et  les  plus  amplM  pouvoira. 
Cm  pouvoira  qui  pourraient  être  dangereux  dans  les  mains  des  particuliers,  ne  présentent 
auean  danger  dans  les  mains  du  crédit  foncier,  qui  n'est  jamaia  affecté  par  1m  paMiona  indivi- 
daellM  ou  lea  animosités  personnoUes.  Loin  d'avoir  eu  jamais  à  s'en  plaindre,  les  emprun- 
teuradetoua  lea  pays  n'ont  eu  qu'a  se  louer  des  excellente  effets  que  ces  privilégM  ont  pro- 
duits. Quant  il  n'y  aurait  que  la  crainte  salutaire  produite  sur  les  emprunteurs,  en  les  forçant 
à  pluad'èxatitude  et  a  ùno  ponctualité  plus  grande,  ceci  serait  déjà  un  grand  bien.  Maia  en 
outre  ila  ont  permis  aux  banques  de  baisser  jusqu'aux  plus  basses  limites  possibles  Im  taux 
de  lenra  prêts,  n'ayant  pas  à  prendre  une  prime  d'ansurance  contre  les  pertes  h  éprouver 
par  l'inexactitude  et  les  retards  des  paiements. 

Si  l'on  considère  les  institutions  de  crédit  foncier  dans  leur  véritable  jour,  comme 
l'intermédiaire  entre  lo  prêteur  et  l'emprunteur,  comme  la  grande  agence  générale  de  toua 

capitalisiL's  qui  cherchent  à  placer  leura 
in.spirer  la  plus  grande  somme  de  confianM 
lient  revêtue  do  pouvoirs  exceptionnelles, 
1'  de  a'aMurer  de  la  parfaite  garantie  qu'offre  l'immeuble  de  l'emprunteur,  2°  de  se  faire 
rembourser  ponctuelleuiont  et  promptement  de  ses  créances.  Cette  confiance,  c'est  le  crédit 
de  l'institution,  c'est  la  sécurité  du  prCtcur,  c'est  l'avantage  de  l'emprunteur.  Plus  la 
banque  commandera  la  confiance,  plus  elle  se  procurera  de  capitaux  et  plus  elle  les  aura  à 
dM  conditions  avantageuses  ;  et  par  conséquent,  plus  elle  pourra  en  prêter  et  à  dM  termM 
plnsfitoilM  et  à  un  intérêt  plus  réduit.  C'est  donc  l'avantage  et  des  capitalistea  et  des 
emprunteurs  de  voir  lonr  agent  commun  revêtu  de  toua  les  pouvoirs  les  plus  étcndn*.  Lm 
uns  et  lea  autres  y  trouvent  leur  bénéfice. 

Il  y  a  trois  catégories  de  privilèges. 

1*  Ceux  qui  sont  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt. 

2*  Ceux  qui  sont  relatifs  à  son  recouvrement. 

•8*  Ceux  qui  sont  relatifs  aux  bénéfices  des  opérationa. 

Un  dM  grands  obstacles  h.  la  popularité  des  prêts  sur  bypotbèquM,  et  qui  détoarneal 
un  grand  nombre  de  placement  qui  autrement  les  rechercheraient  ;  c'est  sons  contredit 
l'ineflieiloité  du  régime  hypothécaire,  et  l'insutiEisancc,  sans  compter  les  frais  des  recherches 
BU  bùrMU  d'enregistrement.  Cet  obstacle  il  fallait,  en  attendant  la  réforme  dana  la  légia- 
lation  hypothécaire,  trouver  un  moyen  de  le  faire  disparaître  par  une  procédure  aimple, 
prompte  et  peu  diapendiairc.     C'est  ce  que  l'on  a  obtenu  par  le  moyen  de  la  purge. 

Afye.— La  purge,  n'eat  point  une  chose  tout  à  fait  nouvelle  dana  notre  U* 
gilbitfMkj     Le  déorêt  volontaire  en   était    «ne  forme;  le  jugement  de  eonftrma^a 
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en  est  uiio  autre.  Co  n'est  que  la  simplification  de  notre  jagement  de  ratification, 
moins  Ks  frais  et  les  lenteurs  des  procédures  et  la  comphcalion  des  formalités. 
En  ce  pnys,  le  nouvel  acquéreur  peut  obtenir,  par  un  jugement  de  ratification, 
que  tous  ceux  qui  unt  des  lijpotlièques  non  enregistrées,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  les'  déctaient  sous  peine  do  perdre  leur  privilèges  et  hypothèques.  La 
purge  confùro  h  iiiCmhc  droit  au  crédit  foncier,  non  pas  comme  acquéreur,  mais  comme  prê- 
teur. Il  est  juste  que  le  crédit  foncier  puisse  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèques occultes  qui  puisse  le  priver  de  ses  droits;  autrement  il  courrait  des  dangers  con- 
tinuels. Ses  prêts  ne  pouvant  ôt^o  parfaitement  assurés,  il  serait  souvent  obligé  de  les  re- 
fuser ou  de  prendre  une  prime  d'assurance,  qui  liii  ferait  manquer  son  but  qui  est  d'être  une 
caisse  de  secours  pour  l'emprunteur. 

Si  nous  voulons  fonder  une  institution  do  crédit  foncier  en  ce  pays,  il  faut  nécessaire- 
ment lui  accorder  le  droit  do  purge.  Sani  la  purge,  comment  peut-on  savoir  que  l'im- 
meuble sur  lequel  In  banque  a  pris  une  hypothèque  ne  soit  point  affecté  ou  grevé  de  quelques 
droits,  charges  ou  privilèges  qui  pourront  un  jour  surgir  pour  fruster  l'institution  d'une 
créance  qu'elle  croyait  pari'uitenicnt  assurée  ?  Le  capitaliste  étranger  craindra  de  placer 
ses  capit-iux  dans  les  lettres  de  gage  d'uno  institution  qu'il  saura  n'avoir  pas  les  moyens 
sufiisants  de  prévenir  les  inconvénients,  et  les  dangers  que  présente  un  régime  hypothé- 
caire, qui  est  à  l'état  de  transition  et  qui  prendra  des  années  avant  de  se  réformer.  En 
repoussant  les  capitalistes,  vous  faites  tort  aux  cultivateurs. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  vous  envisagiez  la  question,  la  purge,  accordée  au 
crédit  foncier,  fait  un  grand  bien  et  n'entraine  aucun  inconvénient  ni  préssnt  ni  futur. 

Avec  la  purge,  objectera-t-on,  la  banque  n'a'xra  pas  besoin  de  s'occuper  des  certificats 
d'enregistrement  ;  et  alors  que  deviendra  la  sûreté  des  capitalistes  étrangers,  qui  désireront 
placer  leurs  capitaux  sur  hypothèque  en  ce  pays  ?  Il  est  dans  l'intérêt  du  pays  d'attirer 
les  capitaux  étrangers  qui  recherchent  les  placements  hypothécaires  ;  pour  cela  il  faut  leu 
inspirer  la  confiance  que  leur  hypothèque  inscrite  est  pour  eux  une  garantie  que  rien  n^ 
SHurfiit  affecter  ;  et  n'est-ce  pas  pour  cela  que  l'on  a  passé  une  loi,  qui  exemptait  le  oréan® 
oier  hypothécaire  de  faire  opposition  à  une  vente  par  le  shérif  pour  conserver  ses  droits  ? 

Sans  doute  qu'il  est  bon,  qu'il  est  désirable  d'attirer  dans  ce  pays  les  capitaux  étran- 
gers  ;  et  n'est  co  pas  dans  ce  but  que  l'on  cherche  à  créer  une  institution  qui  commandera 
toute  cnntiancc  et  offrira  toute  garantie  ?  Le  crédit  foncier  ne  sera-t-il  pas  le  grand 
réservoir  des  capitaux,  qui,  après  les  avoir  reçus,  les  déversera  par  mille  canaux  pour  aller 
fertiliser  nos  campngnes  en  répendant  parmi  la  classe  agricole  l'abondance  avec  les  capitaux  ? 
Les  capitalistes,  au  lieu  de  taire  des  placements  isolés  sur  hypothèque,  les  placeront  dans 
les  lettres  de  gage  du  crédit  foncier  ;  placements  bien  plus  sûrs  et  bien  autrement  commodes. 

La  législation  qui  exeniitait  les  créanciers  hypothécaires,  dont  la  créance  était  . 
enregistrée,  de  faire  opposition,  était  une  excellente  mesure  dans  son  temps  pour  attirer  les 
capitaux  étrangers  ;  mais  aujourd'hui  elle  n'a  plus  de  rai  on  d'être,  parce-  que  le  crédit 
foncier  est  le  moyen  de  les  attirer.  L'hon.  G.  E.  Cartier  qui  introduisit  cette  législation, 
avait  montré  une  perception  correcte  de  la  relation  qui  doit  exister  entre  les  prêteurs  et  les  . 
•mprunteurs.  Quoique  le  temps  ait  été  insuffisant  pour  permettre  aux  capitalistes  étrangers 
de  connaître  nos  dispositions  législatives  et  d'en  profiter  ;  et  quoique  les  difficultés  et  les 
frais  résultant  de  la  défectuosité  de  notre  régime  hypothécaire,  aient  décidé  les  praticiens 
à  en  demander  l'abroL'ation  ;  il  n'en  est  pas  moins  vraie  que  les  vues  du  législateur  étaient 
justes,  comme  mesure  financière. 

La  raison  principale  qui  fait  demander  l'abrogation  de  cette  loi,  c'est  que  les  fra's  des 
oertificats  du  bureau  d'enregistrement  sont  trop  considérables,  et  le  plus  souvent  inutiles. 
En  effet,  un  grand  nombre  d'hypothèques  enregistrées  ont  été  payées  mais  non  radiées,  par 
la  négligetice  des  débiteurs.  J  ics  créunciers,  dont  la  créance  est  éteinte,  sont  quelquefois 
morts  ou  absents;  les  certificats  mentionnent  toutes  ces  hypothèques,  et  comment  éviter  ces 
frais  et  leurs  effets  sur  les  jugements  de  distribution  ?  Et  bien,  ces  mêmes  raisons  militent  . 
en  faveur  de  la  purge,  puisqu'elle  aura  pour  effet  de  faire  disparaître  toutes  les  créances 
éteintes,  et  qui  n'ont  point  été  radiées  au  bureau  d'enregistrement. 

La  purge,  que  l'on  demande  pour  le  crédit  foncier,  ne  détruira  pas  les  hypothèques,  .si. 
files  ne  sont  pas  déclarées,  elles  les  empêchera  seulement  de  primer  celles  de  la  banque. 
Joi  commission,  dans  son  rapport  si  remarquable  à  l'Assemblés  Nationale,  disait,  «a 
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parlant  de  la  purge  :  "  Tout  le  monde  reconnaîtra  que,  sans  ce  droit  nécessaire,  les  éta- 
.bliesements  bailleurs  primitifs  de  fonds,  ou  garants  de  la  dette  envers  les  tiers  porteurs, 
seraient  exposés  à  des  contestations  sans  cesse  renaissantes,  à  un  discrédit  certain,  à  une 
.  ruine  presque  inévitable. 

Nous  pensons  que  sans  le  droit  de  purge,  il  n'y  a  pas  d'établissements  de  crédit 
immobilier  possibles. 

M.  Josseau,  dans  son  traité,  publié  en  1853,  disait  :  "  Dans  tous  les  pays  nù  il  existe 
des  institutions  de  crédit  foncier,  la  législation  reconiiatt  en  principe  la  publicité  absolue 
des  actes  transhtifs  de  propriété  et  des  droits  qui  grèvent  les  biens  offerts  en  garantie.  La 
priorité  de  rang  est  tt-liement  nécessaire  h  ces  sociétés,  qu'en  Pologno,  où  le  Code  Napoléon, 
qui  admet  les  druits  occultes,  est  demeuré  en  vigueur,  ce  code  a  été  modifié  pour  rendre 
leur  établissement  possible  ;  et  que,  par  le  même  motif,  elles  n'ont  jamais  pu  s'organiser  ni 
en  France,  ni  dans  les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

On  sait,  en  effet,  quel  est  le  système  du  code  civil  en  matière  de  transtnissiua  de  droits 
réels  et  en  matière  d'hypothèques. 

Il  prescrit  la  publicité,  par  voie  de  transcription,  pour  les  donations  et  les  substitu- 
tions ;  mais  il  ne  l'exi>;e  pas  pour  les  autres  modes  de  translation  do  la  propriété,  ni  pour 
les  droits  réels  qui  peuvent,  en  la  grevant,  diminuer  sa  valeur.  La  constitution  ou  la 
transmission  des  servitudes,  des  droits  d'usage,  d'habitation,  d'anticlirèsc,  ne  sont  assujetties 
à  aucune  publicité  vis-à-vis  des  tiers.  L'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  sou 
prix  peut  s'exercer  pendant  trente  ans,  et  même  pendant  un  plus  grand  notnhrc  d'années, 
s'il  y  a  eu  des  causes  de  suspension  de  prescription,  sans  que  rien  révèle  l'existence  de  ce 
droit  h  l'acquéreur  ou  au  prêteur  sur  t'ypothèquo. 

Il  existe,  en  outre,  une  foule  d'actions  .|Ui  peuvent  leur  être  inconnues  jusqu'au 
jour  où  elles  s'exercent.  Telhs  sont  :  l'action  en  révocation  de  la  donatltn  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  pour  ingratitude  ou  survenauce  d'enfants  (art.  958  e^  suiv., 
G-  Nap.)  ;  le  droit  de  retour  conventionnel  du  donateur  ^art.  952)  ;  l'action  en  réduction 
des  donatio'^s  (art.  930)  ;  l'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascon  Jants  ou  entre  cohéritiers 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887,  1079);  celle  de  l'acheteur  d'immeubles  pour  lésion 
de  plus  des  7/12  (art.  1674);  celle  du  nu  propriétaire  contre  l'usufruitier  pour  cause 
d'abus  de  jouissance  (art.  618)  ;  l'exercice  du  droit  de  réméré  (art.  1659)  ;  l'exercice  du 
droit  d'exiger  le  rapport  en  nature  (art.  859)  ;  l'action  en  restitution  du  coéchan<;i,ste 
évincé  (art.  1705);  l'action  révocatoire  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  (art.  1560); 
l'action  Paulienne  (art.  1167)  ;  l'action  en  rescision  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de 
violence  (art.  1304.) 

Enfin,  les  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits,  sont  dispen- 
sées d'inscription  et  constituent  une  charge  occulte  qui  grève  presque  la  totalité  des 
immeubles  situés  sur  notre  territoire. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  comment  les  sociétés  pourraient  elles  prêter  avec  une 
entière  sécurité  ?  Que  devient  la  garantie  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'offre  pas  aux  prêteurs 
le  moyen  de  s'assurer,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  il  vérifie  les  titres,  que  son  débiteur 
est  réellement  propriétaire  dos  biens  hypothéqués  et  qu'il  n'en  sjra  pns  dépossédé  par  un 
tiers  nanti  d'un  titre  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  au  sien  ?  Que  devient  cette 
garantie,  si,  en  supposant  que  l'emprunteur  soit  réellement  propriétaire  du  bien,  il  en  peut 
être  dépossédé  par  un  vendeur  qui  attente  l'action  résolutoire  après  a  pérmption  de  sau 
privilège,  si  un  tiers  vient  exercer  l'une  des  nombreuses  actions  rescisoir^  .s  ou  révocatoîres 
qui  tiennent  si  longtemps  en  suspens  le  titre  définitif  du  propriétaire,  ou  enfin  s'il  se  révèle 
certains  démembrements  de  la  propriété  qui  peuvent  lui  faire  éprouver  uiu!  grave  dépré- 
ciation ?  Quelle  sûreté  offre  un  tuteur  ou  un  homme  qui,  àl'insu  du  prêteur  sur  hypothèque, 
a.  exercé  cette  fonction,  en  présence  des  droits  occultes  et  indéterminés  qui  peuvent 
apparaître  un  jour  et  primer  toutes  les  créances  inscrites  ?  Comment  prêterait-on  sins 
crainte  à  un  hom.:;e  qui  a  été  ou  qui  est  marié,  même,  dans  ce  dernier  cas,  avec  si^hr^i 
gation  dans  l'hypothèque  légale  d;  la  femme,  alirs  que  l'effet  do  cette  garantie  |iieu,t  être 
anéantie  par  une  cession  antérieure  dispensée  d'inscription  d'après  la  loi  actuelle  '! 

Tous  ces  dangers  ne  sont  point  imaginaires,  et  si,  dans  lu  pratique,  ils  no  se  réalisent 
pas  toujours,  s'il  est  jaste  même  d'imputur  ù  l'imprudence  des  créanciers,  qui  ne  fout  pas 
toutss  les  vërifications  néoessaires,  uao  partie  des  pertes  qu'ils  éprouvent,  \\  fàa(  .uufsi 
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Tceonnaltre  que,  dans  beaaoonp  de  cas,  les  TÎces  de  notre  législation  sont  ponr  les  bomnes 
les  moins  aventareax  une  sonroe  de  déceptions  impossibles  à  éviter. 

En  présence  de  ces  périls,  que  devait  faire  le  légistateiir  pour  donner  aux  sociétés  da 
eridit  foncier  h"  sûretés  eissentielles  à  leur  succès  ? 

Il  avait  trois  partis  à  prendre  :  il  pouvait  suppendre  toute  mesure  relative  au  crédit 
foncier,  jusqu'à  ce  que  notre  syHtème  hypothécaire  ait  été  modifié  dans  ses  vices  les  plos 
saillants.  Assurément,  jamais  réforme  n'a  été  mieux  justifiée  ou  mieux  préparée  que 
eelle-là.  Mais  cette  réforme,  qui  divise  les  jurisconsultes,  présente  de  nombreuses 
difficultés  :  elle  peut  se  faire  longtemps  attendre. 

Un  second  parti  s'offrait  au  législateur  :  il  pouvait  exiger  la  publicité  de  tous  les 
droits  occultes  vis-à-vis  de  la  société  du  crédit  foncier.  Mais  ce  parti  avait  l'inconvénient 
de  faire,  à  l'occasion  d'une  institution  spéciale,  des  modifications  d'une  extrême  sravité  à 
notre  droit  civil,  et  de  mettre  en  présence  sur  le  même  sujet  deux  législations  différentes. 
Ce  parti  n'a  pas  prévalu. 

Il  y  en  avait  un  troisième  moins  radical,  mais  qui  a  paru  suffisant  pour  permettre  aux 
sociétés  de  crédit  foncier,  sinon  de  prendre  un  complet  essor,  du  moins  de  s'organiser  et  de 
s'acclimater  dans  notre  pays.  Il  consistait  à  mettre  ces  sociétés  à. même  de  connaître, 
avant  de  réaliser  leurs  prêts,  tous  les  droits  occultes  qui  peuvent  exister  sur  les  immeubles. 
Or,  notre  droit  civil  contient  pour  cela  un  expédient,  c'est  la ^ur^«  légale. 

La  purge  ect  d'origine  française  ;  sa  première  application,  sous  forme  de  décret 
volontaire,  reposait  sur  ce  principe  que  l'expropriation  ou  décret  forcé  faisait  passer  î'im- 
meuble  entre  les  mains  de  1  acquéreur  franc  et  net  de  tous  droit  réels. 

Sans  rappeler  ici  l'histoire  de  ses  transformations,  nous  constaterons  seulement  orne, 
dans  l'ancien  droit,  elle  libérait  l'immeuble  de  toutes  les  créances  et  ne  laissait  pas  même 
subsister  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs. 

Sous  le  code  civil,  la  purge  a  un  double  objet.  Elle  est  le  moyeu  accordé  au  tien 
détenteur  pour  affranchir  l'immeuble  des  hypothèques  et  privilèges  qui  le  grèvent  du  chef 
des  précédent  propriétaires  et  prévenir  les  poursuites  des  créanciers  hypothécaires.  Elle 
est  anssi  le  moyen  de  faire  apparaître,  par  une  mine  en  demeure,  toutes  les  hypothèques 
occultes  qui  grève  l'immeuble  acquis. 

Mais,  chez  nous,  la  purge  n'a  lieu  qu'en  cas  d'aliénation  ;  elle  ne  peut  être  pratiasée 
par  le  prêteur  sur  hypothèque  ?  Pourquoi  cela  t  Pourquoi,  disions  nous  tans  un  précéaent 
écrit  publié  à  l'occasion  de  la  réforme  nypothécaire,  contraindre  le  mari  ou  le  tuteur  qui  a 
besoin  d'argent  à  vendre  son  bien,  au  lieu  de  contracter  un  emprunt  sur  hypothèque  f 
Qu'imagine-t-il  pour  coDs^rver  son  bien  ?  Il  le  vend  à  réméré,  paie  des  frais  considérables, 
purge,  et  souvent  ne  peut  pas  rentrer  duussapropriC*'',  qui  échappe  ainsi,  comme  mrantie, 
à  l'exercice  des  droits  des  incapables.  Est-ce  un  man  «iui  a  besoin  d'emprunter  r  II  fait 
obliger  sa  femme  personnellement  et  solidairement  avec  lui.  Or,  ne  sait-on  pas  que  l'alié* 
nation  fait  perdre  à  l'incapable  son  hypothèque,  que  l'obligation  solidaire  le  compromet, 
tandis  que  la  purge  en  matière  de  prêt  ne  lui  fuit  perdre  vis-à-vis  du  pr<>teur  que  son  rang, 
qu'il  recouvre  après  le  remboursement  ?  L'application  de  la  purge  ou  contrat  de  prêt  en 
général  serait  donc,  suivant  nous,  une  chose  utile  à  l'emprunteur  autant  qu'au  capitaliste. 

Mais  combien  les  considérations  favorables  à  cette  mesure  ne  prennent-elles  pas  plus 
de  force  lorsqu'il  s'agit  des  prêts  faits  par  les  sociétés  de  crédit  foncier  ?  Il  y  avait  ici  oiBVZ 
raisons  tout  à  fait  déterminantes  :  la  première,  c'est  que,  dans  ces  sortes  de  prêts  qui 
n'absorbent  jamais  au-delà  de  la  moitié  du  gage,  la  libération  graduelle  par  amortissement 
le  fait  sucoe.ssivement  reparaître  ;  la  seconde,  c'est  que  l'existence  des  droits  occultes,  sans 
la  purge,  rendait  les  établissements  de  crédit  foncier  absolument  impossibles. 

La  purge  est  facultative  en  France;  le  crédit  foncier  ne  se  servant  de  ce  droit  qu.. 
quAud  il  y  a  lieu  à  craindre  quelques  hypothèques  occultes.  Il  y  a  une  distinction  entre  la 
purge  des  hypothèques  légales  connues  et  inconnues  ;  connues  quand  on  coc  nait  l'existenoe 
et  l'individualité  des  personnes  qui  y  ont  droit;  inconnues  quand  ou  ne  connaît  pas  l'exis- 
tence ou  l'individualité  de  ces  personnes. 

S'il  y  a  une  hypothèque  connue  au  profit  de  la  femme  de  l'empruDtuur,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  présente  au  contrat  d'emprunt;  il  faut  lui  signifier  un  extrait  de  l'acte  couditionel 
du  prêt,  contenant  l'avertissement  que  pour  conserver  son  hypothèque,  elle  doit  la  iaire 
intorin  dans  la  quinsaine.  Cet  extrait  doit  lui  être  signifié  pereoo  lellement.  S'il  ne  {«ai 
nira  «ni  jpmooBti  on  1«  notifie  no  procnrenr  impérial  «t  on  le  pablie  dans  les  jonrnanxi  «# 
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3ui  retarde  la  purge  de  quarante  iours.  8i  la  femme  est  présente  au  contrat,  mais  rcftiia 
e  consentir,  atorR,  le  notaire  lui  donne  le  même  avertissement. 

&i  l'hypothèque  connue  appartient  à  un  mineur  ou  un  interdit,  on  signifie  un  extrait 
de  l'acte  conditionnel  au  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  piix. 

Dans  Iti  cas  d'hypothèques  lég'iles  inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif  d'bypotbèqtie 
doit  être  notifié  au  procureur  impérial  près  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'emprunteur, 
ainsi  que  de  l'arrondissenient  dans  lequel  l'immeule  cet  située.  Cet  extrait  doit  être  inséré 
arec  la  mention  des  significiitions  faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  pidalieatioD 
des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

L'Inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  eette  insertion."  -  -  --* 

Les  plus  grandes  précautions  sont  prises  pour  protéger  la  femme  mariée,  les  mineùn 
et  les  interdits. 

Il  serait  a  désirer  qu'il  y  eu  un  journal  spécial,  choisi  par  le  crédit  foncier,  qui  serait 
le  journal  officiel  de  tout^es  annooces,  avis  etc.  De  cette  manière  le  publie  saurait  tA  aToir 
recours  pour  avoir  les  informations  doot  il  peut  avoir  besoin. 

La  déclaration  de  la  part  dt)  l'emprunteur  :  qu'il  n'a  pas  constitué  d'hypothèque,  ni 
donné  aucun  privilège,  et  qu'il  n'eu  connaît  pas  l'existanoe  sur  sa  propriété,  peut  être  enoore 
un  bon  moyen  d'obvier  à  des  fraudes  que  des  emprunteurs  peu  scrupuleux  pourraient  tenter 
d'imposer  h  la  banque  ;  en  attribnant  à  une  fansse  déclaration  la  pénalité  du  Steliionat. 

Dé^ai. — Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paieneat  â|M  unuités 
dues  à  la  banques.  "  , 

Iiuaùitêabilité. — On  no  peut  arrêter  par  opposition,  saisie-arret  on  autrement,  le  paie» 
ment  des  annuités,  ni  des  intérêts  des  lettres  de  gage  ni  du  capital  à  son  échéance. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  marche  du  crédit  foncier  ne  puisse  être  en- 
travée par  dos  créanciers  nialvaillants. 

Appel. — Nul  appel  des  jugements  rendus  en  faveur  du  crédit  foooierj|  n'est  aeoordé  en 
France.  ',       .7,"/  i 

Intérêts  Moratoires. — Tout  retard  dans  le  paiement  des  sommes  dues  an  erédit  foneitr 
entraine  de  plein  droit  des  intérêts  moratoires. 

-   •  ■  ■     '•  ■  •'  \\ 

Séquestre  — Eu  cas  du  retard  du  débiteur,  le  crédit  foncier  peut,  en  vertu  d'une  otdoù- 
Dance  rendu  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instanoe,  et  quinse 
jours  aprèâ  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypothéqués  aux 
frais  et  risques  du  débiteur  en  retard.  Pendant  ladurée  du  séquestre,  le  créditfoncier  perçoit, 
nonobstant,  tonte  opposition  ou  saisie,  le  inoDt:int  des  revenus  ou  récoltes,  et  l'applique  par 
privilège  à  l'acquittement  des  termes  échues  d'annuités  et  des  frais,  après  en  avoir  pris  ee 

Îui  est  nécessaire  aux  frais  de  conservation  de  l'immeuble,  de  semence  et  labeurs,  et  les 
roits  de  l'impôt. 

L'acquittem<<ut  de  la  dette  et  l'abus  de  jouissance  de  la  part  du  crédit  foncier  seuls 
peuvent  mettre  fin  au  sequcjtre. 

Après  le  séquestre  terminé,  un  compte  rËK<dtt  est  fait  au  propriétaire  de  l'immeuUe. 
En  cas  de  contestation  on  en  réfère  au  tribunal  du  jugement  duquel  on  peut  appeler  s'il 
y  a  lieu. 

Il  est  a  remarquer  qu'à  moins  de  grande  propr  été  on  d'exploitation  considérable,  il  n'y 
a  pas  d'avantage  ù  avoir  recours  au  séquestre.  Dan^  ce  cas,  il  vaut  mienx  faire  vendre 
l'immeuble  ;  ce  que  d'ailleurs  le  séquestre  n'empêche  pas  de  fure. 

Expropriation. — En  cas  de  non  paiement  d'une  annuité,  et  toutes  les  fbis  que  par 
suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble,  aliénations  partielles,  atteinte  portée  à  la  possessidn 
ou  à  la  pioprié'é,  dissimulation  des  causes  d'hypothèques  légales  créées  du  chef  du  débiteur, 
de  sinistre,  les  intérêts  du  crédit  foncier  sont  compromis,  la  vente  de  l'immenble  peut-être 
poursuivie.  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  aitaatba  dei  bieni» 
sommairement.    Il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement.    Tout  adjudicataire  cet  teaa  4e  |My«r, 
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nonobstant  toutes  opposa 
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daof  la  hoitùne,  toute  somme  aui  peut-être  due  an  crédit  fonoier,  no 
tioDS,  eontestatiooB,  etc., — saur  leur  action  on  répétition  s'il  y  a  lieu 

(?a^<frt«.— Les  sociétés  de  crédit  foncier  en  général  ont  un  droit  de  gage,  saiaie-gagerie 
sur  les  meubles  du  débiteur,  les  animaux  et  instruments  d'agriculture,  ainsi  que  sur  la 
réeolte,  qu'elle  soit  sur  pied  ou  engrangée  pour  l'annuité  de  l'année  courante  ;  pour  éviter 
Ici  fraudes  ou  Tentes  Bimulées.  ;^,     ■ 
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Aliénation. — ^Aucune  aliénation  de  l'immeuble  n'est  considérée  valable  à  moins  d'avis 


au  crédit  foncier.    Cette  disposition  d'ailleurs,  est  assez  générale. 
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»^ii  Impélt.'^'Lea  lettres  de  gage  et  effets  du  crédit  foncier  sont,  on  plusieurs  pays,  exempts 
de  droits  ;  en  France,  elles  payent  un  droit  do  10  centimes  par  100  francs. 

"(«y  /VfM. — ^Plusieurs  gonvemement  accordent  au  crédit  foncier  lo  droit  de  communiquer 
par  la  poste,  franc  de  port  ;  ou  en  diminuant  les  frais  en  sa  faveur.  \    •  < 

e;  M-  Yoie  Parie.— 1a  voie  ou  exécution  parée  est  de  grande  importance  pour  empéober  les 
ftais  et  les  lenteurs  inutiles  ;  tant  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  que  dans  celui  de  la 
banque. 

Snregiêtrement. — ^Le  crédit  foncier  n'est  pas  tenu  de  renouveller  ses  enregistrement 
d'hypothèque  durant'la  durée  du  prêt,  pour  éviter  la  prescription  ou  conserver  ses  droits. 

Il  serait  utile  aussi  que  tout  enregistrement  d'hypothèque,  fait  subséquemment  à  celle 
du  crédit  foncier,  ne  put  prendre  effet  qu'après  qu'avis  lui  en  aurait  été  signifié.  t 

Plusieurs  autres  privilèges  de  -  moindre  importances  ont  été  donnés  aux  différentes 
institutions  de  crédit  foncier  en  Europe,  tels  que  d'être  une  caisse  do  consignation  judi- 
ciaire, de  recevoir  les  argents  appartenants  aux  mineurs,  interdits  ou  autres  incapables  en 
échanges  de  lettres  de  gage. 

Le  fonds  de  garantie  du  crédit  foncier  de  France,  o'est-à  dire  celui  qui  est  destiné  à 
garJutir  l'exécution  de  tous  ses  engagements,  consiste  dans  son  capital  social  de  60  millions 
de  francs  en  actions. 

Le  fonds  de  résenre,  celui  qui  est  destiné  à  parer  auY  pertes  imprévues,  est  fixé  à  12 
millions  de  francs,  provenant  du  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices. 

Les  cas  et  les  formes  de  la  liquidation  sont  établis  daus  lo  décret  du  18  octobre  1862 
•t  les  statuts. 

Le  directeur  doit  avoir  cent  actions;  il  est  nommé  par  le  conseil  d'administration, 
■auf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  administrateurs  doivent  avoir  chacun 
cinquante  actions  ;  ils  sont  élus  par  l'assemblée  générale  un  certain  nombre  chaque  année. 
L'administration  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  employés  du  crédit 
foncier. 

Wiirtemberg. — "  En  Wurtemberg,  les  conditions  d'emprunt,  dit  M.  Royer,  ne  sont  ni 
«Utres,  ni  hardies.  Pouruo  prêtnominàl  de  100  florins,  l'association  n'en  compte  réellement 
que  99,  ou  bien  elle  s'en  fait  rembourser  104.  Dans  lo  premier  ca«,  l'emprunteur  paye 
pendant  cinquante  ans  4  florins,  41  kreutzers  8/10  ;  dans  le  second,  4  florins  Ô3  kreutzurs 
6/10  ;  puis  on  exige  une  prolongation  de  deux  ans,  du  service  de  la  rente,  comme  fonds  de 
réserve  et  de  garantie  contre  les  pertes  éventuelles,  ou  bien  une  contribution  annuelle  pour 
ce  fonds  de  réserve  eu  sus  de  l'intérêt  de  3è  pour  cent  et  de  l'amortissement,  bien  qu'il 
semble  que  la  différence  de  i  pour  cent  entre  l'intérêt  perçu  et  payé  par  l'administrutioa 
devrait  suffire  h  cette  garantie  ;  puis,  on  demande  une  autre  contribution  de  2d  kreutzors 
(environ  95  centimes)  pour  1,000  florins  (2,150  francs)  empruntés,  pour  frais  d'administration 
et  de  premier  établissement.  Au  début  de  l'association,  cette  contribution  de  26  kreutzers 
la  payait  pendant  toute  la  durée  de  l'amortissement  convenu,  sur  toute  la  somme  empruntée, 

Î Mlles  que  ftissent  les  sommes  remboursées,  régulièrement  ou  par  anticipation.    Depuis 
8Mj  onfteoicrigé  eetabns;  on  ne  paie  plus  la  oontribation  que  proportionnellement  à 
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laBommequi  reste  'lûeparTempranteur,  et  le  remboanement  anticipé  déolurgade  UmH 

contribution  de  ce  genre.  .^..^ 

Il  y  a  ici  déjà  une  différence  très-notable  entre  cette  institotion  et  celle  da  nord  dl 
l'Allemagne,  qui  ont  généralement  pour  but  de  prêter  à  une  certaine  classe  de  biens  nobles, 
exclusivement,  ou  qui  exigent  des  paysans  emprunteurs  une  garantie  double  de  celle  exigée 
pour  les  biens  nobles."  _^  ^  ^ 

La  propriété  est  très  morcellée  en  Wurtemberg.  - -^  •<  sonr  -!>  .^> 

L'association,  p-ir  ses  statuts,  a  décidé  qu'elle  ferait  un  premier  emprunt  de  six  milliou 
de  florins  (I2,900,u00  francs),  mais  elle  s  est  réservé  le  droit  d'en  ouvrir  de  nouveaux  . 
quand  le  premier  serait  rempli.  A  la  fin  de  1843,  ce  premier  emprunt  s'élevait  à  5,585,680 
florins  15  krentzers,  plus  746,6:^5  florins  remboursés  pendant  les  cinq  années  de  18S9  à 
1843,  soit  en  tout  6,333,255  florins  15  kreutzers. 

Primitivement,  l'intérêt  se  débattait  entre  les  prêteurs  et  l'association,  de  gré  à  gré. 
Depuis  huit  ans  au  moins,  les  emprunts  se  font  à  raison  de  3  pour  cent  seulement,  et  il  ne 

f>aratt  pas  que  jamais  les  capitaux  aient  manqué  aux  besoins  de  l'association  ;  mais  comme  ' 
e  système  d'amortissement  par  les  intérêts  composés  exige  qu'il  n'y  ait  jamais  la  moindre 
somme  inemployée  dans  les  caisses,  on  ne  peut  accepter  les  capitaux  offerts  qu'au  fur  et  à  ' 
mesure  qu'ils  sont  demandés  par  de  nouveaux  emprunteurs. 

L'asso-iiation  ne  prête  que  sur  première  hypothèque  et  sur  une  garantie  double,  a« 
moins,  de  'a  valeur  du  prêt  ;  les  demandes  d'emprunt  qui  lui  sont  adressées  doivent  cén« 
tenir  les  documents  nécessaires  pour  établir, 

1°  L'estiuiarioii  détaillée  de  la  valeur  du  bien  et  de  ses  dépendances  ; 

2"  Le  produit  net  annuel  permanent  qui  doit  couvrir  une  fois  et  demie  la  rente  ordi* 
naire  ou  de  cinquante  années.  .      ' 

3°  Que  la  garantie  consiste  principalement  en  terres  arables  ; 

4°  Que  les  bâtiments  d'exploitation  ne  forment  pas  plus  du  quart  de  la  valeur  hjp»» 
thécaire  ;  .- 1 

5**  Que,  de  même,  les  vignobles  n'ont  pas  une  valeur  de  plus  du  quart  de  eelle  de 
l'hypothèque, 

Dans  les  grandes  villes  seulement,  on  admet  à  l'emprunt  les  habitations  ;  encore  If 
loyer  doit-il  couvrir  au  moins  deux  fois  la  rente. 

Dans  les  usines,  on  n'admet  ordinairement  aucune  autre  valeur  que  celle  du  bâtiment  : 
les  moulins  à  blé  font  exception,  ainsi  que  les  pharmacies,  parcequ'ilssont,  en  Wurtelnbeig^ 
l'objet  d'un  privilège  vénal  assez  onéreux. 

On  éviilue  les  moulins  en  prenant  une  moyenne  entre  la  taxation  de  l'association  et 
celle  de  l'assurance  contre  l'incendie,  qui  est  obligatoire  en  Wurtemberg  pour  les  immeubles 
b&tis,  et  qui  fournit  aussi  une  moyenne  comm^dii  d'évaluer  les  constructions. 

Les  t'orèts  ne  sont  admises  à  l'hypothèque,  que  pour  les  communes.  Chea  les  parU- 
culiers,  elles  ne  peuvent  excéder  un  tiers  de  l'estimation.  n-  ;•-.      ,-,     -  n     - 

Les  prêts  sont  remboursables  par  annuités,  avec  amortissement  forcé.  '  *         ^' 

L'annuité  comprend  l'intérêt  3  pour  cent;  les  fiab  d'administration  sont  actuellement 
réduits  à  }  pour  ceut  ;  Et  l'amortissement  dont  le  minimun  est  1  par  cent  qui  amortit  la     , 
dette  en  48  ans. 

La  banque  a  de  grands  privilèges  et  d'amples  moyens  de  se  faire  payer.  ,.  . 

En  règle  générale, on  ne  prête  pas  moins  de  2,000  florins  pauf  les  exceptions  suivantes; 

1**  Pour  les  communes,  ou  lorsque  ces  communes  garantissent  le  payement  régulier 
des  rentes,  le  minimum  est  de  500  florins. 

2°  Pour  les  propriétaires,  sans  garantie  de  la  commune,  mais  dans  des  circonstances 
particulièrement  f.ivorables,  le  minimum  peut  être  de  1,000  florins. 

La  banque  a  de  grands  privilèges  et  d'amples  moyens  de  se  faire  payer.       l 
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Bavière — "La  banque  bavaroise  hypothécaire  et  d'escompte,  est  une  société  de  eajpi- 
talistes  actionnaires.  La  multiplicité  des  opérations  de  la  banque  bavaroise  est  une  ezeeptiOB 
tout  à  fait  unique,  en  Allemagne,  pour  une  institution  de  crédit  foncier,  dit  M.  Koyer.  <!ette 
ban  |ue  tient  lieu  d'association  de  crédit,  d'agence,  d'emprunts  et  de  prêts  hypothéc^res^.,. 
d'assurance  sur  la  vie  et  sur  l'incendie,  décaisse  d'épargne,  de  mont<ie-piété,  do  banque  de 
dépôt,  de  circulation  et  d'escompte  ;  les  aotionnaiies,  les  prêteurs;  les  emprunteurs  «t  le    ^ 
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goàtrmeÂBeni  ltti<in6nif>,  sont  «n  quelque  sorte  intéressés  directement  à  ses  opérations, 
qoi  embrassent  à  Ufois  la  propriété  foncière,  l'agriculture,  le  commerce  et  le  crédit  publie, 
•oMne  on  peut  le  voir  par  les  §§  18, 48,  46,  etc.  des  statuts." 

Le  minimuni  des  prSts  est  do  600  florins  sur  première  hypothèque  et  moitié  de  U 
Tileur.  —  Elle  étend  ses  opérations  dans  toute  la  Bavière.  —  Elfe  exige  l'amortissement.  — 
Atm  une  annuité  de  5}  pour  cent  ;  on  se  libère  en  84  ans  et  six  mois.  —  Elle  émet  des 
billets  au  montant  de  huit  millions  de  florins  qui  ont  cours  forcé.  Ces  billets  n'inspirent 
aucune  apprébendon,  aussi  les  trouve-t-on  au  mains  de  tout  le  monde  dans  le  pays,  dit  M. 
Royer  daas  son  rapport.  Les  trois  cinquièuics  du  capital  do  la  banque  duirent  êtro  prêtés 
sur  hypothèques.  La  banque  paie  un  intérêt  de  S  pour  cent  sur  ses  emprunts.  Ses 
aotioDS  étaiéut  à  50  pour  cent  de  prime  en  1844.  L'annuité  est  de  a4}  à  6  pour  ^  par 
•n,  selon  que  l'emprunteur  veut  amortir  en  29  ou  62  ans.    L'annuité  comprend  3  pour  ^ 

E>ur  l'intérêt,  1  pour  ^  pour  frais  d'administration,  et  le  surplus  pour  l'amortissement,  etc. 
'emprunteur  peut  toujours  paier  soit  intégralement,  soit  par  à  compte. 

Le  gouvernement  est  cpnstitutionnel  :  le  roi  et  deux  chambres  ;  un  conseil  d'état  et 
sept  minutres.    La  banque  a  d'amples  privilèges  pour  se  faire  payer. 

SuiMfe.  —  La  banque  .de  Crédit- Sj/iteme  fut  créée  après  la  guerre  de  1815. 

L'empereur  Alexandre  lui  flt  les  premières  avances  pour  commencer  ses  opérations  ; 
elles  lui  ont  été  remboursées  en  entier.  Son  but  est  de  procurer  à  tout  posseseur  de 
biens-fonds  des  capitaux  à  un  intérêt  modéré.  Tous  les  emprunteurs  sont  solidaires  jus> 
qu'aux  trois  quarts  des  biens  hypothéqués.  L'amortissement  est  de  rigueur,  le  montant 
annuel  est  réglé  lors  de  l'emprunt. 

Pologne. —  La  loi  civile  est  le  code  Napoléon  daus  le  grand  duché  de  Varsovie,  mais 
modiilé  de  manière  à  ne  pas  permettre  les  hypothèques  occultes.  La  banque  de  crédit 
fonder  fut  fondée  en  1825.  Les  prêts  ne  se  font  que  pour  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble. L'évaluation  se  fait  sur  le  revenu  net.  L'amortissement  est  fixé  b  2  pour  cent 
payable  semestriellement.  L'intérêt  est  de  4  pour  cent.  Les  irais  d'administration  sont 
d'abord  1  florin  pour  frais  d'émission  de  lettres  de  gage  de  200  à  500  florins,  et  2  florins 
par  ohaque  millier  de  florins  de  lettres  de  gage  ;  en  outre,  un  gros  de  Pologne  par  florin  à 
chaque  versement  trimestriel. 

iVtMse. — La  Prusse,  plus  que  tout  autre  partie  de  l'Allemagne,  présente  le  plus  grand 
nombre  d'institutions  de  crédit  foncier  parfaitement  organisées. 

Six  éea  huit  provinces  de  la  Prusse  possèdent  un  système  analogue  d'institutions  de 
«redit  foncier. 

En  1845  elles  avaient  en  circulation  pour  400  millions  de  francs  de  lettres  de  gage. 
Et  malgré  l'importance  de  leurs  opérations,  lour  fonctionnement  et  leur  mécanisme  est  si 
simple,  qu'à  peine  leur  existence  est-elle  connue  dans  les  villes  où  sont  établis  leurs  bureaux 
d'aqitres.  Les  gens  qui  n'y  ont  pas  d'affaires  les  connaissent  peu  ou  point.  Mais  les 
cultivateurs  «avent  bien  les  trouver.  Les  associations  prussiennes,  comme  dit  M.  Royer 
p.  266,  n'empruntent  pas  et  ne  prêtent  pas  d'argent  ;  elle  n'ont  aucun  capital  à  leur  déposi- 
tion, ne  demandent  presque  ni  intervention,  ni  responsabilité  du  gouvernement  ;  n'émet- 
tent pu  de  papier  monnaie,  comme  la  Bavière  ;  mais  seulement  des  lettres  de  gage  négo- 
tiablee,  parfaitement  sûres,  ne  faisant  naître  ni  difficultés,  ni  procès,  et  ne  nécessitant  ni  des 
fraii  considérables  ni  un  personnel  nombreux,  ni  même  la  présence  ordinaire  d'un  nombre 
quelconque  d'employés,  pendant  une  grande  partie  de  l'année. 

Les  associations  prussiennes  ne  sont  pas  exclusivement  dans  l'intérêt  de  biens  nobles, 
mail  elle  les  favorisent,  elles  leurs  prêtent  jusqu'à  moitié  de  la  valeur  des  immeubles, 
tandis  qu'elles  ne  prêtent  aux  paysans  libres  que  jusqu'à  la  valeur  du  quart  seulement. 

S^letie. — Cest  Cn  cette  province  que  se  fit  le  premier  essai  du  crédit  foncier.  Il  fut 
organisé  le  15  juillet  1770  sur  les  plans  de  Kaufwau  Btîring  ou  Buhring.  Gomme  tout 
■oatcl  Mnrîi  MU  organisation  avait  des  diffectuosités  que  l'on  a  corrigées  depuis.  Ainsi 
l'Migrtineinçnt  fbreé,  cette  planche  de  aalut  et  pour  l'empiunteur  et  pour  la  banque, 
■'•tliilnt  pM.    Ton  lec  portent»  des  lettre»  d«  gage  avaient  le  droit  après  six  mois  d'avis 
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d'en  exiger  le  rembounement  de  la  banqme.  Tona  lea  biens  noblea  étaient  fQrQément  «t 
aolidairement  obligea.    Mais  oea  inoonvénienta  ont  maintenant  diapara. 

Malgré  cea  imperfectiona  le  crédit  foncier  y  fit  on  bien  véritable,  d'abord  ei^  fiûaant 
baiaaer  l'intérAt  aur  bypothôaue  de  10  par  100  à  5  par  100,  puis  k  4f  par  ÏOO'en  in6,  à 
4  par  100  en  1788,  à  0}  et  de  par  100  en  1839  par  la  oonyeraion. 

Lea  Icttroa  de  gage  portent  dea  coupona  d'intérêt  poor  cinq  ana.  La  banque  pjÀte 
joaqu'au  deux  tiera  de  la  valeur  des  biena  et  quelque  fois  plua.    I|  prend  jlef  dépota,  prit* 

Sour  favoriaer  la  vente  des  laines.    Rembourse  annuellfiment  pdr  tirage  au  aort  une  partie 
ea  lettre  de  gage. 

Loraqu'un  voraement  semeotriel  eat  en  retard,  la  bai^^ue  fait  payer  4  par  100  d'int^^t 
moratoire  et  procède  au  aequeatre.  Au  commencement  de  1844  la  nouvelle  aasociation 
avait  émia  doa  Icttrea  de  gage  pour  plua  de  deux  milliona  de  tbalcra.  Le  cours  de  ses  lettres 
de  gage  a  varié  à  la  bourae  de  Berlin  du  pair  à  7}  par  100  de  primo  depuis  1826  à  1889. 
Nouvelle  Marche.— hyen  la  Lettre  de  gage  on  délivre  dea  couponai  d'in^rêt.  En  18>87 
il  y  avait  pour  11,881.860  thalers  de  lettres  de  gage  en  circulation.  Les  lettres  de  mffl 
ae  negotiont  à  une  prime  qui  varient  de  6  à  8  par  100  de  prime,  et  même  plua.  Leur 
conversion  de  4  à.  8}  par  lOO  d'intérêt  leur  fit  subir  une  baisse  au  deaaoua  du  pair,  qui  ne 
fut  nésnmoina  que  momentanée  ;  puisqu'elle  montèrent  graduellement  k  Ik  'gu  lUO  de 
prime  dès  l'année  suivante,  et  à4(  par  100  de  prime  en  1844.  ^ 

Pom4ranie,—-lA  oaiaae  bypotbéoaire  eat  une  association  de  propriétaires  eîdpnuitéius. 
Les  lettres  de  gage  sont  au  porteur,  elles  portent  actuellement  8}  par  100  d'intérêt  ; 
l'emprunteur  paye  4  par  100  a'intérêt  plus  un  droit  de  qnitance  de  ipar  100.  Les  emprun- 
teurs sont  solidaires,  no  prête  que  sur  premier^  Hvpptbèque  et  avec  alisurance  sur  les 
bfttiases.  Les  lettres  de  auae  portant  4  par  100  d'intérêt  ayant  l'snnée  1888,  se  .n^o- 
tiaient  ilt  6,  7  et  8  par  100  de  prime,  La  conversion,  à  cette  époque,  des  anciennes  lettres 
dégage  en  nouvelles  ne  portant  que  3}  d'intérêt  les  fit  tomber  d'abord  au-dessous  du 
pair,  mais  momontannement,  car  en  1839  elles  étaient  à  2  par  100  de  prime  ;  et  en  1Ô44 
à  3  par  100  de  prime. 

PntBie  0ccidentah,—-L6  crédit  foncier  ne  prête  que  pour  la  moitié  de  la  valeur 
taxée  de  l'immeuble.  Les  lettres  de  gage  portent  Si  par  100  d'intérêt.  Les  emprunieurs 
payent  4}  par  100  d'annuités,  comprenant  3}  pour  intérêt,  }  pour  l'ainortissement,  ipqur 
fîrais  d'adminiatration,  }  pour  le  fonda  de  réserve  qui  est  dç7.00,0U0  ihalers.  QuOiUd  cefonos  de 
réserve  sera  cojiplété  le  montant  fixé  pour  les  frus  d'idiiainistration  sera  aiffcoté  à  l'amor- 
tissemeot.  En  1887,  ilyavait  plus  de  lOmillions  dethalérs  de  letires  de  gage  en  circulation 
se  négociant  à  8^  par  cent  de  prime. 

iVuMe  Orientale.— 'Len  lettres  de  gage  portent  coupures  d'intérêt  ;^  il  y,  en  avait  pi^jur 
plus  de  onze  millions  de  thalers  en  1857.  Elles  portent  Sf  par  c^nt  d'intérêt.  Mn  ^ût 
1887  elles  étalent  à  Si  par  cent  de  prime.  Et  se  vendent  actuellement  à  prinàe.        ,, '[ 

Orand  Duché  de  Poten, — Ce  fut  le  premier  en  Prusse  qui  rendit  par  ses  règlements 
l'amortissement  obligatoire  en  1821.  Toute  les  autres  associations  on  ^ni  pair  adopte^' ce 
principe,  mois  seulement  aprèa  avoir  subi  les  flcHeùses  épreuves,  qui  leur  en  ont 
démontré  l'indispensable  utilité. 

Quand  les  lettres  de  ^age  sont  à  prime,  elle  offre  de  les  retirer  par  un  tirage  au  sort 
en  payant  8  par  100  de  pnme  ;  quand  elles  sont  ati  dessous  dû  pur,  elle  les  fait  acbéter  à  la 
bourse.  La  première  série  de  lettre  de  gage  portait  4  pour  100  d'intérêt,  la  nouvelle  porte 
8}  avec  remboursement  au  pair  par  tirage  au  sort  augré  de  l'aissôoiatiôn.  Les  emprunteurs 
de  cette  série  payent  une  annuité  de  5f  par  100,  dont  8)  pour  l'intérêt,  1}  pour  l'àinofmse- 
ment  en  85  ans,  et  }  pour  frais  d'administration.  Une  ordonnance  de  1825  a  introduit  la 
purge.  En  1887  il  y  avait  pour  plus  de  12  millions  de  tbailers  de  lettres  de  gi|ge  en  cireu- 
lation;  elles  étaient  de  6  par  lOO  de  primé  en  1842.  J   ;  'V!    „ . 


w  >vf»o. — brM»»b w.  L'institution  de  crédit  foncier  de  la  gaUioie  efit  epnsid^rée  çof^e 
plus  parfaites  parmi  les  établissements  de  èëttenàtujtës,  dh  M.  JÔAlèàu;  ses  statuts 
remment  remarquables  par  leur  perfeetion  dit  M.  Bbyér  ;  ils  ie  tàpproôhent  ploi 
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du  ijitèm*  adopté  en  PraiM  anjonrd'hai,  en  Hanovre  depuis  longtemps,  et  en  Saxe  ton* 
rteannant,  an*  de  oenz  do  Wurtembnrg  et  de  la  Bavière. 

O'ett  une  association  de  propriétaires  emprunteurs.  Ne  prête  que  pour  moitié  de  la 
Tllevr  de  i'immeablo  an  minimum  de  cent  florins  ;  émet  des  lettres  de  gage,  remboursables 
■MileDeiit  au  gré  de  l'association,  qu'elle  délivre  à  l'emprunteur.  L'emprunteur  devient 
membre  de  l'association  par  le  fait  de  son  emprunt,  la  vente  de  l'immeuble  hypotnèqué  en 
rend  l'acquéreur  membre  de  l'association  en  déchurgeant  l'ancien  propriétaire. 

L'emprunteur  en  entrant  paye  8  par  100  pour  le  fonds  de  réserve  ;  et,  outre  4  par  100 
d'intérêt,  paye  i  par  100  et  d'avance  par  semestres.  Les  livres  de  rassociation  font  preuve 
légale  contre  le  débiteur.  Elle  a  de  grands  privilèges  et  d'amples  moycDs  de  se  faire  payer. 
Voyei  stotate.    Les  états  de  gallicie  garantissent  les  opérations  de  l'association. 

Royaume  de  Saxe.  Oe  gouvernement  est  constitutionel,  composé  du  roi  et  de  deux 
•hambree.  A  la  tête  de  l'administration  se  trouve  un  ministère  général.  Il  y  a  en  Saxe 
deux  institution  de  crédit  foncier,  la  première  est  l'union  de  crédit  des  provitice»  hiriditairet,  la 
■eecnde  est  la  banque  hypothécaire  de»  itate  de  la  Haute  Lusace. 

L'union  de  crédit,  tondée  surtout  dans  l'intérêt  de  la  noblesse,  admet  néanmois  les 
biens  des  persans.  C'est  une  association  de  propriétaires  emprunteurs.  Elle  ne  prête  pas 
m*desB0Us  de  mille  tbalers  (le  thalers  vaut  à  peu  près  72  centins  de  notre  monnaie). 
L'amortissement  est  obligatoire.  L'annuité  se  pftye  semestriellement  et  toujours  trois  mois 
•Tant  l'échéance  des  intérêts  des  lettres  de  gage  ;  les  frais  d'administration  sout  actuellement 
d'à  peu  près  I  psr  lOl^  Elle  ne  peut  dénoncer,  c.  a.  d.  forcer  le  porteur  des  lettres  de  gage 
à  en  accepter  le  remboursement  sans  en  prévenir  six  mois  d'avance.  £llo  ne  prête  que 
■nr  première  hypothèque.  Elle  donne  les  lettres  de  gage  à  l'emprunteur;  elles  varient  de 
26  à  600  thalers.  11  fut  ordonné  qu'après  cinq  ans  d'exist<ince  la  banque  devrait  remboun^er 
•DDUellement,  par  un  tirage  :;u  sort,  autant  de  lettres  de  gage  que  les  fonds  de  réserve  et 
d'amortissement  de  chaque  série  le  premettront.  Les  lettres  de  gage  remboursées  ou  retirées 
de  la  circulai  ion  sont  brûlées  publiquement. 

Banque  hypothécaire  de  Saute  ÏAuace. — Elle  prête  sur  biens  fonds  tant  des  villes  que 
dea  oamp'ignes,  au  minimum  de  100  thalers.  Elle  a  adopté  l'amortissement  forcé  et  reçoit 
des  à  comptes.  Los  états  provinciaux  garantissent  les  lettres  de  gage.  Le  fonds  de  réserve 
se  doit  pas  dépasser  10  par  100.  Tous  les  ans  elle  préseute  un  état  de  se?  a>Taires.  Tout 
ebangement  de  propriétaire  d'une  immeuble  hypothèque  doit  être  dononcé  à  la  banque. 
Lee  extraite  des  livres  de  la  banqtie  sont  oonsidéiés  comme  actes  notariés, — elle  prend  des 
dépote.  Il  n'y  pas  de  tirage  au  sort.  Le  payement  des  lettres  de  gage  ne  peut  être  exigé. 
La  banque  seule  peut  en  forcer  le  remboursement.  1°  Si  le  taux  de  l'intérêt  doit  être 
•baissé  ;  2°  Si  la  banque  doit  entrer  en  liquidation.  Les  lettres  de  gage  P'Ont  divisées  en 
lériee  suivant  le  taux  de  l'intérêt  ;  et  en  classe  suivant  leur  montant  ;  elles  ont  des  coupons 
d'intérêt  pour  10  ans.  Elles  peuvent  être  mises  hors  de  cours,  quoiqu'elles  soient  payables 
■n  porteur.  La  banque  ne  peut  refuser  un  prêt  sans  causes  suffisantes  ;  elle  délivre  à 
l'emprunteur  des  lettres  de  gage  ;  elle  donne  quelque  fois  des  espèces.  L'emprunteur  doit 
fournir,  en  faisant  sa  demande  d'emprunt  :  1''  certificat  de  capacité  d'aliéner  ;  2"  certificat 
hypothécaire  ;  8°  certificat  de  paiement  des  contributions  et  taxes.  Ne  prête  que  sur 
pemière  hypothèque,  pour  moitié  de  la  valeur  ;  l'évaluation  se  fait  en  multipliant  par  25 
le  revenu  net.  Le  minimum  des  prêts  est  de  100  thalers.  L'emprunteur  est  obligé  de 
déclarer  les  hypothèques  occultes  sous  peine  d'amende  ou  de  remboursement  intégral. 

11  serait  infiniment  préférable  de  faire  usage  de  la  purge. 

L'emprunteur  paie  de  i  à  i  pour  cent,  en  recevant  les  lettres  de  gage,  pour  leur  frais 
d'émiasion.  Il  paie,  en  sus  de  l'intérêt,  i  pour  cent  pour  former  le  fonds  de  réserve.  Les 
latérête  moratoirea  sont  de  5  pour  cent.  Le  débiteur  peut  payer  par  à  compte  ou  par 
Anticipation. 

Hanovre'  —  Le  Hanovre  a  un  gouvernement  corstitutionnel.  Un  roi  et  deux  cham- 
brée ;  un  conseil  d'état,  et  six  ministres  à  la  tète  d'autant  de  départements.  La  propriété 
rarale  y  est  divisée  en  biens  nobles  et  biens  de  paysans.  Il  y  a  plusieurs  établissements 
de  crédit  foncier.  Celui  de  Lunebourg  est  exclusivement  pour  les  biens  nobles.  C'est 
daaf  le  fiiaoyre  que  fut  introduit  pour  la  première  fois,  en  1790,  le  principe  de  l'amortis 
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Mment  obligato?  ;  principe  indispensable  à  tout  bon  fonotionnement  de  crédit  fooeier. 
La  banque  de  Ii'\uovre  est,  comme  toutes  les  autres,  un  intermédiaire  à  laquelle  on  prét« 
pour  ^u  elle  puisse  prêter  ensuite.  Elle  emprunte  à  8}  pour  cent  sur  obligations  ou  Dona, 
(oit  directement  soit  par  l'intermédiaire  des  oanquiers.  Elle  prête  sur  première  hypothèque 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  lorsque  le  revenu  net  eit 
an  moins  de  400  thalers.  Fait  usage  de  la  purge  pour  n'être  pas  primée  par  d'antres 
hypothèques.  L'annuité  que  doit  payer  l'emprunteur  est  de  4}  pour  cent,  elle  oompreod 
l'intérêt,  r>è  pour  cent,  1rs  frais  d'administration,  }  pour  cent,  l'amortissement,  \  pour  cent. 
Sept  jours  après  l'échéance,  le  débiteur  peut  être  saisi  ;  et  outre  les  frais  un  gros  d'amende 

f>ur  chaque  thaler  de  dette.  Le  thaler  vaut  trois  francs  et  soixante-et-quinze  centimes  de 
ranoe,  et  le  gros  quinze  centimes.  Elle  ne  délivre  pas  de  lettres  de  gage  mais  des  espècee. 
Les  diverses  inststutiona  de  crédit  foncier  ont  rendu  de  grands  services  pour  la  libération 
des  charges  et  redevances  féodales.  Leur  influence  a  été  très  heureuse  sur  le  développe» 
ment  et  l'amélioration  de  l'agriculture.  .\>^.,«.i, 

MecKlenhourg. — Le  crédit  foncier  délivre  des  lettres  do  gage  au  porteur.  C'est  une 
association  d'emprunteurs  prnpri^'taires.  11^  sont  tous  solidaires.  Il  ne  prête  que  pour 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  sur  première  hypothèque.     Les  lettres  de  gage  ne 

S  cuvent  être  pour  moins  de  25  ni  plus  de  1000  thalers.  Les  b&tiases  de  l'emprunteur 
uivent  être  assurées.  Tout  débiteur  retardataire  est  passible  d'une  amende  de  2  par  cent. 
Après  le  délai,  une  admonition  est  faite  au  retardataire,  huit  jours  après  ou  s'adresse  au  juge 
qui,  au  bout  de  trois  jours,  délivre  un  ordre  d'exécution.  Si  pour  quelques  causes  que  ce 
soit  on  ne  peut  vendre  l'immeuble  saisi,  la  banque  peut  le  séquestrer.  Le  porteur  des  lettrée 
de  gage  ne  peut  dénoncer,  c'est-à-dire  en  exiger  le  remboursement  avant  leurs  échéances. 
La  banque  en  rembourse  une  partie  tous  les  six  mois  par  un  tirage  au  sort.  Elles  sont 
publiées.  En  entrant  dans  l'association  l'emprunteur  doit  payer  le  coût  des  actes  et  12 
ohelings  par  1000  thalers,  }  par  cent  du  montant  des  lettres  de  gage  avant  qu'il  ne  les 
reçoive,  et  de  plus  \  par  ceot  du  montant  des  dites  lettres  de  gage  semestriellement. 
Ces  deux  dernières  sommes  sont  destinées  à  couvrir  les  frais  d'administration,  rembourse- 
ment des  detteu  non  soldées,  déficits,  etc.  Si  elle  ne  suflisent  pas,  la  banque  peut  les 
augmenter  par  un-^  résolution  spéciale  ;  elle  peut  aussi  les  diminuer.  L'amortissement  est 
de  i  par  cent.     Elle  reçoit  des  dépôts. 

Hambourg. — Cette  ville  anséatique  possède  une  caisse  de  crédit  dont  le  but  est  de 
favoriser  plus  spécialement  la  construction  des  maisons  et  édifices  dans  la  ville.  Les 
associés  sont  solidaires.  Elle  prête  à  longues  échéances  avec  amortissement  oblieatoire. 
Il  y  a  trois  classes  d'intér<)ssés. — 1°.  Les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  la  ville,  qui 
y  déposent  leur  argent  comme  à  une  caisse  d'épargne. — 2".  Les  propriétaires  que  la  banque 
garantit  contre  les  poursuites,  jusqu'aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'immeuble. — 3^.  Les 
particuliers  qui  déposent  à  la  banque  quoique  non  propriétaire.  La  banque  délivre  des 
certificats  de  dépôt  portant  3  par  cent  d'intérêt,  et  3}  par  cent  si  elles  sont  au-dessus  de 
5U0  marcs-banco  ;  elles  sont  payables  six  mois  après  avis,  et  l'intérêt  l'est  tous  les  «ns. 

Brime  et  Lubec. — Ces  deux  villes  anséatiques  ont  des  institutions  de  crédit  foncier, 
qui  sont  destinées  aux  prêts  sur  propriétés  de  ville  ;  elles  ont  des  dispositions  qui  leurs  sont 
propres  ;  sans  offrir  rien  de  bien  particulier  applicable  aux  institutions  agricoles. 

Danemark. — Le  20  juin  1850  sanctionna  une  loi  pour  l'organisation  d'une  banque  de 
crédit  foncier.     En  voici  un  résumé  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  favoriser  l'établissement  d'associations  de  propriétaires 
emprunteurs.  Le  fonds  social  doit  être  d'au  moins  un  million  de  rixdalers  (un  rixdaler 
vaut  60  contins.  Les  lettres  de  gage  ne  peuvent  être  pour  moins  de  50  rixdalers,  ni 
excéder  le  montant  des  hypothèques.  Elle  ne  peut  prêter  pour  plus  que  les  deux  tiers  de 
la  valeur  de  la  propriété.  Les  a.ssociés  sont  solidaires.  L'amortissement  est  obligatoire. 
Les  lettres  do  gage  sont  exemptes  du  droit  de  timbre.  Les  frais  de  poste  sont  diminués. 
La  banque  a  de  grands  privilèges  et  de  prompts  et  amples  moyens  de  se  faire  payer. 

Hetne  Electorale.  —  En  1833,  le  gouvernement  fond»  une  banque  de  crédit  fonder 
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§09»  1»  iarr«lll«DM  t  1*  dti  minIftrM  de  l'iatérienr  et  des  finanoea;  2°  de  l'assemblée  des 
4t«tl  qui  oomme  l'oo  des  troif  dinotcnn.  Elle  emprante  à  nn  taoz  qui  ne  peut  dépasser 
8|  |Kmr  of  Dt  «t  prH»  ioitiitf  aux  propriétaires  empruoteurs. 

L'état  riDOBd  da  tontea  !•§  obllntlons  de  la  banque.  La  banque  prête  sur  première 
hypothèque,  pas  nolns  da  100  thalen.  L'intérêt  est  de  4}  pour  cent  si  la  somme  est 
remboursable  dans  les  douie  mola.  Les  prêts  autrement  sont  faits  à  raison  de  4}  à  5  pour 
eeot|  dont  4  pour  l'intérlt  et  le  reste  pour  l'amortissement.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en 
toiift  ou  en  purtie  apréi  trois  noU  d'AVls  ;  ou  en  payant  2  pour  cent  pour  les  trois  mois 
•ttiirants,  s'il  o'a  pas  doDo4  d'atls.  Ko  1848,  la  banque  avait  prêté  plus  de  17  millions  de 
th|ileri.  Les  lettres  de  Mg*  0»^  toujours  été  au-dessus  du  pair.  Kn  1849  elles  ont  fléchi 
un  peu.    La  banque  n'a  Jamais  eu  besoin  de  demander  le  secours  do  l'état. 

Il  n'y  a  qu'une  tois.  dit  M.  /osseau,  sur  les  bienfaits  de  cette  banque  éprouvée 
par  une  expériMM  de  dii'hnit  années.  Elle  a  parfaitement  rempli  son  but.  Elle  a 
opéré  l'affiranchlssement  des  terres,  abidssé  le  taux  de  l'intérêt,  allégé  les  conditions  de 
l'emprunt.  Jouiissnt  d'un  grand  crédit,  elle  a  trarersé  sans  trop  de  dommage  les  temps 
de  crise,  et  ellu  a  en  les  résnltate  d'une  grande  caisse  d'épargne  nationale. 

La  forme  du  gottTerntment  est  osnstitutionnelle.  Le  prince  électeur  et  deux  cham- 
bres ;  un  eonseil  de  ministres  dlHgo  l'administration  de  l'état. 

Htut'DarmHadt.^ltt  gonremement  est  constitutionnel.  Le  grand-duo  et  deux 
ehambres.  Un  eonseil  d'état  et  pioq  ministres.  Le  crédit  foncier  de  ce  duché,  établi 
sons  le  nom  de  itaÙUHmeni  de'renteif  tontiionne  jusque  dans  la  Hesse-rhénane.  Elle 
prête  pour  600  florins  et  pins  sur  première  et  même  sur  deuxième  hypothèque  sur  pro- 
priété de  double  râleur.  Elle  est  une  sssurance  sur  la  rie,  et  sort  do  tontine.  Les  annuités 
?ue  doit  psyer  l'emprunteur  Tarient  de  6  à  80  pour  cent,  à  soà  gré,  suivant  le  temps  de 
amortissement;  Tlotéi'ê^  est  de  4|  pour  eent;  en  cas  de  retard  rcmpranteur  paie  5  poui^ 
ee^t  d'intérêt,  et  après  nn  mois  dé  retard,  la  banque  peut  exiger  tonte  la  dette,  de  même  si 
la  propriété  a  dintnné  en  râleur  d'un  cinquième  ou  plus. 

DwKi  dé  Kqutm.—lit  gonremement  est  constitutionnel.  Une  banque  de  crédit 
fonder  à  été  fondéis  en  1860  sons  If  garantie  et  l'initiative  du  gouvernement.  Elle  remet 
dès  lettres  de  gage  de  100  à  1,000  florins.  L'amortissement  est  obligatoire.  Elle  rembourse 
ses  lettres  de  gage  par  tirage  an  sort  une  fois  par  an.  Elle  prête  sur  double  valeur.  Intérêt 
4  xar  cent,  amortissement  an  moins  un  par  cent.  Elle  est  sous  la  surveillance  du  ministre 
dlltat;  il  y  ann  direotenr  et  deux  oonseillers.  Pour  la  poursuite  de  ses  droits  elle  est 
admise  aux  pririléges  du  flse.  Le  eapital  social  est  de  trois  millions  et  demi  de  florins. 
La  maison  Botebild  a  fourni  6/7  do  cette  somme  sur  lettres  dégage  à  8}  par  cent  d'intérêt 
renabonrsables  par  portion  annuelle  déterminé  par  un  tirage  au  sort.  —  La  banque  possède 
d'apples  pririléges  pour  le  reoourrement  de  ses  créances. — Elle  fait  aussi  l'escompte  aux 
Bégooiants  sur  eantions  on  autrement.  Elle  prête  aux  communes  :  pour  l'exploitation  des 
niines  ;  le  rachat  des  dimes.  Elle  est  autorisée  à  émettre  pour  un  milion  de  florins  de 
papier  monnaie. 


-Il  r  a  une  institution  de  crédit  foncier  à  Berne,  fondée  en  1840  ;  qui,  pour 
faeile  à  fiwroriser  les  emprunteurs,  a  été  obligée  de  restreindre  ses  opérations. 


SuiiH.- 
•toîr  été  trop 

n  y  en  a  une  antre  danii  le  Canton  'de  Bftle-Campagne7  fondée  en  1849,  par  la  société 
«grioole.  Elle  prête  sur  première  hrpothèque  pour  moitié  de  la  valeur.  L'intérêt  que  poye 
I^^mprunteur  estde  4}  par  oent.  plus  un  amortissement  qui  varie  de  }  à  5i  par  c^nt.  Elle 
ft  recours  aux  tribunaux  ordinaires  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  créances  ;  ce 
^n|  sans  ^tfe  d'auonn  avantage  pour  le  débiteur,  cause  à  la  banque  des  délai  et  de  graves 
meonrénienti. 

Se^lfçptê.^'Lfi  eaiue  ttéijiTopriéUiires. — Banque  formée  par  des  capilistes,  en  188Ô, 
«■I  établie  à  BrnxellM.  Son  capital  social  est  de  3  millions  de  francs,  en  action  de  5  iO 
lbpi,nos.  L'adminbtnition  esioon^ée  ^  cinq  directeurs,  qui  élisent  annuellement  le  président, 
•i  viog  ooRointliairts.  Un  bnrean  spécial  f'oqcupe  uniquement  de  la  validité  des  hypothèques 
«t  de  ce  qui  s'y  rattache.  Deux  arooats  y  sont  attsohés.  Elle  prête  pour  5  à  60  ans.  Elle 
Mft  dès  ooUfMonff  avtè  «npptoi  d'intérêt,  dMque  mois  an  montant  de  ses  opérations. 
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Elle  emprunte  à  4  par  cent  d'intérêt,  qu'elle  paye  annuellement  aux  porteurs  de  ses  obligft- 
tiens.  L'emprunteur  peut  se  libérer  en  tout  ou  eu  partie  à  volonté.  Elle  rembourse  par  tirage 
au  sort,  avec  ou  sans  prime.  Elle  prête  aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  propriété  sur  pre- 
mière hypothèque,  prenant'en  considération  la  moralité  et  la  solvabilité  de  l^mprunteur.  Elle 
re^^oit  des  dépôts.  L'intérêt  moratoire  est  de  6  par  cent.  Les  contestations  sont  réglées  par 
des  arbitres,  amiables  compositeurs  nommés  par  les  parties. 

—  Caiiêe  Hjfpothicajre. — C'est  une  institution  rivale  delà  caisse  des  propriétaires. 
Société  de  capitalistes.  Capital  social  nominal,  12  millions  de  francs.  Actions  de  mille 
francs.  Elle  prête  h,  4  par  cent  plus  1  par  cent  de  commission.  Elle  difi'ère  de  la  caisse 
des  propriétaires  en  ce  qu'elle  n'accorde  pas  de  prime  au  remboursement  ;  qu'elle  charge 
un  nrano  sur  transfert  de  chaque  action  ;  que  ses  actions  sont  toutes  nominatives.  Elle  a 
une  tontine  ou  caisse  de  survivance.  Elle  fait  payer  un  amortissement  double  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  amortir  la  dette  dans  un  temps  donné,  lequel  surplus  elle  paye  à  l'em- 
prunteur, un  an  après  le  payement  de  la  dernière  annuité,  en  lui  donnant  une  somme  égals 
à  celle  do  son  emprunt. 

Mais  ces  deux  sociétés  privées  de  prêteurs  sur  hypothèque  ne  rencontrant  pas  1 1". 
besoins  de  la  nation  ;  le  gouvernement  Belge  proprosa  rintroduction  d'une  institution  ù<. 
crédit  forcier,  modelée  sur  l'institution  de  Gallicie,  la  meilleure  peut-être  de  toutes  celles 
qui  existent  en  Allemagne.  Colle  où  le  principe  de  l'association  entre  propriétaires  em- 
pruoteurs  forme  la  b&se.  Son  but  est  de  faciliter  les  emprunts  sur  hypothèque  et  la  lib4- 
ration  des  débiteurs, — la  banque  émet  des  lettres  de  gage  ;  prête  sur  première  hvpo- 
thèque  au  montant  de  la  moitié  de  la  valeur  des  terres  en  culture,  et  'd'un  quart  de  la  valeur 
des  maisons  et  des  forêts,  au  munimum  de  600  francs.  Quand  sur  la  demaude  de  l'emprun- 
teur la  banque  paye  un  créancier  antérieur,  elle  est  subrogée  de  plein  droit.  Si  le  créancier 
averti  ne  réclame  pas  l'argent,  la  banque  en  fait  consignation  au  bout  de  dix  jours.  Les  lettres 
de  gage  nominatives  ou  au  porteur  sont  émises  par  coupures  de  100,  200,  500  et  1,000 
francs.  Elles  portent  4  par  cent  d'intérêt.  L'amortissement  dure  42  ans.  Au  bout  des  42 
ans  l'emprunteur  a  droit  à  sa  part  de  bénéfices  s'il  y  en  a;  et  il  est  tenu  de  contribuer  aux 
pertes  en  prolongeant  de  trois  ans  le  service  de  ses  annuités.  Elle  admet  le  tirage  au  sort 
par  lequel,  deux  fois  par  an,  elle  rembourse  les  lettres  de  goge.  Les  emprunteurs  peuvent 
se  libérer  en  tout  ou  en  partie,  moyennaut  une  indemnité  d'une  demie  annuité,  ou  d'un 
semestre  d'intérêt  L'intérêt  moratoire  est  de  ô  par  cent.  Le  roi  nomme  les  cinq  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  d'admistration.  La  banque  peut  exproprier  en  cas  de  retard 
ou  de  dégradation  de  l'immeuble,  à  moins  que  le  débiteur  n'offre,  dans  ce  dernier  cas,  vas 
hypothèque  supplémentaire. 

ARBITRES. 

Plusieurs  associations  de  crédit  foncier  remettent  à  des  arbitres  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  elles  et  les  emprunteurs  ou  avec  d'autres  parties.  C'est  un  droit  qui, 
en  beaucoup  de  circonstances,  sert  à^  concilier  les  parties  et  diminuer  les  dépenses. 

.   t 

ANTICIPATION — INDEMNITÉ. 

Dans  toutes  les  institutions  de  crédit  foncier,' l'emprunteur  qui  paye  par  amortissement 
a  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  certaine  indemnité. 
Cette  indemnité  sert  à  les  mettre  à  couvert  de  toute  perte  d'intérêt  et  de  frais  d'adminis- 
tration, pendant  le  temps  .où  ces  institutions  ne  pourraient  placer  ces  sommes  ainsi  reçues 
par  anticipation.  L'à-compte  ne  doit  pas  être  trop  minime.  ^  , ,.. 

L'indemnité  varie  suivant  les  pays. 

En  France  elle  fut  fixée  à  3  par  cent  d'abord  ;  puis  à  2  par  cent,  et  enfin  à  1}  par  cent. 

En  TTur^emief^.— L'emprunteur  qui  veut  se  libérer  par  anticipation,  paye  une  indem- 
nité de  10  par  cent.  .  .    ,.      , 

En  Autriche— Gallicie.. — L'emprunteur  qui  paye  par  anticipation  est  obligé  de  donner 
une  indemnité  qui  se  monte  à  un  semetre  d'intérêts,  pour  chacun  dés  àrOdâipteB  sUpplémeQ- 
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tairM  qu'il  a  rtnéê.  Les  à-oomptM  peuTent  être  payte  en  lettrée  de  gege,  maie  lee  lnt4réte 
ne  peuTeDt  l'être  qu'en  nomérure. 

Daiu  le  JTanovre.-— Le  crédit  foncier  de  Lnnebonrg  exige  de  l'empruntenr.  qai  rent 
se  libérer  par  anticipation,  nne  indemnité  de  2  par  cent.  S'il  se  libère  aTant  la  siiième 
année,  et  senlement  i  par  cent,  do  la  sixième  à  la  seizième  année. 

En  Belgique. — La  caisse  des  propriétaires  prélère  pour  indemnité  S  par  cent  snr  le 
eapital  prêté,  on  prend  nn  escompte  à  raison  de  4è  par  cent  l'an,  sur  les  annuités  à  écheoir, 
quand  1  emprunteur  se  libère  par  anticipation  soit  en  tout  ou  on  partie. 

La  caisse  hypothécaire  charge,  en  cas  d'anticipation  de  payement  par  l'emprunteur, 
nne  indemnité  qui  est  conventionnelle  et  déterminée  dans  l'obligation  d'emprunt.  Les 
i-comptes  ne  dcTraient  point  être  trop  petits. 

AooxssioN — Admission. 

Dans  les  associations  de  capitalistes,  l'accession  à  la  société  se  fkit  en  prenant  des 
actions  dans  l'institution. 

Dans  les  associations  d'emprunteurs,  l'entrée  est  facultative  tant  que  le  propriétaire  n'a 
pas  emprunté,  mais  elle  devient  obligatoire  par  le  fait  seul  de  son  emprunt.  L'immeuble 
Hypothéqué  à  l'institution  détermine  le  droit  de  faire  partie  do  la  société  ;  quand  le  pro* 
priétaire  le  vend  il  transmet  ses  droits  au  nouvel  acquéreur,  qui  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  son  vendeur.  Il  y  a  des  formalités  à  suivre  dans  l'aliéoalion  des  immeubles 
hypothéqués  an  crédit  foncier,  afin  de  protéger  ses  droits.  Dans  la  Prusse  Orientale,  par 
exception,  tout  propriétaire  d'immeuble  est  membre  de  l'association  de  droit  ;  qu'il  ail 
emprunté  ou  non. 

SOLIOABITÉ. 

■,    I 

Un  Ruuie,  tous  les  membres  de  l'association  du  crédit  foncier,  appelé  eridU  tyttkmef 
sont  solidairement  responsables  des  intérêts  et  du  capital  des  lettres  de  gage,  pour  les  trois 
quarts  de  la  valerr  des  biens  engagée. 

Dans  le  Mecklembourg,  les  associés  du  crédit  foncier  sont  solidaires  pour  le  payemeent 
des  lettres  de  gage. 

A  Hamhourg,  les  sociétaires  du  crédit  foncier  sont  solidairement  tenus  des  dettes  du 
erédit  foncier. 

Cette  solidarité  qui  existe  dans  plusieurs  institutions  de  crédit  foncier,  formée  par 
des  propriétaire  emprunteurs,  en  Allemagne,  a  été  adoptée  pour  donner  plus  de  confiance 
aux  prêteurs,  et  favoriser  la  circulation  des  lettres  de  ^ge  ;  et  aussi  peur  stimuler  parmi 
les  associés  une  surveillance  mutuelle,  qui  devient  une*  garantie  que  les  immeubles  seront 
plus  franchement  évalués. 

Cette  solidarité  n'existe  pas  dans  les  sociétés  de  capitalistes,  qui,  en  général,  ne  sont 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  souscriptions. 

OAPÎTAL  SOCIAL. 

Le  capital  souscrit  au  crédit  foncier  par  les  capitalistes  actionnaires,  est  ordinairement 
peu  de  chose  relativement  au  montant  des  opérations  qu'il  est  destiné  à  faire.  En  effdt 
tout  crédit  foncier  n'est  qu'une  simple  banque  quand  il  opère  avec  son  capital  social,  et  il 
devient  intermédiaire  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur  du  moment  qu'il  émet  des,  lettres 
de  ^age  qui  lui  procurent  les  fonds  nécessaires,  que  son  capital  souscript  ne  pourrait  jamais 
seul  lui  fournir.  Aussi  le  capital  social  est-il  souvent  employé  uniquement  |  our  l'eseompte 
ou  comme  réserve. 

En  France,  le  capital  social  n'est  que  de  60  millions  de  francs,  et  en  nne  seule  année 
(1861)  ses  prêts  se  sont  montés  à  plys  de  179  millions. 

Les  associations  d'emprunteurs  n'ont,  en  général,  d'autres  fonds  que  les  subventions 
de  l'état  et  les  capitaux  que  leur  procurent  leurs  lettres  de  gage  ;  et  o'Mt  ismi.' 
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"  Plusieurs  critiques  ont  été  adresséca  à  ces  institutions,  dit  M.  Josseau.  On  dit  d'a- 
bord qu'elles  donnent  aux  propriétaires  une  trop  grande  facilité  pour  oootracter  des  dettea. 
Ainsi,  l'on  a  ru  des  sgrioulteurs  consacrer  les  loui  lues  empruntées,  soit  à  des  dépenses  d« 
luxe,  soit  à  des  spéouutioos  téméraires,  soit  h  des  acquisitions  inconsidérées. 

Il  est  rrai  que  ces  abus  se  sont  manifestés,  surtout  dani»  les  premiers  temps,  mais  la 
législation  moderne  y  a  apporté  un  puissant  correctif  n  empruntant  à  la  science  financier* 
une  heureuse  combinaison.  Cette  combiuaiëon  consiste  à  imposer  à  l'emprunteur,  ou(r« 
les  services  des  intérêts  annuels,  l'amortissement  successif  de  1  emprunt.  Le  fonds  d'amor- 
tissement, sanvdoute,  augmente  la  rente  à  payer  annuellement,  et  peut,  quelques  fois, 
gêner  le  propriétaire  obéré  ;  mais  cet  inconvénient  disparaît  devant  les  avantages  que  pré- 
sente la  combinaison.  En  effet,  d'un  côté,  l'amortissement  sert  à  accroître  la  confiance  dea 
capitalistes,  et,  par  cela  même,  opère  un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt  qui  profite  au 
débiteur.  D'un  autre  côté,  il  fait  réfléchir  le  propriétaire  avant  l'emprunt,  il  le  port*  à 
a'appliquer  sérieusement  à  l'amélioration  de  son  exploitation.    Il  tempère  l'esprit  d'entra- 

Erise  par  l'esprit  d'économie  ;  il  corrige  les  inconvénients  de  la  facilité  de  l'emprunt  par 
i  facilité  de  la  libération. 

Une  autre  imperfection  que  l'on  a  reprochée  aux  institutions  de  crédit,  c'est  qu'elles 
limitent  leur  action  à  la  grande  propriété,  tandis  que  la  moyenne  et  la  petite  se  trouvent 
exclues  de  leurs  bienfaits.  £n  effet,  presque  toutes  les  associations,  en  Prusse,  ont  été 
créées  dans  l'intérêt  des  terres  seigneuriales.  Cette  particularité  avait  sa  raison  d'être  dans 
l'esprit  du  siècle  qui  les  a  vues  naître.  Ainsi,  l'on  croyait  que  les  temps  de  crise  sont  plus 
difficiles  à  passer,  pour  le  grand  propriétaire  que  pour  le  petit  cultivateur^  par  ce  simple 
motif,  que  celui-ci  trouve,  dans  ses  bras,  une  ressource  qui  manque  à  celui-là.  D'un  autre 
eôté,  le  nombre  et  le  morcellement  des  héritages  devait  rendre  plus  difficile  l'œuvre  de 
l'association,  surtout  à  son  début. 

Ces  raisons  avaient  paru  concluantes  à  l'origine,  aussi,  plus  la  date  de  la  création  des 
établissements  est  ancienne,  plus  leur  caractère  est  exclusif  et  aristocratique.  Mais  les  lois 
démocratiques  relatives  aux  rachats  des  droits  féodaux  ont  introduit  des  principes  non- 
veaux,  dans  l'histoire  do  ces  institutions.  Ainsi,  a-t-on  songé,  presque  partout,  aux  moyens 
de  rendre  les  caisses  de  crédit  accessibles  à  la  moyenne  et  à  la  petite  propriété.  L'associa- 
tion Wurtembergeoise,  par  exemple,  admet  dans  son  sein  les  propriétaires  qui  peuvent 
fournir  une  hypothèque  de  1,00U  florins  (2,140  fr.)  de  valeur,  à  condition  que  la  commun* 
à  laquelle  ils  appartiennent,  garantira  les  intérêts.  La  banque  rurale  de  la  Prusse  orientale 
compte,  dans  son  sein,  des  terres  paysannes  de  600  thalers  (1,875  francs)  de  valeur,  celle 
de  Poméranio,  des  terres  nobles  du  double  (3,750  francs).  Les  lettres  du  gage  émises  par 
ces  deux  dernièresassociations,  se  sont  presque  totgours  maintenues  à  un  taux  plus  élevé 
que  les  titres  des  autres  banques  de  crédit. 

Co  n'est  pas  tout  ;  en  ce  moment,  de  nouvelles  lois  sont  rendues,  de  nouvelles  propo- 
sitions sont  faites,  qui  réduisent  ou  tendent  à  réduire  encore  le  minimum  de  la  valeur  des 
biens  sur  lesquels  il  peut  être  prêté  par  les  institutions  de  crédit.  Ces  institutions  pour- 
ront dune  désormais  étendre  leurs  bienfaits  à  la  petite  culture. 

Enfin,  on  reproche  à  ces  établissements  d'avoir  pour  effet  irrésistible  de  consolider  et 
d'arrondir  les  domaines  agricoles,  en  perpétuant,  au  profit  de  l'aristocratie,  la  grande  pro- 
priété. C'est  uniquement  par  ce  motif,  dit  un  certain  parti  en  AUcgmagne,  qu'elles  sont 
patronées  par  les  gouvernements. 

Nous  n'avons  point  à  décider  ici  jusqu'à  quel  point  cette  incrimination  peut  se  justi- 
fier ;  mais  pour  quiconque  connsît  la  condition  de  l'agriculture,  sous  le  régime  de  morcel- 
lement à  l'infini  tel  qu'il  existe  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  l'inconvénient  n'a 
rien  qui,  pour  la  France,  doive  inspirer  de  frayeur.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  de  se  féliciter  de 
trouver  dans  les  institutions  de  crédit  un  moyen  de  mettre  un  frein  à  une  tendance  si 
contraire  à  l'amélioration  du  sol.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'agriculture  sollicite  une  loi 
qui  arrête  Cette  tendance  qu'il  conviendrait  de  voir,  dans  cet  effet  naturellement  produit 
par  les  institutions  de  crédit,  une  objection  contre  leur  introduction  dans  notre  pays." 

Voici  ce  que  disait  M.  le  ministre  des  finances  de  la  Belgique  en  préaentant  à  la 
chambre  des  députés  en  1850  son  projet  de  crédit  ioaoier.  .^  <« 
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"  Gens  qui  objectent,  contre  une  meilleure  organisation  de  crédit,  l'absence  du  goût  des 
Mnjéliorations  agricoles  et  l'extrêm3  amour  de  possession  chez  lo  petit  cultivateur,  ont  dit 
aussi  que  le  système  de  crédit  pratiqué  en  Allemagne  est  loin  de  n'avoir  en  que  des  avan- 
tages. Suivant  eux,  si  d'une  part  il  a  fait  baisser  To  taux  de  l'intérêt,  de  l'antre  il  aurait 
souvent  fourni  aux  propriétaires  le  moyen  de  s'endetter  et  de  se  ruiner.  Il  importe  de 
remarquer,  messieurs,  que  l'on  confond  ici  deux  phases  des  institutions  de  crédit  d'Alle- 
pagne,  Les  inconvénients  signalés  se  sont  produite  dans  la  première  période,  et,  selon  le 
témoignage  des  hommes  qui  ont  étudiés  de  près  ces  institutions,  ils  étaient  dus,  non  an 
système  de  crédit  mais  au  défaut  d'amortissement,  à  la  faculté  de  demander  le  rembourse- 
me.'t  intégral  aux  empunteurs,  et  à  l'obligation  d'opérer  le  remboursement  à  la  demande 
des  prêteurs,  toutes  choses  incompatibles  avec  un  bon  système  de  crédit  foncier." 

Quelques -uns  pensent  que  des  prêts  à  la  petite  propriété  seront  difficiles  à  véaliser  et 
..éntràiueront  des  pertes.  Si  le  crédit  foncier  a  eu  soin  de  ne  prêter  qu'à  des  personnes 
Industrieuses  et  respectables,  elle  n'aura  rien  à  craindre  ;  car,  comme  le  répète  plusieurs 
fois  M.  Josseau,  ce  qui  constitue  la  solidité  du  prêt,  ce  n'est  pas  tout  l'importance  de  l'im- 
meuble sur  lequel  il  repose  que  le  rapport  entre  la  valeur  de  cet  immeuble  et  le  montant  de 
la  somme  prêtée. 

Dans  le  rapport  que  fit  la  commission  chargée  par  l'assemblée  nationale  léj^Iative  en 
France,  en  1851,  nous  lisons  : 

^/«Diverses  observations  ont  été  faites,  principalement  dans  l'enquête  à  laquelle  a 
|i^oêédé  le  conseil  d'état,  contre  cette  disposition  fondamentale  du  projet.  Nous  allonB  les 
exposer  et  les  discuter  aussi  rapidement  que  possible. 

'  F^emière  objection. — L'énormité  de  la  dette  qui  pèseeur  la  propriété  immobilière  «.'est 
MB  une  raison  suffisante  pour  songer  à  des  innovations  dans  le  système  du  crédit  foncier. 
On  peut,  en  effet,  considérer  cette  importance  même  de  la  dette  comme  une  preuve  de 
crédit  et,  par  conséquent,  de  prospérité.  Il  est  aisé  de  répondre  que,  sans  doute,  l'impor- 
tance des  prêts  prouve  l'abondance  des  capitaux  et  l'aisance  des  prêteurs  ;  mais  que  pour 
prouver  en  même  temps  la  prospérité  des  propriétaires  emprunteurs,  il  faudrait  que  les 

S  rets  se  fissent  généralement  à  un  taux  d'intérêt  modéré  et  proportionné  à  l'importance 
es  revenus.  Or,  c'est  le  fait  contraire  dont  l'existence  est  démontrée  ;  et  comment  serait- 
il  possible  de  considérer  comme  prospère  une  situation  où  des  stipulations,  condamnées  par 
la  loi  comme,  usuraires,  sont  devenues  comme  le  droit  commun  de  la  plupart  des  opérations 
de  prêt  ? 

V  \.,:.Deuxiime  objection.-^ Le  crédit  foncier  existe,  et,  en  réalité,  les  propriétaires  d'im- 
Bieubles  trouvent  de  l'argent  à  aussi  bon  marché  que  les  commerçants,  qui  le  paient 
souvent  par  un  escompte  ou  un  intérêt  de  7  et  de  8  pour  cent,  commission  comprise. 

A  cette  objection,  deux  réponses  :  l'une,  que  les  bonnes  signatures  commerciales  et 
l'état,  pour  les  fonds  publics,  trouvent,  notoirement  des  capitaux  à  un  taux  plus  favorfible 
que  les  propriétaires  d'immeubles  ;  l'autre,  que  ce  ne  serait  pas  assez  pour  l'emprunteur 
sur  bonne  hypotèque  d'arriver  à  l'égalité,  1°  parce  que  le  produit  des  immeubles  étant  fort 
modique,  il  est  nécessaire  de  mettre  l'iutérêt  auquel  oe  produit  doit  faire  face  en  rapport 
plus  exact  avec  le  revenu  ;  2°  parce  que  le  gage  hypothécaire  est  incontestablement  le 
meilleur  de  tous,  soit  en  lui-même,  soit  dans  l'opinion  des  capitalistes  prêteurs.  Le  pro- 
priétaire solvable  d'immeubles  libres  devrait  donc  pouvoir,  toutes  choses  égales,  ne  payer 
qu'un  intérêt  moindre  que  le  commerçant  le  plus  accrédité  et  que  l'état  lui-même.  C'est 
oe  qui  arrive  en  Allemagne,  et  il  est  permis  de  croire  que  c'eut  ce  qui  arriverait  en  France 
si  les  choses  étaient  parmi  nous  dans  un  état  véritablement  normal. 

Troiaûme  objection.  —  La  propriété  en  France  a  beaucoup  souffert  et  souffre  encore 
du  discrédit  général,  de  la  baisse  des  denrées,  de  la  dépréciation  universelle  des  valeurs, 
qui  ont  été  la  conséquence  de  la  révolution  de  février.    De  là  résulte,  vers  les  réformes 
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cette  réforme  rst  réellement  utile  et  nécessaire,  c'est  d'après  eux,  dans  des  temps  plus 
calmes  qu'il  conviendrait  de  s'en  occuper. 

Remarquons  d'abord  que  cette  objection,  prise  de  la  gôno  actuelle  des  propriétaires 
est  bien  quelque  peu  contradictoire  avec  la  précédente  qui  leur  supposait  un  crédit  égal  à  celui 
de  toute  autre  classe  d'emprunteurs,  et  hiltons-npus  d'ajouter  qu  il  est  au  moins  étrange  de 
se  faire  un  argument  de  l'excès  du  mal  présent  pour  se  refuser  même  à  chercher  le  remède. 
Nous  pensons,  nous,  (|ue  c'est  précisément  parce  que  la  propriété  souffre  plus  peut-être 
qu'elle  n'a  souffert  à  aucune  autre  époque,  qu'il  est  du  devoir  le  plus  rigoureux  et  de  la 
prudence  la  plus  vulgaire  des  pouvoirs  publics  do  chercher  des  moyens  à  la  fois  pratiques 
et  efficaces  d'alléger  ses  souffrances.  Nous  osons  espérer,  pour  ces  pouvoirs  et  pour  la 
France,  que  dans  cette  recherche  ils  auront  la  force  et  la  sagesse  do  se  préserver  d'un 
entraînement  irréfléchi,  tout  comme  d'une  pusillanimité  par  trop  méticuleuse,  que  le  temps 
présent  ne  comporte  pas.  Nous  les  exhortons  enfin  à  ne  pas  s'arrôtcr  devant  ces  souples 
arguments  d'inopportunité  h  l'aide  desquels  on  invoque  tantôt  la  prospérité  générale,  pour 

{«retendre  que  toute  réforme  est  inutile,  et  tantôt  la  difficulté  des  temps,  pour  soutenir  que 
a  réforme  serait  inutile  et  dangereuse. 

Nous  terminons  enfin  sur  ce  point  en  rappelant  que  l'Allemagne,  dont  nous  pouvons 
sans  crainte  invoquer  l'autorité  quand  nous  cherchons  à  imiter  son  cr.emple,  est  précisé- 
ment entrée  dans  la  voio  où  nous  voudrions  la  suivre,  non  dans  des  temps  prospères,  mais 
dans  des  temps  de  discrédit  comme  ceux  que  nous  traversons.  Personne  n'ignore  en  effet 
que  c'est  en  1763,  au  milieu  de  la  ruiuo  presque  universelle  qui  obérait  les  propriétaires 
siiésiens  après  la  guerre  de  sept  uns,  que  fut  fondée  pour  eux,  par  le  grand  Frédéric,  la 
première  institution  de  crédit  foncier.  D'autres  établissements  de  ce  genre  datent  â« 
1U03,  de  1811,  de  1818,'  c'est-à-dire,  des  époques  où  les  états  allemands  étaient  le  plus 
épuisés  par  les  guerres  et  les  fléaux  qu'elles  entraînent  ù  leur  suite,  tout  comme  les  révo- 
lutions. Sachons  faire  comme  eux  quand  il  en  est  temps  encore,  et  n'attendons  pas  que  le 
mal  soit  devenu  sans  remède  pour  songer  à  y  remédier. 

Quatrième  objccfivn. — Il  pourrait,  a-t-oii  dit  encore,  y  avoir  daneer  à  donner  aux 
propriétaires  d'immeubles  dea  facilités  de  créilit  trop  grandes  qui  les  exitsrait  à  emprunter 
sans  nécessité  djs  capitaux  qui  seraient  trop  souvant  dissipés  ou  perdus. 

A  cette  objection  on  peut  répondre  :  1°  que,  poussée  à  l'extrême,  elle  aurait  pour 
conséquence  absurde  une  législation  systématiquement  hostile  à  toute  facilité  do  crédit 
immobilier;  2°  qu'il  ne  s'agit  nullement  do  donner  aux  propriétaires  le  moyen  d'emprun* 
ter  sans  mesure,  et  que  la  loi  doit,  au  contraire  imposer  de  suges  et  prudentes  restriotioas 
à  la  faculté  de  prêter  sur  hypothèque,  dont  seraient  investis  les  établissements  qu'il  s'agit 
de  créer  ;  3°  que  ces  établissements,  prêteurs  ou  intermédiaires  du  prêt,  devront  néces- 
^aiircment  avoir  une  autorité  discrétionnaire  analogue  ti  ct''ll(!  qu'exerce  la  Banque  de 
France  lorsqu'elle  admet  ou  refuse  d'adaiettre  le  papi.'r  do  comnnrco  à  l'escompte  et.  qu'il 
ue  leur  sera  nullement  interdit  de  prendre  en  considération  la  moralité  de  l'emprunteur, 
et  la  prudence  de  son  administration,  tout  aussi  bien  que  la  solidité  du  ga<j;tf  matériel  offert 
pour  sûreté  de  l'opération. 

tinqmème  objection. — Il  n'y  a  pas]de  crédit  foncier  possible  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  française. 

Cette  objection  serait  sans  réplique  sans  doute  si  l'on  prétendait  fonder  des  établisse- 
ment de  crédit  immobilier  sans  toucher  aux  lois  sur  la  constitution  des  créances  hypothé- 
caires et  sur  leur  transmission,  sur  les  hypothèques  légales,  l'expropriation,  l'ordre  etc  ; 
mais  déjà  des  modifications  profon'hia  vaux  sont  tnumixea  à  rrt  égard  \>^v  la  loi  sur  la 
réforme  hypothécaire,  et  le  projet  de  la  loi  qtio  nous  vous  apportons  aura,  s'il  est  adopté, 
pour  résultat  nou-seulemcut  de  compléter  toutes  les  garanties,  qui  peuvent  être  nécessaires 
à  des  établissements  de  genre,  mais  mêmes  de  leur  permettre  de  fonctionner  en  toute  sécu- 
rité, mna  attendre  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  et  tout  à  fait 
indépendamment  de  cette  loi.  L' objection,  si  péremptoire  en  dehors  des  innovations  proposées 
à  la  législation  existante,  trouve  donc  sa  réponse  dans  ces  innovations  mêmes. 
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Sixième  objection. — Si  les  établissements  de  crédit  ont  réussi  en  Allemagne,  en 
Pologne,  etc.,  c'est  parce  que  la  propriété  y  est  concentrée,  et  que  les  prêta  n'y  descen- 
dent jaicais  à  de  faibles  sommes.  D'aprè.4  un  des  témoins  de  l'enquête  du  conseil  d'état, 
le  minimum  des  prêts,  en  Allemagne,  serait  de  4,200  fr.,  somme  beaucoup  trop  élevée, 
d'après  lui,  pour  un  pays  où  la  propriété  est  aussi  morcelée  qu'en  France. 

A  cette  objection  nous  répondrons  que,  sans  doute,  les  institutions  de  crédit  immo- 
bilier ont  eu  pour  but  exclusif  de  venir  au  secours  de  la  grande  propriété,  et  de  conserver, 
notamment,  la  propriété  féodale  dans  les  familles  nobles,  aussi  le  minimum  des  prêts  faits 
par  l'intermédiaire  de  ces  premiers  établissements,  était  il  fort  élevé  ;  mais  ce  n'ctait 
nullement  là  un  caractère  essentiel  h  ces  institutions,  dont  le  principe  vrai,  reçoit  toute 
la  satisfaction  désirable,  pourvu  qu'il  y  ait  un  rapport  exact  et  rassurant  entre  la  valeur 
du  gage  et  le  montant  de  la  somme  erupruntée.  Aussi  les  établissements  de  crédit  immo- 
bilier se  sont-ils,  avec  le  temps,  étendus  dans  des  contrées  où  la  propriété  est  tout  aussi 
morcelée  qu'en  ^rynco,  telles  qne  le  grand-duché  de  Buden,  le  grand-duché  de  Posen  etc. 
Ils  se  fondent  en  eu  moment,  on  Belgique,  dans  des  circonstances  fort  anal  iguos  à  celles 
qui  nous  environnent.  Il  est  si  peu  de  l'essence  de  ces  institutions  de  ne  s'appliquer  qu'à 
des  prêts  importants  hypothéqués  sur  des  propriétés  ét^indues  que  divers  gouvernements, 
'parmi  lesquels  le  gouvernement  russe,  ont  fondé  des  caisses  ou  des  banques  foncières  dans 
le  but  spécial  do  fournir  aux  vasseaux  cultivateurs  le  moyen  de  s'aflranchir  par  rachat  du 
poids  des  redevances  et  des  servitude  féodales.  " 

Sans  compter  les  objections,  signalées  ci-dessus, il  l'introduction  du  crédit  foncier,  il  y 
en  eut  une  infinité  d'autres,  qui  toutes  furent  victorieusement  réfutées  par  le  plus  grand 
et  le  plus  fort  de  tous  les  arguments,  les  faits  et  l'expérience. 

Quelques-uns  objectent  à  lalongueur  ''e  l'amortissement  et  disent  :  "  Quoi  !  vous  voulez 
que  nos  terres  demeurent  hypothéquées  pour  un  demi  siècle  ;  que  nous  laissions  à  la  géné- 
ration qui  nous  suivra  le  hoin  d'éteindre  notre  dette  !  C'est  atacher  une  pierre  au  col  de 
deux  générations.  Personne  ne  voudra  voir  ses  propriétés  hypothéquées  pour  un  si  long 
temps;  pourquoi  le  crédit  foicier  ne  fait-il  pas  ses  prêts  aux  cultivateuis  pour  un  an  par 
exemple,  sauf  J;  renouvcller  tous  les  ans,  s'il  no  peut  payer?  (Jette  objection,  comme  toutes 
les  autres,  est  plus  spécieuse  que  solide  ;  lo  remède  que  l'on  p'opose,  sa.-is  faire  aucun  bien, 
causerait  de  l'embarras  et  de  graves  inconvénients  à  la  banque. 

La  banque,  pour  se  procurer  les  capitaux,  e-t  obligée  de  négotîer  des  lettres 
de  gage  pour  un  montant  semblable  à  celui  des  obligations,  et  payable  à  l'époque  où  oes 
obligations  seront  elles  mêmes  payées.  Comme  la  banque  n'a  d'autres  ressources  pour 
payer  ses  lettres  do  gage  que  celles  de  ses  obligations  hypothécaires,  corameut  ferait  elle  si 
à  l'échéance  des  lettres  de  ?age,  qui  serait  aussi  l'échéance  des  obligations  dos  emprunteurs, 
ceux-ci  ne  pouvaient  rencontrer  leurs  payements  ?  Et  ces  payements  seraient  d'aut:mt  plus 
difficiles  à  rencontrer  pour  ;e  cultiv£.teur  que  ce  ne  serait  plus  seulement  ramoriisscment 
qui  serait  dû,  mais  bien  le  capital  même.  Tout  emprunteur  se  fait  illusion  sur  ses  moyens 
de  payer,  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  il  arrive  qu'au  jour  du  payement  il  se 
trouve  dans  l'incapacité  de  fairu  honneur  à  ses  engagi-ments.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui 
ont  des  moyens  exceptionnels  de  se  procurer  de  l'argent,  mais  plus  particulièrement  du 
cultivateur  qui  a  fait  un  emprunt  un  peu  considérable,  et  qui  n'a  d'autres  ressources  que  les 
produits  de  sa  ferme  Outre  l'embarras  grave  et  peut-être  fatal,  où  le  manque  de  paye- 
ment mettrait  la  banque,  il  nécessiterait  pour  l'emprunteur  même  des  frais  de  renouvelle- 
ment, d'enregistrement,  d'actes  additionnels,  sans  compter  un  surcroit  de  travail  et"  par 
conséquent  un  surcroit  de  livres  et  d'employés  pttur  la  banque.  Et  tout  cela  sans  donner 
un  seul  avantage  à  l'emprunteur,  qu'il  n'aurait  par  un  emprunt  à  longue  échéance  avec  la 
faculté  de  se  libérer  à  vulonlc,  eu  tout  ou  en  partie. 

Par  exemple  en  faisant  un  emprunt  pour  h  plus  longue  échéance,  50  ans,  d'abord  il 
paye  une  annuité  bien  moins  forte,  ses  payements  annuels  sont  plus  lacileetla  lunque,  qui 
a  émis  ses  lettres  de  gage  pour  une  échéanee  correspondante  à  celle  do  l'obligation  de  l'em- 
pruntur,  ne  peut  avoir  d'ii. quiétude,  parcequ'à  cette  ép  «que  elle  aura  reçu  par  les  amortis- 
sements annuels  b  remboursement  du  capital  dû  pour  rc  contrer  ses  lettres  de  gage.  Si 
l'emprunteur  peut  en  aucuri  temps  payer  par  anticipation  le  montant  ou  une  partie  du  mon- 
tant qu'il  a  emprunté,  cette  anticipation  ne  saurait  nuire  aux  opérations  de  la  banque.  Ayant 
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l'argent  en  main  elle  peut  le  prêter  sans  émettre  de  nouvelles  lettres  de  gage,  se  contentant 
de  régler  son  nouveau  prêt  de  manière  que  son  échéance  corresponde  avec  l'échénnce  de* 
lettres  de  gage  laissées  dans  la  circulation,  et  dont  le  montant  a  été  payé  par  auticipation. 

Faire  une  objection  à  la  longueur  des  prêts  n'est  pas  plus  raisonnable  que  si  l'on 
objectait  au  prêt  même.  Car  le  temps  n'est  accordé  que  pour  donner  plus  de  i'acilité  au 
cultivateur  de  se  libérer  ;  la  longueur  du  temps  n'est  que  nomina'e  et  de  pure  forme, 
puisque  l'emprunteur  peut  en  tout-temps  à  volonté  se  libérer  pur  anticipation  en  tout  ou  en 
partie.  N'avons  nous  pas,  dans  notre  législation  comme  dans  nos  usages,  le  constitut  ?  Et 
qui  dira  qu'un  prêt  à  constitut  n'est  pas  plus  favorable  h  l'emprunteur  qu'un  prêt 
ordinaire:  Tellement  que  l'emprunteur  prélère  souvent  payer  un  plus  fort  intérêt  pour 
emprunter  sur  constitut  qu'autrement.  Un  acquéreur  ne  préfère-t-il  pas  acheter  une  pro- 
priété grevée  d'un  constitut  et  s'en  charger  eu  en  retenant  le  principal,  que  de  payer  en 
entier  le  prix  d'acquisition  ?  Eh  bien  !  qu'est  ce  que  le  prêt  du  crédit  foncier  à  longs  termes, 
si  ce  n'est  un  prêt  à  constitut  ;  mais  à  un  constitut  qui  s'éteint  de  lui  même,  sans  payement 
de  capital  ?  Et  c'est  en  cela  qu'il  est  supérieur  au  constitut  même. 

Celui  qui  n'a  pas  besoin  d'emprunter  peut  bien  objecter  à  la  longueur  du  temps  qu'une 
propriété  peut  rester  hypothéquer,  et  uême  il  peut  objecter  à  ce  que  l'on  emprunte  aucune- 
ment sur  hypothèque  ou  autrement;  mais  celui  qui  se  trouve  en  besoin  ne  raisonne  pas 
ainsi.  Il  faut  qu'il  emprunte  pour  éuhapcr  à  la  ruine,  à  l'usure,  aux  saisies.  C'est  pour 
celui  là  qu'il  faut  que  l'on  trouve  des  rei-sources  et  des  emprunts  facihs  et  conformes  à  ses 
moyens  de  remboursements.  Une  autre  objection  que  plusieurs  personnes  font, 
c'est  que  les  marchands  ne  voudront  plus  vendre  à  endit  aux  cultivateurs, 
quand  une  fois  ils  auront  hypothéqué  leurs  terres  au  crédit  foncier.  D'abord  on  peut 
lépondre  à  cette  objection  que  le  marchand  fuit  bien  crédit  à  des  personnes  qui  ne 
sont  point  propriétaire  d'immeubles;  secondement  que  s'il  était  réellement  vrai,  que  le 
marchand  ue  voulut  plus  faire  crédit  au  cultivateur,  il  n'y  aurait  là  aucun  mal,  mais  au 
contraire  un  très  grand  bien  pour  le  cultivateur  et  sa  famille.  Oe  serait  un  puissant  moyen 
de  prévenir  le  luxe  (|ui  s'est  introduit  dans  uos  campagnes,  et  contribue  si  puissamment  à 
l'état  de  gène  que  nous  y  remarquons.. 

FONDS  DE  RÉSERVE. 

Quoique  la  nature  des  opérations  des  banques  de  crédit  foncier  les  mette  à  l'abri  de 
la  plupart  des  catastrophes,  qui  se  produisent  dans  les  institutions  financières  qui  ne  reposent 
que  sur  le  crédit  personnel  ;  la  prudence  néanmoins  doit  leur  faire  voir  la  nécessité  d'une 
réserve  qui  puisse  les  garantir  de  toute  perte  et  de  toute  éventalité  possible.  Quelquefois 
un  sinistre  peut  leur  faire  un  devoir  de  ne  pas  presser  un  débiteur  infortuné  ;  Des  retards 
peuvent  survenir  dans  le  recouvrement  des  annuités,  ou  bien  dans  hi  uégotiationdes  lettrv'8 
do  gage  j  la  réserve  peut  leur  être  d'une  absolue  nécessité,  quelque  fois,  quoiqu'il  soit 
extrêmement  rare  que  l'institution  soit  obligée  d'y  avoir  recours. 

PRETS*  A  COUBTSS  ÉCHéANOBS. 

Comme  le  fonds  de  réserve  ne  doit  pas  rester  improductif,  lo  crédit  foncier  pent  s'en 
servir  pour  faire  dés  prêts  à  courtes  échéances,  moyennant  des  garanties  exceptionnelles, 
et  remboursables  intégraldment  au  bout  de  trois  mois  ;  comme  le  crédit  l'oncicr  de  France  et 
quelques  autres  le  font.  Ces  prêts  à  trois  mois  peuvent  être  également  renouvelés  de  trois  en 
trois  mois,  si  les  affaires  do  la  banque  le  permettent.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce 
genre  d'opérations,  pour  une  banque  de  crédit  foncier,  est  une  exception  à  la  nature  dci  ses 
transactions;  et  doit  être  conduit  avec  la  plus  extrême  réserve.  La  pridence  des 
directeurs  de  l'institution  ne  siiurait  manquer  de  le  leur  faire  apperccvoir.  ïùn  aucun  cas 
doit-on  employer  à  ce  genre  d'opérations  d'autres  capitaux  que  ceux  du  fonds  de  réserve 
et  nne  partie  seulement  des  dépôts,  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  embarras.  Le  crédit  foncier 
d«  Franoe,  par  se»  iti^tittf;  n'est  autorisé^  employer  que  1»  moitié  des  dépOUi  pgur  pr0ta  k 
Wjoun.  ■■■'■  ^      . 
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Fàrticutarités  de  la  Ville  de  Brème. — Je  ne  puis  terminer  ce  travail  ;  ans  signaler 
UD  genre  de  mobilisation  de  l'immeuble,  pratiqué  k  Brème  et  quo  j'en  pruntc  aux  doou- 
ouments  co-ordonnés  par  M.  Josseau  : 

«  La  ville  libre  etanséatiquo  de  Brème,  dit  M.  Josseau,  compte  une  population  de  72,- 
820  habitants.  Son  gouvernement  est  analogue  à  celui  do  Hambourg,  il  se  compose  d'un 
sénat  et  d'une  assemblée  de  bourgecisio.  L'administration  est  dirigée  par  quatre  bourg- 
meitres  nommés  par  le  sénat  pour  quatre  tm»,  et  par  deux  syndics  avec  voix  consultatives. 

Le  système  hypothécaire,  dans  la  ville  de  Ikimic  offre  dans  l'application  quelques 
particularités  qui  méritent  d'Être  décrites.  <.    ,    , 

Ce  système  concerne  les  biens  meublcN  et  les  valcutA  immobilières. 

Le  marchand,  le  propriétaire  de  biens  meubles  les  vend  à  'crédit  et  reçoit  en  échange 
des  traites  sur  l'acheteur.  Ces  traites,  souvent  endossées  en  blanc,  sont  le  mode  de  payement 
habituel  des  transactions  commerciales.  Elles  s'échangent  les  unes  contre  les  autres,  se 
renouvellent  au  jour  de  l'échéance,  et  constituent  ainsi  un  mécanisme  plus  actif  et  plus 
avantageux  que  le  simple  payement  :V  terme,  avec  intéri^t  de  la  marchandise  acheté,  tel 
qu'il  se  pratique  souvent  ailleurs. 

Le  propriétaire  d'immeubles  à  le  droit  de  se  l'aire  délivrer  par  uu  coiuito  de  magistrats 
nommés  ab  hoc,  les  titres  représentant  le  total  ou  une  partie  de  la  valeur  do  ces  immeubles, 
et  hypothéqués  sur  ceux-ci,  ces  titres  ou  bons  hypothécaires  se  vendent  chaque  jour  comme 
des  lettres  de  change.  Ils  portent  indication  de  la  somme  qu'ils  r<  présentent,  et  des  sommes 
qui  précèdent  hypothécairement  celle-ci.  Cette  émission  de  titres  dépasse  quelquefois  la 
valeur  des  immeubles  ;  car  des  baisses  subites  viennent  détériorer  parfois  cette  dernière,  et 
on  les  prend  par  conséquent  avec  une  confiance  plus  ou  moins  entière,  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  garantis. 

Par  suite  de  cette  organisation,  on  a  rendu  mobile  l'hypothèque. 

On  a  obtenu  ainsi  le  double  avantage  d'augmenter  la  facilité  du  crédit,  d'abaisser  par 
conséquent  l'intérêt  de  l'argent,  et  de  faire  hausser  le  prix  dos  immeubles,  he  nombro  des 
acheteurs  est  devenu  plus  considérable,  la  i^tcilité  d'eu  tirer  partie  pour  le  crédit  et  la 
ciroulation  étant  plus  grande 

L'inconvénient  qui  s'est  attaché  tt  cette  institution,  u  été  de  diminuer  la  solidité  de  la 
valeur  immobilière.  Ce  genre  de  mobilisation  de  la  propriété  à  moius  de  danger  dans  les 
villes  marchandes,  où  il  importe  d'activer  les  transactions;  mais  on  ne  pourrait  pas  l'étendre 
dans  la  même  proportion  et  avec  la  même  facilité  aux  campagnes.  Avec  ce  système,  toute 
propriété  est  valeur  commerciale.  L'habitude  et  l'expérience  ont  dû  atténuer  ce  que  cette 
organisation  pouvait  avoir  de  trop  prompt,  de  trop  facile  et  de  trop  entraînant  ;  mais  la 
propriété  rurale  exige  d'autres  garanties  que  les  habitudes  d'une  place  de  commerce." 

rêsum£. 

Nous  pourrions  résumer  en  deux  mots  tout  oe  que  le  crédit  foncier  a  de  beau  et  d« 
bon  : — Lettre  de  gage — Amortissement. 

En  effet,  la  lettre  de  gage  c'est  le  capital  du  crédit  foncier  ;  toujours  prêt,  toujours 
suffisant  ;  jamais  inproduotif,  paroequ'il  n'est  employé  qu'au  moment  des  besoins. 

L'amortissement,  c'est  la  ressource  du  cultivateur,  son  ancre  de  salut  ;  c'est  sa  caisse 
d'épargne,  où  tous  les  ans  il  dépose  une  fraction  de  sa  dette  ;  cette  fraction,  presqu' imper-» 
oeptible  pour  lui,  recompose  en  peu  d'années,  par  la  marche  accéléré  de  l'intérêt  composé, 
le  capital  qu'il  a  emprunté. 

L'amortissement,  c'est  la  sûreté  du  crédit  foncier;  car  n'ayant  jamais  à  demander  h 
■ou  débiteur  une  somme  en  dehors  de  ses  moyens,  il  ne  court  pas  de  risques  de  voir  ses 
eréanoeg  compromises,  dont  le  montant,  d'ailleurs,  diminue  rapidement  tous  les  ans. 

Avec  la  lettre  de  gage  devenue  populaire,  et  les  prêts  hypothécaires  avec  amortisao- 
uent,  toute  institution  de  crédit  foncier  peut  orgueilleusement  se  promettre  le  sonlagemont 


isi 


Ds  signaler 
aux  doou- 


tion  do  72,- 
mpoBO  d'an 
latro  bourg- 
snsultativos. 

on  quelques 


en  échange 
do  payement 
:s  autres,  so 
actif  et  plus 
!0  acheté,  tel 


le  magistrats 
a  immeubles, 
!  jour  comme 
t  des  sommes 
[uelquefois  la 
e  dernière,  et 
ou  qu'ils  sont 


l'abaisser  par 
nombre  des 
crédit  et  la 

solidité  de  la 
>ngcr  dans  les 
pas  l'étendre 
rstème,  toute 
ce  que  cette 
nant  ;  mais  la 
imerce." 


de  la  classe  agricole,  et  l'amélioration  do  l'agriculture  du  pays  où  elle  sera  introduite.  C'est 
une  belle  mission;  et  qui  pourtant  n'est  poinc  imaginaire,  puisque  ces  résultats  elle  les  a 
obtenus  partout  où  on  en  a  fait  l'expérience. 

a.  B.  DK  BOUCHERVILLB. 


POSTSCRIPTUM. 

En  terminant  ce  travail  sur  le  crédit  foncier,  je  dois  rcolamor  l'indulgence  des  lec- 
teurs sur  la  manière  dont  j'ai  traité  le  sujet  et  classé  les  matières,  ainsi  que  pour  y  avoir 
introduit  des  questions,  qui  ne  sont  pas  strictement  ni  intimement  liées  h  l'étude  do  ces 
institutions,  et  des  foniiiulcs  algébriques  de  calculs  avec  des  tableaux.  J'avouerai  que  ces 
formules  et  ces  tableaux  m'ont  pris  beaucoup  de  temps,  que  j'aurais  pu  employer  à  une 
meilleure  rédaction.  Plusieurs  trouveront  que  ces  tableaux  et  ces  formules  auraient  pu 
êtro  retranchés,  surtout  depuis  que  ce  travail  avait  été  annexé  au  rapport  du  comité, 
nommé  par  l'assemblée  législative,  "pour  s'enquérir  s'il  ne  serait  pas  expédient  d'établir 
un  système  de  crédit  foncier  dans  le  Bas-Canada."  Comme  mon  intention  en  entreprenant 
cet  ouvrage  était  d'en  faire  une  espèce  de  munuel,  instructif,  utile,  pratique  et  de  référence  ; 
il  m'en  aurait  coûté  de  retrancher  ce  qui  m'avait  pris  tant  de  veilles  et  de  persévérance, 
et  que  j'avais  eu  la  honliomio  de  croire  de  quciqu'utilité  et  pouvoir  Être  agréable.  Cepcn- 
dant  je  l'eusse  fait  si  lo  comité  l'eut  désiré.  Je  le  remercie  d'avoir  bien  voulu  laisser 
l'existence,  si  éphémère  qu'elle  doive  être,  à  cette  partie  do  mon  humble  contribution 
aux  connais.sanc'.fl  d'un  sujet  qui  intéresse  si  vivement  le  pays. 

Un  regret  que  je  ne  puis  m'cmpêcher  d'exprimer,  avant  de  clore,  c'est  :  que  l'état 
de  l'opinion  se  soit  opposé  à  la  création  d'une  institution  de  crédit  foncier,  pour  le 
Bas-Canada,  fondéu  sur  le  principe  do  celles  qui  existent  ot  fonctionnent  si  bien  en  Alle- 
magne ;  je  veux  dire  celles  qui  sont]  formées  par  les  cultivateurs  propriétaires  emprunteurs, 
et  qui  sont  entièrement  et  exclusivement  pour  lo  profit  et  avantage  le  plus  grand  des  cul- 
tivateurs emprunteurs,  jjos  capitalistes,  eux,  ne  sont  point  à  plaindre;  ce  n'est  pas  pour 
leur  profit  que  je  voulais  lo  crédit  foncier.  Ce  n'est  pas  ma  faute  s'ils  sont  appelés,  comme 
actionnaires,  à  fuirc  d'autres  profits  quo  ceux  strictement  suffisants  pour  les  engager  à 
placer  leurs  capitaux  dans  une  institution,  qui  no  devrait  être  créée  que  dans  l'intérêt  de 
la  claiise  agricole.  L'opinion  en  a  décidé  autrement.  Si  les  capitalistes  ont  réussi,  à  coup 
sûr  ils  ne  m'en  doivent  pas  de  remerciments.  J'ai  fait  et  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir 
pour  favoriser  les  emprunteurs,  sans  m'occuper  autrement  de  l'intérêt  des  capitalistes  que 
do  leur  assurer  les  garanties  les  plus  solides,  et  le  remboursement  le  plus  exact  et  le  plus 
pouotuel  des  intérêts  et  du  capital  des  sommes  qu'ils  jugeront  &  leur  avantage  de  placer 
dans  le  crédit  foncier. 

a  B.  Di  6. 


3  beau  et  d« 

>rât,  toujours 
3Soins. 

'est  sa  caisse 
presqu' imper- 
^rêt  composé, 


demander  ii 
do  voir  ses 
les  ans. 

|ec  amortisse- 
le  sonlagemoDt 


•rf! 


v?l 


M 


•'lUiiVi 


ANNEXES. 


■  IJMwîlIWil.J 


V.f..i»».lii>WMlH4MriN*i>w«-i  1,1*1  ^1  11  m    ;  - 


i    I 


I  ' 


.^•-t- 


DOCUMENTS  OFFICIELS. 


Décret  lur  Ui  Sociiti»  de  Crédit  Foneier. 
LOUIS-NAPOLÉON,  Pr^aidoot  do  U  Bépublique  frangaU*,  e^. 

TITRE  I. 
PJES  êOOltlti  DX  CRÉPIT  VONCISB. 

Art.  1er. — Dor  société»  do  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  proprié? 
taires  d'immonblos  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer  an 
uioy(>n  d'annuités  &  lonu  teimo,  peuvent  être  autorisées  par  décret  du  Président  de  1»  Ré- 
publique, le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Lllos  jouissent  alors  dos  droits  et  sont  soumises  aux  règles  déternioéspar  le  prêtent 
décret. 

Art.  2— L'autorisation  est  accordée,  soit  à  des  sociétés  d'emprantears,  sent  à  dea 

sociétés  de  prôtcurs. 

Art  8.— >I/ns  sociétés  sont  restreintes  h  des  circonscriptions  territoriale»,  que  ledéffre( 
d'autorisation  déterminera. 

Art.  4. — Les  sociétés  do  crédit  foncier  ont  le  droit  d'émettre  des  obli^tions  on  lettres. 
do  gage. 

Art.  6.—Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés,  l'Etat  et  les  départç- 
ments  peuvent  £cq>i4rlr  une  oortaino  quantité  de  ces  lettres  de  gage. 

La  loi  do  finances  fixera,  ohaquo  année,  le  maximum  des  sommes  que  le. trésor  pourra 
affecter  à  eut  emploi. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d'autorisation  de  chaque  société. 

Le  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  part  qui  sera  attribuée  il  la  société  sur  le 
fonds  de  dix  millions  affecté  à  l'établissement  des  institutions  de  crédit  foncier  par  l'article 
7  du  décret  du  22  janvier. 

TITRE  II. 

DES  PRETS  fAITH  PAR  LE»  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  rOKOIXR. 

Art.  0. — Les  sociétés  do  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que  sur  première  hypo- 
thôque  (1.) 

Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêta  au  moyen  desquels 
tous  les  créanciers  antérieurs  doivent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ses  mains  valeur  sufiEisante  ponr  apéxfix  M 
remboursement. 


(1)  Cette  diiposUion  a  été  modifiés  parTarticle  3  de  la  loida  10  juin  lS53,y«iM;l(i«a#«a  hP' 
immaublM  seraitnt  grevds  d'hypothéqués  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagéreei 
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Art.  7.— Lo  prAt  no  pout,  on  aucun  oos,  excéder  In  moitié  de  la  valeur  do  la  propriété  ; 
le  minimum  du  prOt  sera  fixé  par  les  statuts. 

Art.  8.— Nul  prAt  no  pout  ôtre  réalisé  qu'après  l'aocomplisscment  des  formalités 
presorites  par  le  litre  IV  du  présent  décret,  pour  purger  ;  1°  les  hypothèques  légtiles, 
sauf  lo  cas  do  subrogation  par  la  femme  à  oetto  hypothèque  (1)  ;  2*^  les  actions  résolutoires 
ou  resoisoircn,  ot  les  privilésos  non  inscrits  (2.^ 

S'il  survient  une  inscription  pondant  les  délais  de  la  purge,  l'acte  conditionnel  de  prêt 
est  nul  et  non  avenu. 

Art.  9' — Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  no  pout  être  réalisé  qu'aorès  la 
main  levée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  lo  subrogé- 
tuteur  du  mineur  ou  do  l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Art.  10. — T/empruntour  acquitte  sa  dette  par  annuité.<«.  Il  a  toujours  lo  droit  de  se  libé- 
rer par  anticipation,  soit  on  totalité,  soit  on  partie. 

Art.  11,-— L'annuité  comprend  nécessairement  : 
1**  L'intérôt  stipulé,  qui  no  peut  excéder  ô  pour  100  ; 

2**  La  BdUimo  uucctée  h  l'amortissement,  laquolle  ne  peut  être  supérieure  à  2  pour  100, 
ni  inférieure  h  1  pour  100  du  montant  du  prôi;  (3)  ; 

3"  Les  friiis  d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les  statuts. 

Art.  12.-— En  cas  do  ^nou-paiement  des  annuités,  la  société,  indépendamment  des 
droits  qui  appartiennent  h  tout  créancier,  peut  recourir  aux  moyens  d'uxéuution  détermi- 
nés par  l'article  IV  du  présent  décret. 

'  TITRE  III. 

•''  DBS  OBLIOATIONtl  ÉMISES  PAR   LflS  SOCIÉTÉS  DG   CRÉDIT    FONCIER. 

Art.  18.— -Los  obligations  ou  lettres  de  gage  des  ,'jociétû!)  de  crédit  foncier  sont  nomi- 
natives ou  au  porteur. 

Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par  voie  d'cudu:s.scment,  sans  autre 
garantie  quo  colle  qui  résulte  de  l'article  1693  du  Code  Napoléon. 

Art.  14. — L;i  valeur  d^s  lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts. 
Klles  no  sont  émises  qu'après  avoir  été  visées  par  un  notaire  et  enregistrées. 
Le  visa  est  dunné  gratuitement  par  le  notaire  dépositaire  de  h\  uiioutc  ds  l'acte  de 
prdt. 

Il  est  fait  mention  sur  la  minuta  du  nombre  et  du  montant  des  lettres  de  gage  visées. 
Les  lettres  do  gngo  doivent  être  enregistrées  en  môme  temps  que  l'article  ae  prêt  (4). 
L'enregistrement  d«;s  lettres  de  gage  i  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes. 

Art.  15.— Il  no  pont  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieurcâ  à  100  francs. 

Art.  10.— Lcii  lettres  de  gage  portent  intérêt. 

Dans  le  courant  do  chaque  année,  il  est  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata  de 
la  rentrée  des  sommes  affectées  à  l'amortissement. 

Art.  17.— Lo»  porteurs  de  lettres  de  gage  n'ont  d'autre  action,  pour  le  recouvrement 
des  capitaux  exigibles,  quo  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la  société. 

Art.  18. — Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  paiement  du  capital  et  des  intérOts,  si 
ce  n'est  en  cas  do  porte  de  la  lettre  de  gage  (5). 

(I)  La  purgo  a  été  rendue  facultative  par  l'article  3  de  la  loi  du  10  juia  1853  (r.  p.  18.) 

(3)  Lvs   QCtlonii  réiloltiioircs  ou  rescisoires  et  les  privilèges  non  inscrits  ne  peuvent  plus  ôtre 

purgés.  de|»uls  quo  l'article  8  de  la  loi  du  lO  juin  1853  a  abrogé  l'article  24  (ancien)  du  pré.4ent 

décret  (V,  p,  19.) 

(3)  Celte  dlipoiltion  a  cto  modifiée  par  le  décret  du  28  mars  1852  (V.  p.  II). 

(4)  Les  dlipoMitloni  dis  aliné.is  2,  3,  4  et  n  de  l'art.  14  sont  abrogées  (V.  décret  du  6  juillet  I8ô4, 
art.  1,  p  20) 

(5)  V,  Loi  du  8  nivoie  an  VI,  art.  4  ;  "  Il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers 
"  eonservé  de  U  dette  publique  inscrite  on  à  inscrire.  "—V.  également  la  loi  du  22  Ooréal  an  VII 
art.  7, 
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TITRE  IV. 


.  ■^..JU.t.ui  r'':z-':ri:.rsr:r.T:t'.-s.rJisji'JtZMUmr 


PIS  PaiVILiOEfl  AOOOKDtê  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  VONOIBR  POUR  LA  BURITÉ         " 

ET  LE  RECOUVREMENT  DU  PRÊT. 


le  gage  visées. 


du  6  juillet  IS'ié, 


OAAPITRB  1er. 
Di  LA  PCROi  (loi  du  10  juin  1863  (3)  ) 

"  Art.  19. — ^Poar  purger  les  hypothèques  légales  connues  la  sigaifioation  d'un  extrait 
da  Taote  constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la  Société  de  crédit  foncier  doit  être  faite  : 
"  A  la  femme  et  au  mari  ; 

<'  Au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  ; 
"  Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 
"  A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

"  Art.  20. — L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient,  sous  peine  de  nullité» 
'  la  date  du  contrat,  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur  ;  la  désigna- 
'  tioQ  de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt. 

"  Il  contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de 
'  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécessaire  de  la  fairo  inscrire  dans  les 
'  quinze  jours,  à  partir  de  la  signifioation,  outre  les  détails  do  distance. 

"  Art.  21. — La  signification  doit  ôtro  remise  à  la  personne  de  la  femme,  si  l'empmn- 
'  teur  est  son  mari. 

"  Néanmoins  la  signification  peut  ôtre  faite  au  domicile  do  la  femme,  si  celle-ci,  sous 

quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt,  et  si 

'  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit 

'  foncier  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  nst  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les 

'  quinze  jours,  à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  distance. 

"  L'acte  de  prêt  doit  fairo  mention  do  cet  avertissement,  sous  peine  de  nullité  de  la 
'  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

"  Art.  22. — Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement 
'  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  domicile,  les  formalités  nécessaires  pour 
'  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues  doivent,  en  outre,  être  remplies. 

"  Art.  23. — Si  l'emprunteur  est,  au  moment  do  l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un- 
'  interdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé-tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel 
'  la  tutelle  s'est  ouverte. 

"  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  de 
'  famille  en  présence  du  subrogé-tuteur. 

"  Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription  doit  êtro  prise.  Si  la 
'  délibération  est  affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le  subrogé-tuteur,  sous  sa  res- 

<  pons&bilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  do 
'  quinzaine  de  la  délibération. 

"  Art.  24. — Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de  l'acte  oonsti» 
'  tutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondis- 

<  sèment  du  domicile  de  l'emprunteur,  et  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arron- 
'  dissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

«  Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec. la  mention  des  significations  faites,  dans  l'un  des 
'  journaux  désignés  pour  la  publicatioja  des  aunonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans 
'  lequel  l'immeuble  est  situé. 

"  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette  insertion. 

"  Art.  25. — La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  fixés  pa' 
"  les  «rtioles  précédents. 

"  Elle  confère  à  la  Société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques  légales. 
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"  Cette  purge  ne  profite  pei  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettie  »uz  foroulités  pres< 
"  oritei  par  les  aitioles  2198, 2lOA  et  2105  du  Code  Napoléon.". 

CAAPITRE  II. 

DU  DROITS  IT  MOriNI  D'f  XtOUTION  Ol  LA  lOOitTÉ  OONTRl  LIS  KMPBVNTlimi. 

Art  26 — Les  Juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement  des  annuités. 

Art.  27. — Ce  pnyement  ne  peut  être  arrdté  par  aucune  opposition. 

Art.  28.— Les  annuités  non  payées  h  l'échéance  produisent  intérêt  de  plein. 
Il  peut,  en  outre,  Atre  procédé  par  la  société  au  séquestre  et  à  la  vente  des  biens  hypo- 
théqués, dans  les  foruios  et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants. 

I  1.  —  Du  iéquettre. 

Art.  20.  —  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  en  vertu  d'une  ordonnanoe 
rendue  sur  requAto  par  le  présidant  du  tribunal  civil  de  première  instance,  et  quinze  jours 
après  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  luimuublos  hypothéqués,  aux  frais 
•t  risque  du  débiteur  eu  retard. 

Art.  80.  —  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  société  perçoit,  nonobstant  toute 
opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  et  l'applique  par  privilège  h 
l'acquittement  dos  termes  échus  d'annuités  et  des  frais. 

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ckux  qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour 
la  conseivatîon  de  la  chose,  aux  frais  do  labours  et  do  seaionoes,  et  au  droit  du  Trésor  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt. 

Art.  81. — En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il  est  statué  par  le  tribunal 
eomme  en  matière  sommaire. 

S  2.  —  2)e  Vêxproprialion  et  de  la  vente. 

Art.  82.-- Dans  le  roflme  cis  do  non-payement  d'une  annuité,  et  toutes  les  fois  que,  par 
suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble  ou  pour  toute  cause  indiquée  dai.i  'es  Statuts,  le 
capital  intégral  est  devenu  exigible,  la  vente  do  l'immeuble  peut  être  pourbuivio 

S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  comme  en 
natière  sommaire. 

Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  83. — Four  parvenir  h,  la  vente  de  l'immeiable  hypothéqué,  la  société  de  eréilt 
foncier  fait  signifier  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par  l'article  673 
du  code  do  procédure  civilo.  Ce  oummaudement  est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens. 

A  défaut  de  pnyement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la 
transcription  du  dit  oiiiiimindomout,  six  insertions  dins  l'ui  des  journaux  indiq  tés  par 
l'article  12  du  code  do  comiuerce  (1),  et  deux  appositions  d'affiches  à  quinze  jours  d'in- 
tervalle. 

Les  affiches  seront  pincées  : 

Dans  l'auditoiro  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée. 

A  la  porte  de  lu  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété  lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble  bftti. 

La  première  appos;tion  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers 
inscrits,  au  domicile  par  eux  élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  ch  irges. 

Quinze  jours  après  rocoomplissoment  de  ces  formalités,  il  est  procédé  à  la  vente  aux 
«nchèies,  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens. 

(1)  Le  nombre  de  eei  tosertions  a  été  ridult  à  trois.  L'iatervalU  entre  chaque  insertion  doit  être  an 
mêlas  de  dix  Jours.  L.  du  lo  juia  IWi,  art.  S. 
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Néanmoins  le  tribunal,  sur  requête  présentée  parla  société  avant  la  premit^ro  naertion, 
peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu,  eoit  devant  un  autre  tribunal,  soit  on  !'•  de  d'un 
notaire  du  canton  ou  de  l'arondissemcnt  dans  lequol  les  biens  sont  situés.  Ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  7  être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours 
de  la  si>rnification  qui  doit  on  fitre  faite  «u  débiteur. 

Art.  84. — A  compter  du  jour  de  la  transcription  du  commandem<«nt,  le  débiteur  no  peut 
aliéner  au  préjudice  de  la  société  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucun  oroit 
réel. 

Art.  85. — Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant  le*  insertions,  les 
prooôs-verbau'c  d'apposition  d'uffich^'e,  la  suniniatiou  do  pn-niire  commit nioai ion  du  cahier 
des  charges  et  d'assiiter  h  la  vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  86  —  Les  dires  et  observations  doivont  être  consigi  éi  sur  le  cahier  îles  eharses, 
huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  coutienneui  oonstiturioa  d'un  avoué,  onei 
lequel  domicile  est  élu  do  droit,  le  tuut  à  peine  de  nullité. 

Le  tribunal  est  saibi  de  lu  contostution  par  acte  d'avou<^,  à  avoué.  Il  sta^ue  sommaire- 
ment et  eu  dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  on  résulter  auouu  retard  dj  l'adjulication. 

Art.  87. — Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  il  existe  une  siisie  antérieure 
pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  la  société  ùe  crédit  foncier  peut,  jusqu'au 
dépôt  du  cahier  d'enchôres  vt  après  un  simple  acte  signifié  à  l'uvou.^  poursuivant,  faire 
pr.icéder  à  la  vente,  d'iiprès  le  mode  indiqué  dans  les  articles  pré(;éiluuts. 

Si  la  transcription  du  commandement  n'est  lequise  par  la  société  qu'après  le  dépôt  da 
cahier  d'enchères,  celle-ci  n'a  pus  plus  que  le  droit  do  se  faire  subroger  dans  les  poursuites 
du  créancier  saisissant,  conformément  à.  l'article  772  du  code  de  procédure  civib. 

Il  n'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  aucune  remise  d'adjudication. 

£0  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  société,  le  oréaucier  saisissant  a  le  droit  d« 
reprendre  ses  poursuites. 

Art.  38. — Dans  la  huituino  de  la  vente,  l'acauéreur  est  tenu  d'acquitter,  à  titre  de  pro, 
vision,  dans  la  caisse  de  la  société,  le  montant  des  annuités  ducs. 

Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être  versé  à  la  dite  caisse 
jusqa'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  tout'.^s  oppositions,  contestations  et 
inscriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la 
société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  (1) 

Art.  39.  —  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non  co-inté- 
ressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même  hypothécairement,  vis-à-vis  de  la  société,  que  jusqa'à 
concurrence  de  son  prix. 

Art.  40.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  suivants  du  Cod0 
de  procédure  civile. 

Dans  le  cas  do  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  pronononcée. 

Art.  41.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  y  est  procédé  suivant  le  mode  indiqué 
par  les  articles  33,  34,  35,  36  et  37  du  pré.«ent  décret. 

Art.  4i.  —  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent  être  exercés 
contre  lea  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du  commandemeut  fait  au  débiteur. 

Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont  valablement  continuées  contre  Ia?| 
jusqu'à  ce  que  les  tieis  auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se  soient  fait 
connaître  à  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont  continués^s  contre  les  tiers  déten» 
teurs  sur  les  derniers  errements,  quinze  jours  après  la  mise  eo  demeure  (2). 

(1)  Ces  dispositions  sont  rendues  appiicablps  à  tout  ncquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit 
•ur  saisie  immobilière,  par  l'article  7  de  la  loi  du  10  juiu. 

(2)  Les  Socié'és  de  cré  lit  fjacie"  peuvent  U33r  coatre  l'empranteiir  de  ses  droits  et  de  ces  voteé 
d'exécut  oa,  même  pour  ie  recotirrement  dei  s  mmes  qu'elles  rembourscnl  à  ttn  créancier  iascrit,  afin 
d'être  labrogees  A  son  hyyothèque.  L.  du  10  jaiu  1853,  article  5.  ,      ,  ^  , ,  ^^,^, 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  OÉNtBALBS. 


I  ' 


I' 


Art.  48.  —  Les  Booiétén  de  crédit  foncier  sont  pUoéei  êoru  la  lurreilUDSO*  du  ministre 
de  l'intérieur,  de  Tagricalture  et  du  commerce  et  du  ministre  des  flnsnoes  (IV 

Le  choix  des  directeurs  est  soumis  à  l'Approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  d«  l'agri- 
culture et  du  commerce  (2). 

Art.  44.  —  Il  est  interdit  aux  sociétés  de  faire  d'autres  opérations  que  oelles  prifues 
par  le  présent  décret. 

Art.  45.  —  Elles  sont  admises  à  déposer  leurs  fonds  libres  su  trésor,  aux  conditions 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Art.  46.  —  Les  fonds  des  incapables  et  des  communes  peuyent  Otre  employés  en 
achat  de  lettres  de  gage. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  appartenant  aux  établissements  publies 
ou  d'utilité  publique,  dans  tous  les  cas  où  ces  établissements  sont  autorisés  à  les  convertir 
en  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  47.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  des  sociétés  do  orédit  foncier 
sont  dispensées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit  par 
l'article  21ô4  du  code  civil. 

Art.  48.  —  Les  statuts  approuvés  conformément  aux  dispositions  do  l'article  1er  indi- 
quent  principalement  : 

1^  Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  l'estimation  da  la  valeur  de  la 
propriété  ; 

2°  La  nature  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  admises  comme  gage  hypothécaire, 
et  le  minimum  du  prêt  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature  de  propriété  ; 

8**  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  empruntsar  ; 

4**  Les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités  ; 

ô**  Lo  mode  et  les  conditions  des  remboursements  anticipés  ; 

6"  L'intervalle  à  établir  entre  le  paiement  des  annuités  par  les  emprunteurs  et  le 
paiement  des  intérêts  du  capital  par  la  société  ; 

7**  Le  mode  d'émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  remboursement  des  lettres  de  gsge 
avec  ou  sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'annulation  des  lettres  de  gogo  remboursées  ; 

8^  La  constitution  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  réserve  ; 

9^  Les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  société,  ainsi  que  les  formes  et  con* 
ditions  de  la  liquidation  ; 

10"  Les  cautionnements  et  autres  garanties  à  exiger  des  directeurs,  administrateurs 
et  employés  de  la  société,  ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination. 

Art.  49.  —  Un  règlement  d'administration  publiaue  (3)  détermine  notamment  : 

1°  Le  mode  suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  de  la  gcntion  et  de  la  oomp< 
tabilité; 

2°  La  publicité  périodique  à  donner  aux  états  de  situation  et  aux  opérations  sooinles  ; 

3°  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics  appelés  à  concourir 
aiix  divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu  l'établissement  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Art.  50.  —  Le  ministre  de  i'intérieui,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  co  qui  lo  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 


(1)  Voir  le  décret  du  26  juin  1854,  qui  place  le  crédit  foncier  dans  Ici  attribntioni  du  ministre  ^es 
finances. 

(2}  Ladirection  des  affaires  du  crédit  foncier  de  Francs  est  aujourd'hui  exercée  par  on  foUTeraenr 
auquel  soi:t  adjoints  deux  Bous-gourerneura.  Ces  fonctionnairea  sont  nommés  par  l'snpsrear.  Désrtt 
du  6  Juillet  1854,  art.  1 ,  2,  3,  4. 

(3)  Un  règlemeat  aétdfuit  soas  la  date  du  18  octobre  1852  ;  mais  il  se  trouve  abrogé,  dsos  la 
plus  grande  partie  des  dispesitions,  par  le  décret  du^  6  Juillet  1864,  qui  a  organisé  sur  as  nonvellss 
bases  Is  crédit  foncier  de  France. 
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Décret  relatif  à  la  durée  de$  anHuMi.  ••>....• 

LOUIS-NAPOLÉON,  f  réaident  de  la  r«pabliqae  fVantfliie,  «te.  ;  ' 


'"i 


Vu  le  décret  du  28  fémer  1852  ; 

Considérant  que,  ponr  faciliter  la  constitution  des  BO«14t4i  àé  erédit  fbneier,  Il  Mit 
être  utile  de  ne  point  soumettre  les  emprunteurs  aux  preseriptiotti  abeolues  du  |  2  de 
l'article  11  du  décret  susvisé  ; 

Sur  le  rapport,  etc.. 

Décrète  : 

Art.  1er. — Le  gouvernement  réglera,  pour  chaque  Société  de  crédit  foneior,  lea  limites 
extrêmes  de  la  durée  des  annuités  au  moyen  desquelles  derra  s'ottéref  l'extinction  de  la 
dette  (1). 

Art.  2. — Le  ministre  de  l'intérieur,  de  Tegriculture  ei  dd  éôéiTà'iiié,  éiV  cÉirgé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


28  Mm  1852. 


Décret  relatif  ^  ^  comtitution  de  la  Banque  /oneiire  ife  Paru'. 

LOUIS-NAPOLÉON,  Président  de  la  République  fVauffaise,  etc., 

Vu  le  décret  du  28  février  1862,  sur  les  Sociétés  de  crédit  fbncîci; 
Vu  la  demande  qui  lui  a  été  adressée, 
Décrète  : 

Art.  1er.— MM. 
François  Bar tholony  ; 

Drouyn  do  Lhuys,  vice-président  du  Sénat  ; 
Léon  Faucher,  ancien  ministre; 
Comt'j  Xavier  Branicki,  propriétaire  ; 
Prince  Sapiebb,  propriétaire  ;  u.   .        t       ■  m-  y 

Adolphe  d'Ëiohthal,  membre  de  la  Cominission  municipate  d« 
Benoist  d'Azy,  ancien  représentant  ; 
Duc  de  Mouohy,  député  ; 
Comte  Hervé  de  Kergorlay,  député  ; 

Emile  Pereiro,  directeur  du  chemin  de  fer  do  Saini-(}ermun  ; 
Thibault,  ancien  notaire  ; 
Baron  Charles  de  Ladoucette,  sénateur  ; 
Comte  de  Gasparin,  ancien  pair  de  France,  ancien  ministre  ; 
Paccard,  Dufour  et  Compagnie,  banquiers  ; 
A.  de  Woru,  banquier  ; 
Comte  de  Plancy,  député  ; 
Achille  Fould,  sénateur; 
Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  ; 
Darblay  aîné,  ancien  député  ; 
Darblay  jeune,  député  ; 
Léopold  Javal,  banquier  ; 
Comte  de  Chaitpedelaine,  propriétaire; 
Hély  d'Oissel,  ancien  oonaeilfcr  d'Etat  ; 
Cotelle,  ancien  député  ; 


/ 


(1)  Cette  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  10  ans  au  ntolinr,  etfiO  anSaM  plus  (JUtUts^dn  31  aoftt  1859, 
1.)  La  Société  du  crédit  foncier  est  en  outre  aUtdriièé  à  ialM  dér  ftiik  à  cOdH  ikmê  aVto 
on  tant  amortissement.  (Ittmes  Statuts,  art.  1  et  51.) 


IBO 


^1 


m. 


Léonce  de  Lavergoe,  professeur  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles  ; 

Comte  de  Brosses,  propriétaire  ; 

Général  comte  Dunin  Wonsowici  ;       .  . 

Charlfâ  Rhoné,  propriétaire  ; 

De  Rainneville,  ancien  député  ; 

Adolphe  Dailly,  maître  de  poste  de  Paris  ; 

Wolowski,  ancien  représentant, 
flpnt  autorisés  à  constituer  une  société  de  crécliù  foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles  qui  voudront  emprunter  si^r  hypothèque  la  facu'té  de  se  libérer 
par  des  annuités  dont  le  terme  sera  au  moin»  de  vingt  années  et  ne  devra  pas  dépasser  celui 
de  cinquante  années 

Art.  2. — Le  fonds  social  de  garantie  est  fixé  h  vingt-cinq  millions  de  francs,  et  divisé 
en  cinquante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  (1). 

Vingt  mille  actions  devront  être  souscrites  pour  que  la  société  soit  définitivement 
constituée. 

Les  quinze  autres  millions  seront  appelés,  sur  la  décision  du  conseil  d'administration, 
an  furet  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  de  manière  à  ce  que  les  fonds  de  garantie  se 
maintienne  dans  la  proportion  d'au  moins  cinq  millions  pour  chaque  cent  millions  d'obli- 
gâtions  émises. 

Les  porteurs  des  actions  primitives  auront  un  droit  de  préférence,  dans  la  proportion 
des  titres  par  eux  possédés,  à  la  souscription  au  pair  des  actions  ultérieurement  émises. 

Le  capital  social  ne  pourra  être  porté  au-delà  de  vingt-cinq  millions  qu'avec  l'agré- 
ment  du  gouvernement  et  sur  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui 
sera  formée  de  deux  cents  titulaires  du  plus  grand  nombre  d'actions. 

Art.  3. — La  société  est  autorisée  : 

1.  A  prêter  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  les  sept  départements  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  (2)  (Seine,  Seine-et  Oise,  Seine-et-Loir,  Aube,  Marne  et 
Yonne)  des  sommes  remboursables,  par  les  emprunteurs,  au  moyen  d'annuités  comprenant 
les  intérêts,  l'amortissement,  ainsi  que  les  frais  et  taxes. 

Ces  prêts  seront  faits  aux  conditions  déterminées  par  le  titre  II  du  décret  du  28 
février  1862. 

En  vertu  du  présent  décret,  les  opérations  de  la  compagnie  pourront,  avec  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  admettre  tout  aritre 
système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  immeubles  et  la  libération  des  débiteurs  ; 

2.  A  émettre,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III  du  décret  précité,  pour  une 
valeur  égale  h.  celle  des  engagements  hypothécaires  souscrits  par  les  propriétaires  d'im- 
meubles, des  obligations  foncières  portant  un  intérêt  annuel  et  remboursables  par  la  voie 
du  tirage  au  sort,  avec  la  faculté  d'y  joindre  des  lots  ou  primes  (3).  Le  taux  de  l'amortis- 
sement devra  être  déterminé  de  manière  à  ce  que  la  durée  d>8  annuités  soit  au  moins  de 
vingt,  et  au  plus  de  cinquante  années  (4)  ;  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  restant  fixé  à 
5  pour  100  ; 

8.  A  négccier  les  dites  obligations  foncières  ; 

Art.  4. — Les  remboursements  anticipés  réglés  par  l'article  10  du  titre  II  du  décret  du 
28  février  dernier  seront  effectués  en  obligations  foncières  de  même  nature  que  les  titres 
émis  en  représentation  de  l'emprunt  contracté. 

Il  sera  tenu  compte,  en  outre,  à  la  société,  d'une  indemnité  fixée  au  maximum  h  3 
pour  oent  du  capital  remboursé. 


(1)  Ce  fonds  social  a  été  porté  à  60  millions  par  l'article  3  de  la  conTention  du  18  noTemhr* 
1862,  ftpproiiTée  par  le  décret  du  10  décembre  suivant.  Cette  somme  doit  èire  ré^liiée  de  la  manière 
ind  quée  par  cette  cou  vent  ion. 

(3)  Le  privilège  accordé  à  la  compagnie  a  été  étendu  à  tons  les  départements  où  il  n'exùtait  pas  de 
■ociété  de  crédit  foncier  (V.  le  décret  du  la  décembre  1862,  et  à  l'Algérie  (Uéoret  du  11  jan- 
vier 1860. 

(3)  Aux  termes  d'un  décret  du  31  décembre  1863,  le  crédit  foncier  ne  peut  attacher  des  lots  i  ses 
emprunts  qu'avec  lautoi  isation  du  gouvernement. 

(4)  T.  l'article  8  du  décret  dti  6  juillet  1854,  et  l'ait.  SI  des  sUtuti  nodifiii. 
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Art.  5. — Dans  les  conditions  du  prêt,  il  ne  pourra  être  stipulé  plus  de  soixante  centimes 
par  an  pour  cent  francs,  pour  les  frais  et  taxes  déterminés  par  le  paragraphe  3  de  l'article 
11  du  «lécret  du  28  février  dernier. 

Art.  6. — Aucune  autre  autorisation  de  société  de  crédit  foncier  ne  sera  accordée  pour 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-cinq  années  & 
dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  7. — Il  ne  pourra  être  émis  d'actions  uu  promenses  d'actions  négociables  pour  la 
formation  du  fonds  social  de  garantie,  avant  que  la  société  soit  régulièrement  constituée  en 
société  anonyme,  conformément  à  l'articles  37  du  code  de  commerce. 

Art.  8. — Les  statuts  de  la  société  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  gouver- 
nement dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  publication  du  décret. 

Art.  9. — A  défaut  de  la  constitution  définitive  de  la  société  dans  le  délai  de  deux 
mois,  après  l'autorisation  des  statuts,  le  présent  décret  sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu. 

Art.  10. — Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  ebarg4  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Extrait  de  la  loi  portant  fixation   du    budget  général  det  dipente» 

Texercice  1853. 


8  juillet  1852. 
et   det  recette»  de 


Art.  29. — Le  droit  de  timbre  fixé  pour  les  lettres  de  gage  des  compagnies  de  crédit 
foncier  h.  cinquante  centimes  par  mille  fr.incs,  conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  5 
juin  1850,  pourra  être  perçu  par  voie  d'abonnement  annuel,  2t  raison  de    deux  centimes 

Kr  mille  francn  du  total  des  lettres  de  gage  en   circulation,  suivant  le  mode  réglé  par 
jticle  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  (1). 


10  Décembre  1862. 
Décret  relatif  au  privilège  du  Cridit  foncier  de  France. 

NAPOLEON,  etc. 

i    ■  ^    '  ■ 

Art.  1er. — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  novembre  1S62,  entre  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  nu  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
la  Banque  foncière  de  Paris,  qui  prend  b  l'avenir  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  2. — Le  privilège  accordé  à  cette  Société  par  le  décret  du  28  mars  dernier  est 
étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  tiociété  de  crédit  foncier. 

La  Compagnie  pourra,  saut'  l'approbation  du  gouvernement,  s'incorporer  les  Sociétés 
de  crédit  foncier  établies. 

Art.  3. — Il  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  France,  une  subvention  de  10  millions  de  francs,  qui  sera  versée  proportionnel- 
lement à  l'importance  des  prêts  eilectués. 

Art.  4.  —  Avant  le  1er  juillet  1853,  il  sera  établi  dans  chaque  ressort  de  Cour  impé- 
riale une  succursale  ou  direction. 


(1)  Cette  loi  frappe  d'un  droit  de  timbre  proportionnel  les  titres  d'obligations  sonserits  par  les 
compagnies  financiàres  et  isdugtrielle.^,  dont  1*  transmission  n'est  pas  soumise  aux  dispositioaa  d* 
l'article  1690  du  Code  ^apoléoa. 

Il  tant  observer  que  les  dispositions  de  la  loi  de  budget  du  23  juin  1857,  qui  soumet  «a  ontre  à  un 
droit  de  transmission  la  cession  des  titres  d«  cm  mêmes  compagnies,  nt  sont  pas  appiioabUs  aux  obli- 
gatlou  fonciéras. 


m 


K.      A. 
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L'établissement  de  la  suooarsale  ou  direction  sera  préalablement  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  Morétaire  d^Etat  aa  département  de  l'intérieur,  de  l'agrioulture  et  du 
commerce.  ""  ""'^  .....,.,...-,.-    r....        .  .i   ..,  ,  ..;,  _ 

Art.  6.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  do  l'agricul- 
tare  et  du  commené,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  a;a  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ekécatiôn  du  présent  décret. 


Extrait  de  la  convention  p9994e  entre  le  ministre  4e  l'intérieur,  de  t  agriculture  et  du  eom' 
merce,  et  lu  Banque  foncière  de  Paris,  Société  de  crédit  foncier. 

Art.  1er.  —  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  fonciiee  de  Paris,  par  le  décret  du  28 
mars  dernier,  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il  n'existe  pas  de  Société  de  crédit 
foncier. 

La  Banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  2. —  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  à  60  millions  de 
francs,  dont  15  millions  seront  immédiatement  souscrits  en  dehors  des  10  millions  déj^i 
émis. 

5  millions  pourront  encore  être  émis  par  décision  du  Conseil  d'administration  dans  le 
courant  .d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  Société  aura  atteint  le  chiffre  de  600  millions 
d'affaires,  de  manière  à  ce  quo  le  chiffre  des  actions  émises  se  maintienne  dans  la  propor- 
tion de  5  millions  par  chaque  100  maillions  d'obligations. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  par  le  gouvernement  h  la  société  du  Crédit  foncier  do  France, 
en  vertu  du  décret  du  27  mars  1852,  une  subvention  de  10  millions  de  francs,  qui  sera  pro* 
pottionnellement  à  Himportance  des  prêts  effectués,  conformément  à  l'article  suivant  (1). 


10  juin  1853. 


Loi  qui  modifie  le  décret  du  28  février  1852. 


Art.  1er.  —Le  ehapitre  1er  du  titre  JV  du  décret  du  28, février  1852i  est  modifié  ainsi 
qu  u  suit.  v"' 

Art.  2.  —  La  purge  rendue  obligatoire  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier  par  l'art.  8 
du  décret  du  28  février  1852,  est  désormais  facultative. 

Art.  3.  —  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  à  raison 
de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  Société  de  crédit  foncier  peut  néanmoins 
prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'exôde  pas  la, moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du  28  février  1862. 

Art.  4.  —  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  Société  de  crédit  foncier,  par  le 
oonUrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang  du  jour  de  l'inscription,  quoique  la  valeur  soient 
remises  postérieurement. 

Art.  5.  —  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user,  contre  l'emprunteur,  des 
droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret  du  28  février  1852  et 
la  présente  loi,  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à  un  créan- 
eien  imorit,  tt&a  d'être  subrogées  à  son  hypothèque. 

Art.  6  —  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'article  33  du  décret  du  28.  février 
1852,  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  d.e  tev^  entre  chaque  insertion  doit  être  au  moins  de  dix  jours. 


(1)  Les  aatfei«rti<]M-4««tlte.«<»ventki»«ntité  abrogés  nar  d«sdéorets<«9dat*daai  déetnbr* 


1B8 


tprobatioD 
ire  et  du 

I  l'agricul- 
kQoes,  sont 


Art  7.  —  Les  dispoeitiona  de  l'article  88  du  mfime  décret  sont  applicables  à  tout  ao« 
qoérear,  soit  sur  aliénatioa  rolontaire,  soit  sur  saisie  immobilière. 

Art.  8.— L'article  24  du  décret  da  28  février  1852  est  abrogé.     '^  '    "    •   "' 
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Ida  ai  déctmbr* 


...    .  r  .  y.  .„,        ,,  6  Juillet  1854. 

iwl:..  Dkrtt  relatif  à  UtnouveUe  org^nùatùm  du  Crédit  foncier  tn  IVance; 
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NAPOLÉON,  etc.,  \ 


f-vocKt  ■! .; 


.1  • 


■'Anif.  : 


Vu  les  décrets  du  28  février,  28  mtn,  18  octobre  et  31  décembre  1852,  sur  les  So- 
ciété de  crédit  foncier  ; 

Vu  les  décrets  des  28  mars  et  10  décembre  1852,  et  21  décembre  1858,  qui  ont  insti- 
tué la  Société  du  GrAdit  ionoibr  db  Franck  ; 

Vu  les  décrets  des  80  juillet  1858  et  22  mars  1853,  qui  ont  approuvé  les  Statuts  de 
cette  Société  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  juin  .1854,  du  Conseil  d'administration  de  la  Société, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

Notre  conseil  d'Btat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  co  <\\\i  suit  :  ..... 

TITRE  1er. 

''    '  I»K  LA  DIRKOTION  OiNlRALK  DU  ORBDIT  VONâlKR  DI  FrANOB. 

Art.  1er.  —  La  direction  des.affaires  du  Crédit  fonoibr  db  Francb  est  exercée 
par  un  gouverneur. 

Le  gouverneur  nomme  et  révoque  1er  agents  ;  il  préside  le  Conseil  d'admiuistration  et 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ;  il  vise  les  lettres  de  gage  ;  nulle  délibération  ne 
peut  être  exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par  lui  et  revêtue  de  sa  signature. 

Art.  2. — Deux  sous-gouverneiirs  exercent  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le 
gouverneur,  et  remplissent,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  les*  fonctions  de  gouverneur,  en 
CBS  de  vacance,  absence  ou  maladie. 

Art.  3. — Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  sont  nommés  par  l'empereur. 

Art.  4. — Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  doit  justifier  de  la  propriété  de 
200  actions  du  crédit  foncier  de  France,  et  cbacun  des  deux  sous-gouverneurs  de  la  propriété 
de  100  actions. 

Art.  6. — Le  gouverneur  reçoit  de  la  société  du  crédit  foncier  de  Franco  un  trai- 
tement annuel  de  40,000  fV.  ;  les  deux  sous-gouverneurs  reçoivent  un  traitement  de  20,000 
firanos. 

Art.  6. — ^Troia  membres  du  Conseil  d'administration  sont  pris  parmi  les  receveuw 
généraux  des  finances. 

TITRE  IL  ■...,'..  y       ... 


:<,::■- 1:  ^-nm 


DBS  OONDITIOMS  DU  PRBT. 


Art  7.- — Les  maxima  fixés  par  les  décrets  des  10  décembre  1852  et  21  décembre 
1658,  relativement  au  taux  de  l'annuité  &  servir  par  les  emprunteurs,  sont  supprimée^  ;  les 
eonditiona  de  prêts  k  fidre  par  la  société  sont  celles -qui  résultent  dj^  décrets  des  28  février 
•t  28  mars  18o2,  relatifii  aux  sociétés  de  crédit  foncier. 

Le  taux  des  frais  d'administration  sera  réglé  lors  de  la  révision  des  statuts.     '  '  "'^ 

Art.  8. — Indépendamment  dw  prêts  remboursables  par  annuités,  la  société  est  antc- 
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riaëe  à  affecter  à  des  prlto  ]iiy|H)yi40air«3,^  OAait  tera^e  et  i^y  ^gtttfiymtnt,  les  ûapiUuz 
qui  proTÏendront  de  la  réalisation  de  bod  fonds  social  et  de  ses  Ms^Qoès. 

TITBE.UI. 

OMPOnnOMB  QiNlftAUWi 

Art.  9.— Dell  dléiréfii  îj^ltlélx;  t^dttvMy  tt|fro|iMitl6tl  de  OMMl  d'iflininistration 
et  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique»,  ordonnent  la  e^^on  ou  la  sup- 
pression des  succursales,  dont  les  attributions  sont  déterminées  par  lès  iflinnl.' 

:  >/|krt.  10.7:-^nt  un^lées,,  ^.9^  $1^  copeerne  h»  |oeitté.  du  ^oré^dUt  f|^|Mif|r, j^e  Franoe, 
lés  disposftibns  des  décrets  antérieurs  qui  seràiéni^  MninUres  ît  celles  du  pr^nt  dfaret. 

Alt.  ll.r—Les  stitnls  du  crédit  foncier  de  FHmeè  fteront  oiodiflés  eonformémMit  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

Art.  12.-^Notre  miniàtrc d'étl^  «6.  ';     !     ' 


Loi  coneernant  le»  avanet*  nir  dépôt  d'oUfyéié&t^  \fo\ 

foncier  de  France. 


li^iuïnMT. 
^  fà  SScOÊti  dit  Crédit 


Art.  1er.— Lefi  articles  2074^  2075  et  2078  du  Code  Napoléon  ne  sont  point  applica- 
bles aux  avance  éttr  dépôti  d'obKgktiôÀir  foli«itrieii  qâé  ïi  Société  dé  Ûirédit  foncier  de 
France  est  autoriflée  à  fùre  par  l'article  2  de  ses  Statuts. 

Art.  2. — Le  privilège  de  la  Société  du  Cbrédit  foncier,  sur  ro^ligai^n  cannée  W  nan- 
tissement, résulte  do  rengagement  souscrit  par  l'empro^teur  i^ns  la  forme  prciiôrrte  par 
les  airtieles  8  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  15  juin  1834,  relative  auic  avances  faites  sur 
effets  publics  par  la  Banque  de  France. 

.  Art>  3.— A  défi  ut  de  rembo^irsement,  dè9.  le  lendemiûi^  de  l'échéance,  U  Société  du 
Crédit  foncier  peut,  si^is  qu'il  soit  besoin  4^  B>i*<?.  cp  ctemev^e,  âûre.  procéder^  par  le 
ministère  d'un  agent  de  cbange,  à  la  vente  du  titre,  oonJPormément  lui  dispositions  du 
même  article  5  de  l'ordonnance  précitée  (1). 


STATUTS. 


81  aioftt  185». 


Par  devant  Me  Philiberl-Louifr-René  TURQUET  et  son  collègue,  notaires  k  Puià, 

Ont  comparu  : 

M.  Louis  FREMT,  Conseiller  d'BéiC  en  service  extraordinaire,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  gouverneur  du  Crédit  fonaer  de  Ik;ffi^e,Boà6t6  anonyme  dûment  antoriséej 
dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Neùve-dè«-Cspnéines,  49,  demeurant  au  siège  social  ; 

H.  Auguste-Rodolphe  DARBLAY,  atné,  «ncion  député,  officier  de  la  Lé^ion-d'Hoo- 
MUr,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  No.  74  ; 

t:t  M.  Unis  WOLOWski,  membre  de  ITn^Hiif,  «ttéTeià  i^jprétètttibt,  offiôrér  de  là 
Légion-d'HonncQr,  demeurant  à  Paris,  pke  àé  là  Yi^tofA»,  No.  If; 

Ces  deui  dernier*  tticmb^ei  du  eonèeil  d^idibibfitriiibfa  AïkCrËdù /oi^tierde  fVanet; 

I Il    I  I  '  ■  '■ I  I   t    I    II  I,       I.     É/  ii.M    I  I        II  I         j       I    ,  Il  II    I     I  ,  ■  I 

(1)  Les  dispMltloDi  de  cette  loQ  sont  appliesbUt  aux  dépdta  de  rente  ^lirvaat  de  tatantie  ani 
avaacH  ftlUs  fn  le  crédit  feaetoren  Vertn  des  artUlis  1  et  a  de  la  loi  da  ta  févrir  186S, 
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"  Lç*  sasnoini|Bés  ^pisMa^  411  T«rto  ^'nne  délibération  da  conseil  d'administration  du 
**  CriâlU fonder  flte'^M;tiei^,"en'date  de  Ce  jour  31  aoAt,  et  conformément  aqz  jpoaTpin  gtil 
"  ont  été  donnés  au  oonaeil  ou.  à  ses  délégaéa  par  l'assemblée  générale  dés  actfoiiniUnM^ 
<<  dan^î  tïné  délibéhition  en  date  du  27  arril  1869. 

^  <<  Extraits  des  diteà  déSb^mtions  déliné^s  par  M.  Fremy,  en  sa  dite  qualité  ^« 
"  gouTcmèur  du  Orédh/<fiùièr4e  Finance,  sur  papier  an  timbre  de  85  c,  non  encore  t^Hf' 
"  ^istréip,  mais  qui  seroot  jkbangiiè  à  cette  formalité'  fT«o  ces  présentes,  sont  demeuréi  flî' 
'<  innezÂi,  «prto  que  ne^fion  de  cette  annexé  a  éié  faitei  dtisus  par  les  notûres  sdaiél* 


4( 


Lesquels  ont  dit  et  exposé  ce  qui  sait  : 

En  ex^ation.  çl'an  dé<)T«t  du  28  ipars  18.52,  il  a  étfi  liprpé,  sons  la  dénomin^ion  de 
JSan^  jfon^r*  de  r^urtt'î  une  soQiét^  anonjo^é  au  .capital  de  25  millions  de  francs,  dojpt 
10  millions  inceni  imw^îatçkiieat  iM>u^^ 

Cette  ipciété  ày'ut  le  dfpit  e:i^çlu9lf,  çli^ns  le  ressort  dé  la  Cour  de  Paris,  et  pendant 
vingt-cinq  années  à  partiir  de  rhombîoigatibn  ^e?  stAints,  aé  JTàirà  d(^  pr<$ta  hypotné^ 
et  d  émettre  des  pbHgatiop^  foooières  ou  lettres'dë  ngé,  aux  cooiditlens  déterminées  paV  te 
décrérç|u29(?yrierl$52.  '      ' 

109  Cuvait  é|B|Ie|nept,  ayec  l'autorisation  du  gouyernement,  appliquer  tout  autre 
B][f(tèmè  aypfat  pour  opj>çi  dfi  jhToruer  .la  .ÛlMIir^tioin  dès  eà^ptuuteiirs  siur  hypothèque. 

Leis  statuts  de  eettè  société,  a  lâqùellié  les  bénéficiaires  dii  décret  du  28  mars  1852 
a^port^il^ept  l'^utorisaUpu  H^gux  ^çoffl^,  f^^Cfut  ^^rouyés  parle  décret dti  89  jfiillet 
sfii^junt'.""     '    '        "^^'  '"         "■'  '"    ""•■■ 

'  tiC  19  décembre  de  la  même  année  intervint  un  nouveau  décret  qui,  homplçgnant  une 
convention  arrêtée  le  18  novembre  précédent,  entre  M.  le  ministre  de  rintéri'éur  et  Ici 
représentants  de  la  banque  foncière  de  Paris,  étendit,  sous  certaines  conditions,  le  privilège 
de  cette  société  à  tous  les  départements  .o.ù  il  ii^'existait  pas  de  société  de  crédit  foncier, 
l'autorisa  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  à  s'incorporer  les  sociétés  établies,  et  lai 
accorda  une  Bobventionde dix  millions  de  franes  qui  devaient  être  versés  proportionnelle» 
ment  à  l'importance  des  p5$ts  effectués- 

Conformément  àlà  âiémë  cb'âtetition,  la  société  prit  le  nom  de  Orédit  /oneier  de 
France;  son  fonds  social  fiât  élevé Jk  80  millions  de  francs,  divisé  en  120,000  actions  de 
50O'fltanob'oh«|àiBe:'-'''  ■■■■■'        ■■■"■■—■-■ 

Dans  lés  titatuts,  modifiés  en  conaéqqenee  des  actes  sus-énoncés  et  approuvés  par  décret 
du  22  marri  1Ç98,  il  fàt  expliqué^  ^^(^  qu^en  dehors  dès  20,000  actions  déjik  émises, 

30,000  action^  au  capitkl^ae  15  mulîons  seraient  immédiatement  souscrites  ;  que  19,999 
actions  au  capital  de  5  millions  pourraient  çnçoré  être  émises  par  décision  da  conseil 
d'admioiatïatiop,  dans  le  couraut  d'une  année,  et  je  sùrpîqs,  quand  là  société  annut  atteint 
le  chiffre  de  60  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce  que  le  chiffre  des  acUons  émises  se 
maiAftikt  dans  ki  proportion'de  ^  millions  par  chaàue  100  millions  d'obligations. 

ÎD^PjiâJi  .(petite  épçqiie;  UJbi  du  10  Mn  19o3  et  le  décret  dû  21  décembre  sptyaat 
ayant  rendtt  nécessaires  de  nouvelles  modifications  aux  stàltute,  un  projet  contenant  éljlÇ 
mpdilkatiops  et  des.  dispositions  additionnelles  lut  SQPiinis  à  l'assen^blée  générale  des 
aeiionnaireii  e*:  adopté  par  elle^inv  si  séance  du  29  décembre  1853.  Par  la  même  délibé- 
ration, l'assemblée  conféra  an  confuil' d^adminislMCion  Ou  à  ses  délégués  les  pouvoirs 
nkéssaitëri  pour  coôMdtlr  t6utei( '|â^^  'mjidifioatioQS  sur  lesquelles  Ih  seraient  tombés 
dffoeord  ay«9  le  gouyi^f QengkfKiii  pQi^'^  ^nti^Mui^^^  j^f^  lîi  ^i^çtion  de^éUes  acloptées  léii 
logements  qui  seraient  exi|^,  e|  pour  signer  lès  aetis  destinés  à  çonùcrer  lés  modi^* 
cations  définitivement  arrêtées. 

En  vertu  de  ce  mandat,  le  conseil  d'administn|tion  accepta,  par  sa  délibération  da  29 
juin  I^Siridi  bÀses  du  déèteÇ'pùbp  le' 6' juillet  :itdVabtf,qufie^  lès  dernières  niodi- 

fiiÏBatioqs  Mpbrti$es  à  l'organisation  du  ÇridU/oncier'de  iVeutee.  Ce  déçiret  fht  Çotiuim* 
niqtié  à  l^tfsembiée  générale.  Dans  sa  séance  du  5  août  1854,  l'assemblée  approuva 
l'usage  que  le  conseil  avait  fiût  des  pouvoirs  à  lui  conférés  le  29  décembre  1858,  et  oontinna 
ati  èonseiF  ou  Ik  ses  déléftués  les'  mliàes  pouvoirs,  à  l'effet  d^anêter,  de  concert  avec  it 
gou^étneméAt^  les  môdmeatiônè  àtii  statuts  qni  Mraiefii  ^^^Issité^a.par  l'Iipplicatioii  da 
détretdu^ j^jiH«t  18»4.  V- mM^^m  m:j!ifi::^^9^W'^-iH^:Wi^  WH^*^- 
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Tarquet,  Tud  dos  notaires  sonasigoés,  les  26  et  26  juin  1856,  approarées  par  cléoret  do 
28  dn  même  mois. 

Dans  l'aocomplissement  de  cette  tftohe,  le  conseil  d'administration  a  dû  se  p^nétoer  de 
la  pensée  féconde  si  bien  exprimée  par  M.  le  ministre  des  finances  dans  le  rapport,  qm 
précède  ce  décret,  pensée  qui  répondait  à  celle  de  Sa  Mi^esté,  et  qui  a  fait  du  Crédit 
foncier  de  France  une  grande  institution  dont  U  privilège  tmhraue  tout  h  terrUairt  de 
r  Empire,  et  lui  donne  une  dovble  tftohe,  celle  de  fournir  à  F  agriculture  dei/ond»  dont  elle 
à  besoin  pour  améliorer  leê  culturei  et  augmenter  $e$  produite,  et  de  procurer  à  fapn^triiti 
grevée  de  d»  tte»  hj/pofhicairet  un  adoud$$ement  à  tea  chargée  et  un  moyen  de  libération. 

C'est  cette  même  pensée  qui  a  inspiré  la  convention  passée,  le  28  avril  18Ç8,  entre 
Leurs  Excellences  les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture,,  du  commerce  et  des  travail 

{)ublio8  et  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  convention  dont  l'objet  était  de  charger: 
e  Crédit  foncier  de  France  des  prêts  à  faire  pour  le  drainage,  et  qui,  après  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  fut  consacrée  par  la  loi  du  28  mai  1868. 

Depuis,  de  nouvelles  modifications  votées  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ont 
été  soumises  à  l'approbation  du  eonvernoment. 

Ce^  modifications  sont  relatives  à  l'autorisation  de  faire  des  prêts  à  court  terme,  même 
avec  amortissement,  en  obligations,  et  aux  autres  conditions  des  prêts  à  long  teirme,  au 
mode  d'emploi  des  capitaux  que  la  société  est  autorisée  à  recevoir  en  dépôt,  et  à  la  sup* 
pression  do  la  disposition  qui  limitait  à  un  million  le  maximum  des  prêts  consentis  à  un 
même  emprunteur. 

Un  décret  du  16  août  1869  ayant  approuvé  ces  modifications,  les  comparants  ont 
arrêté  ainsi  qu'il  suit,  en  conformité  de  ce  décret,  les  statuts  qui  doivent  désormail  r^^ 
la  £te  société. 
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-'Si'       DENOMINATION  DX  LA  800IKTX. — BON  OBJXT. — 8A  DUKSI.— SON  SIXttX.  ùr.ty-ie 

^      Art.  1er. — Jja  Société  prend  le  nom  de  CVécfA /onctef  tfe  JVance.    '      M    • 
,r      Elle  a  pour  objet  : 

1**  De  prêter  sur  hypothèque  aux  propriétaires  d'immeubles  des  sommes  rembour- 
sables, soit  ft  long  terme  par  annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement; 

2**  De  créer  et  de  négocier  des  Obligation»  foHcître»  ou  Lettre»  de  gage  pour  une  va- 
leur qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes  dues  par  ses  emprunteurs  (1). 

(1)  En  outrt,  le  Crédit  foncier  de  France  est  aatorisé  : 

lo  A  faire  les  prêts  prévus  par  l'article  1er  de  la  loi  da  17  jàillet  186«  sur  le  drainage,  dans  les 
conditions  déterminées  par  U  dite  loi.    (L.  28  mai  186t,  art.  1.) 

2o  A  contracter,  avec  la  garantie  dn  trésor,  des  emprunts  aueceuifs  sous  forme  d'oblifatioqs . 
dites  QpUjatioju  de  draiHage,,q\ii  pourront  être  émises  même  aa-desious  dn  pair.    (GonTeation  da  28 
aTril  1868,  entre  les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traranx  pnMici  et  le 
Crédit  foncier  de  France.) 

3o  A  prêter,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  da  6  juillet  1860,  aux  départements,  aax 
eommnnes  et  aux  associations  syndicales,  arec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  les  sommes  qu'Us 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter.    (L.  6  juillet  1860,  art.  1.) 

4o  A  créer  et  à  négocier  des  obligations,  en  représentation  dé  ces  prête,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  au  titre  y  des  présents  statuts.    (L.  6  juillet  1860.  art.  S.) 

5o  A  prêter  dans  les  mêmes  conditions,  aux  hospices  et  aux  é'abllssements  pnblics,  et  i  faire  des 
prêts  semblables  aux  établissements  religieux  et  de  bienfaisance  dûment  autorisés,  et  i  tons  antres 
établissements  reconnus  d'utilité  publique,  lotsqne  ces  prêts  ont  poar  objet  le  paiement  de  la  sonlta 
stipulée  au  profit  du  trésor  par  la  loiiidu  12  février  1862. 

Le  Crédit  foncier  est  substitué  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  pour  toutes  tes  opéraUons  que 
le  Comptoir  d'escompte  a  été  autorisé  &  eflTectuer  avec  le  Sons-Comptoir  dea  entrepreneurs  de  bâti- 
ments parles  décrets  des  24  mars  et  4  juillet  1848,  et  jouit,  à  cet  effet  des  privilèges  et  garanties  ae- 
cordés  au  Comptoir  d'escompte  pardécrets  des  24  mars,  4  juillet  et  28  août  1848,  et  par  la  loi  daft 
juin  1857  (L.  19  mai  1860,  art.  et  2.)  En  conséquence,  le  Crédit  foncier  est  appelé:  loi  faire,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  traité  passé  entre  le  Soas-Comptoir,  les  fonds  des  accrédités  da  Sons* 
Comptoir;  2o  et  à  recevoir  en  dépét  de  garantie  les  trois-quarts  de  son  capital  social  réalisé.  (Traité 
du  18  mars  18S9,  décret  du  4  juin  1860.) 

Enfin,  les  opérations  du  Crédit  foncier  de  France  sont  étsndies  ao  tfrritqire  i|ç  V^lférie,  ooafor* 
mément  aa  décret  du  1 1  janvier  }8§0,  et  dai^  \et  termes  de  ce  déeret      ■  >    «  •    ' 
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Elle  peut  appliquer,  avec  l'autoriBation  du  gouvernement,  tout  antre  système  ayant 
pour  objet  do  faciliter  les  prêts  sur  immeubles,  l'amélioration  du  sol,  les  progrès  do  l'agri- 
eulture  et  l'extinction  de  la  dette  foncière. 

La  Société  peut  traiter  avec  des  compagnies  d'assurances  françaises  ou  étrangères, 
pour  favoriser  la  libération  do  l'emprunteur. 

Art.  2.— -La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêts,  des  capitaux  en 
dépôt  (1). 

Ces  capitaux  pourront  être  employés  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  mon- 
tant, et  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  90  jours,  soit  à  faire,  suivant  des  conditions  dé- 
libérées en  conseil  d'administration,  des  avances  sur  les  obligations  émises  par  la  Société, 
ou  tons  antres  titres  qui  seraient  reçus  à  la  Banque  de  France  comme  garanties  d'avances, 
soit  en  aobats  de  bons  du  trésor. 

Le  surplus  sera  intégralement  versé  au  trésor,  en  co*upte  courant,  au  taux  d'intérêt 
qui  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances. 

Les  sommes  que  la  Société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne  pourront  dépasser  le 
obiffre  déteiminé  psr  le  ministre. 

Art.  8.— La  durée  de  la  Société  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  80 
juillet  1862. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris  (2). 


V      ,  TITKE  IL 

rONDS  SOCIAL. — ACTIONS. — VERSEMXMTS. 

Art.  4.— Le  fonds  social  cet  fixé  à  soixante  millions  de  francs.  Il  est  aJecté  à  la 
g'^rantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement  des  obligations  foncières  ou  lettres  de 

8H;«' 

Il  s^  jivise  on  1 20,000  actions  de  500  francs  cbacune. 

60,000  actions  sont  actuellement  émises  (3). 

Les  60,000  autres  le  seront  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration (4). 

Le  oniffre  dos  actions  émises  doit  être  maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au 
moins  des  obligations  en  circulation. 

Los  nouvelles  actions  no  peuvent  être  livrées  au-dessous  du  pair. 

Art.  5.  —  Les  porteurs  des  actions  antérieurement  émises  ont  un  droit  de  préférence, 
dans  la  proportion  des  titres  par  eux  possédés,  h,  la  souscription  au  pair  des  actions  à 
émettre. 

Ceux  d'cntrs  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions  suffisant  pour  en  obtenir  au  moins 
une  dans  la  nouvelle  émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit. 

Le  conseil  d'admitûstration  fisc  les  délais  et  -les  formes  dans  lesquels  le  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent  peut  être  réclamé. 

Art.  6.  i— Lo  monta;it  des  actions  est  payable  k  Paris,  aux  termes  qui  sont  fixés  par 
le  conseil  d'administration. 

t 
-  1 1     ■    -  -  ■  I  -I  ■  —  ...  _     -       -■     _^^^_    — 

(I)  En  exécution  de  cet  article,  le  Orédit  foncier  de  France  reçoit  des  capitaux  en  dépét  arec  in- 
térêts. Le*  dé)i6tii  peuvent  Être  effectués,  soit  en  naméraire,  soit  en  conponsou  arrérages  de  rentes 
lur  l'Etat,  d'actinns  et  d'obligations  de  chemias  de  fer,  ou  de  toutes  autres  valeurs  négociées  à  la 
Bouris,  et  payables  A  Paris.  Les  déposants  reçoivent,  à  leur  choix,  des  Bons  de  caisse  A  ordre  ou  un 
Carfut  de  co.upte  courant.  Les  titulaires  des  comptes  courants  disposent  des  sommes  dont  ils  sont 
erédlteu»,  soit  par  des  Chèqiu$,  ou  reçus  payables  au  porteur,  soit  par  des  Bons  de  virement  en  faveur 
des  antres  titnlalrei  de  carnets. 

2)  Le  Crédit  foncier  de  France  u  pour  représentants  dans  les  départements  les  receveurs  géné^ 
raux  et  particuliers  dvs  finances. 

(3  et  4)  L'émillioD  des  00,000  actions  qui  avaient  été  réservées  a  été  décidée  par  le  conseil 
d'admlaistratlon,  le  9  mar*  1862.  Cette  mesure,  qui  reçoit  eu  ce  moment  son  exécution,  porte  le 
nombre  des  actions  ém{ies  A  120,ooo,  chiffre  fixé  par  les  statuts, 
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Aprèf  le  versement  de  la  moitié,  il  eitt  remis  au  sousoripteor  an  titre  nominatifi  portant 
un  numéro  d'ordro,  et  sur  lequel  les  paiements  ultérieurs  sont  inscrits. 

Les  50  pour  109  restant  à  verser  sur  les  actions  émises  sont  appelés,  en  totalité  on  «u» 

Sartie,  suivant  les  besoins  de  la  société,  au  moyen  d'annonces  insérées,  un  mois  à  l'avanee, 
ans  doux  dos  journaux  de  Paris,  désignés  pour  la  publication  légale  des  actes  de  société. 

Art.  7.  —  Toute  somme  dont  le  paiement  est  retardé,  porte  intérêt  de  plein  droit  en 
faveur  de  la  société,  h  raison  de  5  pour  100  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  9Ui8 
demande  en  justice. 

Art.  8, —  A  défaut  de  versement  à  l'échéance,  les  numéros  des  titres  en  retard  sont 

{mbliés  dans  les  journaux  désignés  sous  l'article  6.  Quiniï  jours  après  cette  publication, 
fi  société  a  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  à  la  bourse  de  Paris,  .par  le 
luinistèro  d'un  agent  do  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  du  retardaire. 

Ootto  vente  peut  être  faite  en  masse  ou  en  détail,  soit  un  même  jour,  soit  à  des  époques 
suoooHsivcH,  sans  mi<io  on  demeure  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  titres  provisoires  des  actions  ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit,  et  il  en 
est  délivra')  aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 

Tout  titre  qui  no  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse  d'être 
négooiablo. 

Cotte  condition  est  mentionnée  sur  les  titres  provisoires. 

Los  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  l'exercice  simultané, 
pur  la  société,  des  moyens  ordinaires  de  droit 


fjUl 

en  existe. 

Art.  10.  —  La  société  peut  créer  ses  titres  d'actions  libérés,  nominatifs  ou  an 
porteur. 

Ces  titres  sont  extraits  d'un  rentre  à  souche,  numérotés  et  revêtus  de  la  signature 
du  gouverneur  et  de  celle  d'un  administrateur. 

Ils  portent  le  timbre  de  la  société. 

^rt.  11.— Les  titres  nominati&  se  négocient  par  un  transfert  rédigé  en  double  original) 
dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le  cessionnaire. 

Ces  transferts  sont  remis  à  la  société,  et  mention  en  est  faite  an  dos  du  ^tre  par  le 
gouverneur. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  et  la  capacité  des  parties  soient  certifiées  par 
un  agent  de  change,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  transfert. 

Les  titres  au  porteur  se  transmettent  par  la  simple  tradition. 

Art.  1*^.  —  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et  r($cl«m^r 
en  échange  un  récépissé  nominatif. 

Le  cocseil  d'administration  détermine  les  oondiions,  le  mode  de  délivrance,  les  frais 
de  récépissé  et  ceux  d'échange  des  titres. 

Art.  18.  —  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  le 
partoge  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au  nombre  des  actions  émises. 

Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  vaUbleinent 

payés  au  porteur  du  titre. 

Art.  14. — Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de 

chaque  action  ;  au-delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  15.--Toute  action  est  indivisible  ;  la  Société  ne  reconnaît  qu'un  propriétaire  pour 
une  action.  ■.•■.-     •■•    «-.-■..-...!.•■.- ••..)■: 

Art.  16.— Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  «tatuts  de  la  Société 
et  aux  décisions  de  l'Assemblée  Générale. 

Art.  It.— Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  Q«  penvenit,  poos  qv«k|a«  pré* 
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texte  que  ce  soit,  proToquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  do  la  Société, 

—  J ->--  ' * '-  i:-:*.*:-~  ~:  -»: — :. —  ^-  aucunc  manière  dans  son  admi- 

l'en  rapporter  aux  inventaires  so- 


en  deinander  le  partage  ou  la  liôitation,  ni  s'immiscer  on  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration.   Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'c 


eiattx  et  aux  délibérations  de  l'Assemblée  Générale. 


TITRE  m. 

DIBIOTIOM  KT  ADMINISTRAtiON  DÉ  LA  SOClïlTtf. 


SIOTION  I.— »v  aowinnvt  a?  ah  ■Avi.éotvtlwktrKi. 

Art.  18. — Conformément  au  décret  du  6  juillet  1854,  la  direction  dés  affaires  de  la 
Société  est  exercée  par  un  gouverneur. 

Deux  sous-gouverneurs  remplissent  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par  le  gou- 
verneur et,  dans  l'ordre  do  leur  nomination,  oelles  de  gouverneur,  en  cas  d'absence,  va- 
cance ou  maladie. 

Art.  19. — Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  doit  justifier  de  la  propriété 
de  200  actions  du  Crédit  foncier  de  France,  et  obaoun  des  sous-gouverneurs  de  la  propriété 
de  100  tMtions. 

Ce»  actions  demeurent  affectées  par  privilège  à  la  garantie  de  leur  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  20. — Le  gouverneur  reçoit  de  la  Société  un  traitement  annuel  de  40,000  francs. 
Les  deux  sous-gouverneurs  reçoivent  un  traitement  de  20,000  francs. 

Art.  21. — Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents,  et  pourvoit  à  l'organisation 
des  services  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Il  sipne  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  Société,  signe 
toutes  quittances  avec  ou  sans  mainlevée,  l'endossement  et  l'acquit  des  effets,  les  mandats 
sur  le  trésor,  la  banque,  la  caisse  des  consignations  et  toutes  autres  caisses  où  se  trouvc- 
ràiént  déposés  des  deniers  appartenant  à  la  Société. 

Il  exécute  toutes  les  délibérations  énoncées  en  l'article  34,  et  signe  seul  les  actes  qui 
en  sont  la  conséquence. 

Il  fait  tous  actes  oonservatoires,  représente  la  Société  vis-à-vis  dès  tiers,  et  exerce  les 
actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
i.      Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  obligations  où  lettres  de  gage. 

Art.  22. — Lo  gouverneur  peut  exercer  par  mandataires  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ^ont 
dél^aés  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

SECTION  IL— DU  coNSBïL  D'ADmiisTRànoir. 

Art.  28. — Le  conseil  d'administration  se  composé  du  gouverneur,  des  sous-gouver- 
nëtirfr,  des  adMnistratetiTé  et  des  censeurs. 

Art.  24. — Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  vingt. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  généittle  des  actionnaires  :  trois  d'entre  eux  doivent 
Cire  pris  parmi  les  receveurs  généraui  des  finances. 

Ils  se  renouvellent  par  cinquième  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont  dési- 
gnés pair  le  sort  pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite,  par  l'ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  25. — Les  administrateurs  qui  font  partie  du  conseil  actuel  et  qui  ont  été  nommés 
1m  nnfli  par  les  statuts  nriniitifs  et  par  dérogation  à  Tàrticle  précédent,  les  autres  par  l'as- 
iëmbiÀ»  générale,  obnrormëuiènt  aux  articles  24  et  26,  sont  : 

MK. 

Bltil^,  inoiéii  ditebiéclt  de  It  éonipagnie  dix  olieiiitn  de  fer  d'Orléans  ;  •       \ 

F^  Bartholony,  prétident  m  b  compagnie  du  ehemin  de  fer  d'Orléans  ; 


Vicomte  BonoUtd'Aiv.  ancien  représentant;      ■ 

Comt«  Xavier  Branicki;  *  .  ; 

Adolphe  Dailly,  mtttro  de  poste  de  Paris;        '"   * '    "^  *" 

Darblay  atntf,  «ooien  député  ; 

Damai,  sénateur,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 

Firino,  ancien  reoe? eur  sénéral  des  Bouohes-du-Rhône  : 
Fonteuilliat,  reoerour  général  de  laOironde,  récent  de  la  Banque  de  France; 
,     Hailig,  ancien  président  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  ; 
Hélv  d'OiMel,  ancien  oonieiller  d'Etat  ; 
Latimier  du  Cleaiens,  rsoofcur  sénéral  des  Côtes-du-Nord  ; 
A.  Magne,  recereur  sénéral  du  Loiret  ; 

Emile  Fereiro,  président  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Baron  PérisnoD,  ancien  conaeiller  d'Etat  ; 

De  RainncTille,  ancien  conseiller  d'état  :         "     .  ". 

Prince  Sapieba  ;  '  e     .  r  ..>...  >.^, 

Thibault,  ancien  notaire  à  Paris  ;  -      i  •-       w     ■"•': 

.    West,  ancien  président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  li  Bftle  ; 
Wolowski,  ancien  représentant,  membre  de  l'institut. 

Art.  26.  — •  Ed  cas  de  racance  d'une  place  dans  son  sein,  le  conseil  y  pourvoit  provi- 
floirement. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur,  ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  ne  demeure  en  fonotiona 
que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur.         ''  -    " 

Art.  27. —  Le  renouvellement  du  premier  conseil  ne  commencera  qu'à  partir  de  la 
sixième  année  sociale. 

Il  l'opérera  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  24. 

Art.  28.  —  Chaque  administrateur  doit,  dans  lahu.taine  de  sa  nomination,  déposer 
dam  la  caisse  de  la  société  cinquante  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Art.  29.  —  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  il»  reçoivent  dus  jetons 
de  présence  dont  l'anemblée  générale  fixe  la  valeur. 

Art.  80.  —  Le  gouverneur  préside  le  eonseil. 
En  eai  de  partage,  sa  voix  eut  prépondérante. 
Lei  aoni-gouverneun  auiitent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  délibérative.  -        .  .,> 

Art.  SI.*»  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois 

Art.  82.  —  Les  nonii  des  membrei  préients  sont  constatés  en  tête  du  procès-verbal  de 
chaque  séance, 

Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le  concours  de  neuf  votants  an  moins. 

Nul  ne  peut  roter  por  procuration. 

Néanmoins  le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres,  par  un  mandat  spécial,  pour  des  objets  déterminés  ou  pour  un  temps 
limité. 

^  Art.  83.  —  Los  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un 
registre  tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  le  gouverneur  et  un  administrateur. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  le  gouverneur. 

Art.  84.  —  Le  conseil  délibère  sur  les  affaires  de  la  socété  autre»  que  celles  réservéeia 
exclusivement  au  gouverneur,  notamment  sur  tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois 
de  fonds,  transfert*  et  rentes  inr  l'état  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  et  autres  droits 
incorporels  oppartenaDt  li  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie, 
désistement  d'hypothèque,  abandon  de  tous  droits  réels  et  personnels  mainlevées  d'oppo- 
sitions ou  d'insoriptioDi  hypothécaires  sans  paiement,  actions  judiciaires  tant  en  demandant 
qu'en  défendait 
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Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  immeubles,  pour  7  établir  la  siège  de  la 
sooiété. 

Il  autorise  également  l'acquisition  par  adjudication  do  biens  immobiliers;  pour  assurer 
le  recouvrement  des  créances  de  la  société. 

Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  dix  mille  francs  en  capital,  la  société  ne 

Sourra  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une  somme  excédant  do  plus  du  quart  le  montant 
e  sa  créance  en  principal,  intérêts  en  retard  et  aooossoires. 

Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  lu  vente  et  l'échange  des  mêmes  biens, 
pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  soulte  à  payer  par  la  compagnie  n'excède  pas  le  quart  do  In 
valeur  de  l'immeuble  échangé. 

Le  oonseil  délibère  également  sur  les  règlements  de  son  régime  intérieur,  sur  les 
oonditions  générales  des  contrats,  l'admission  des  demandes  de  prêt,  la  création,  l'émission, 
l'achat  et  la  vente  dos  obligations  de  la  société,  les  avances  sur  dépôt  d'obligations  eu 
lettres  de  gage,  les  emprunts  à  contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les  dépenses  de  l'ad> 
ministration,  les  traités  h  faire  avec  les  compagnies  d'as.surances  pour  faciliter  la  libération 
des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même  but  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
2  des  présents  statuts,  la  crétition  ou  la  Hupprcssion  dos  succursales,  directions  ou  agences 
dans  les  départements. 

Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à  l'assemblée  géoérale,  ainsi 
que  sur  là  fixation  du  dividende  ;  enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  cette  assemblée  rela- 
tives k  l'augmentation  du  fonda  social,  aux  modifier. cions  à  faire  aux  statuts,  h  la  prolon- 
gation, et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

Nulle  délibération -ne  peut  être  erloutée  si  elle  n'est  pas  approuvée  par  le  gouverneur 
et  revêtue  de  sa  signature. 

Art.  85. — Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonction^  aUoune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exéoutton  de  leur 
mandat. 

SEfCTION  III.— DIS  CBMSEVBS. 

Art.  86. — Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années;  ils  se  renouvellent  par  tiers;  ils  so&t  toujonn 
rééligibles.  '■'■•'■■  • 

Le  sort  désigne  les  membres  sortants  des  deux  premières  années. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  des  censeurs,  il  pst  pourvu  immédiatement  à  sod 
remplacement  praviaoire  par  les  censeurs  en  exercice. 

Les  dispositftns  des  articles  27,  28  et  29  des  présents  statuts  sont  applicables  aux 
censeurs  comme  aux  administrateurs. 

Art.  87. — Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  h.  la  stricte  exécution  des  statuts. 

Ils  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Us  surveillent  la  création  des  obligations  et  leur  émission. 

Us  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels,  et  présentent  à  ce  sujet  leurs 
observations  à  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralenieot  toutes  les  écritures,  doivent  leur  être 
communiqués  h,  toute  réquisition. 

Us  peuvent,  à  quelque  époque  qve  ce  soit,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  le  portefeuille. 

Ils  ont  le  droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  convoca- 
tion extraordinaire  dé  l'assemblée  générale. 

SECTION  IV. — Di  l'absimblkb  oMhxrile. 

Art.  SS — L'assemblée  générale,  résulièrement  constituée,  représente  l'universalité 
des  actionnaires. 

Elle  se  compose  des  deux  cepts  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste  est  anrdtée  par  1« 
conseil  d'administration  vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire  de  I'm- 

semblée.  .,.,..,...   _  ...-^.a 

J9 


Ud 


V  .• 
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LcM  Actionnaires  inoorits  Mir  les  resistreii  de  Itt  Booivté,  par  Buito  du  dâpAt  do  Uuri 
aotion-*  effeotuô  dnns  lu  caisse  sociale  trois  incis  avant  lu  conf'ootion  do  tu  liste,  p'  UTent 
seuls  y  fi^iuror.  -  ■   '     r,     . 

JiC  ri'ct^pÏHï^^',  \inuH  co  cas,  «st  délivré  gratuitement. 

Kii  ea3  d(!  concours,  pour  l'adniissiou  sur  la  liste,  entre  doux  aotioouaircs  possoa*cur« 
du  mdmo  uoinbr»  d'iict  ons,  lu  préfércn;c  est  accordée  au  plus  anoiennoinont  insorit. 

]ja  liHto  ùc8  dopusi.iis  ot  celle  dos  nienibros  uppolérf  à  fuiro  purtio  do  rusHoinbléo  sont 
tenue»  ù  lu  disposition  do  tous  les  actionnaires  qui  veulent  on  prendre  coniiuiisanoo  :  ces 
listoH  portent  îi  côté  du  nom  de  chaque  actionnaire  le  nombre  dos  actions  qu'il  a  déposées, 

Le  jour  de  la  r<>uuion,  la  Bcoondo  do  ces  listes  est  déposée  sur  lu  bureau. 

Art.  89.  —  Nul  ne  peut  se  fuiro  représenter  à  rassemblée  que  par  un  mandataire 
membre  de  rassemblée. 

Art.  40.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  do  droit  chaque  année,  au  aiégo  do  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Kilo  80  réunit,  eri  outre,  oztraordinairement,  toutes  les  fois  qu'une  délibération  du 
conseil,  approuvée  par  le  gouverneur,  ou  reoonnutt  l'utilité. 

Art.  41.  —  Les  oonvooations  sont  faites  quinze  iours  avant  la  réunion,  par  un  avis 
inséré  duns  deux  des  jour  inux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des  actes  do  sooiété,  et 
par  des  lutirco  ndrcà^iécs,  h  la  diligence  du  gouvorneur,  aux  actionnaires  ayant  droit  d'af< 
sister  à  l'assemblée. 

Art.  42.  —  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsnuo  les  membres  présenti 
sont  au  nombre  do  quarante  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  dos  actions  émises. 

Art.  43. — Si  cotte  d<  uble  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  oonvooation| 
il  ce  sera  fait  une  seconde,  au  moins  à  quinze  jours  d'intervalle. 

I  Dans  ce  cas,  le  délai  entre  la  convocation  ot  le  jour  do  la  réanion  est  réduit  à  dis 

'  jours. 

Los  membr<?s  présents  t\  la  seconde  réunion  délibèrent  valablement,  quels  que  «oient 
leur  nombre  et  celui  do  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  Jour  de  la 
première. 

Art.  44.  —  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouverneur. 

Les  tonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  aotioDDAirei  pré. 
seuts,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent  dans  l'ordre  dô  la  liste,  jusqu'à  acceptation. 

Art.  45. — Les  Jélibérutions  sont  prises  à  la  majorité  dos  voix  dos  membres  présents. 
I  Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  pqssède  de  fois  quarante  actions,  sitna  que  per- 

sonne puisse  en  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personol,  ni  plus  do  dis  tant  en  Mn  propre 
nom  que  comme  mandutaire. 

Tout  membre  de  l'as-semUée  générale  a  droit  h,  une  voix,  lors  mdmo  que  le  nombre 
de  ses  acti  mu  ne  s'élève  pas  à  quarante. 

Art.  46. — Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour  après  avoir  pris  l'avis  du  cotiloil. 
Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Art.  47. — L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  gouvorneur  sur  la  situation  des 
affaires  sociales. 

Elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  censeurs.  > 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les 
remplacer. 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  soumise,  sur  l'augmentation  du  fonda 
Bocial,  sur  les  modifications  à  faire  aux  statuts,  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  antici- 
pée de  la  société,  et  généralement  sur  tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévua  par  les 
statuts. 

Art.  48. — Les  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux  itatuts,  obligent 
tons  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Art.  49. — Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial 
et  aigiiés  par  la  majorité  des  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  conatater  le  nombre  des  membrea  oasiatant  à 
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l'Assemblée  et  celui  do  leurs  actions,  demeure  annezéo  à  la  minute  du  procès-verbal.  Elle 
est  roTétuo  des  mônics  signatures. 

Art.  60.  La  justification  à  fniro  vis  à  vis  des  tiers  des  délibérations  ce  l'asHumblée, 
réiulte  de  oopies  ou  extraits  certifiéi  conformes  par  le  gouverneur. 


TITRE  IV. 


DES  CONDITIONS  DE  FRET. 

Art.  61. — Conformément  à  l'article  1er  des  prétienta  statuts,  la  société  fait  des  prêts 
hypothécaires  de  deux  sortes  : 

Los  uns  sont  remboursables  &  long  terme,  par  annuités  calculées  de  manière  à  amortir 
la  dette  dans  un  délai  do  dix  ans  au  moins,  de  soixante  ans  au  plus. 

Les  autres  sont  rombourHiiblcs  h  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

Ces  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  foncières  ou  i  Hrcs 
de  goge  (1). 

Art.  52. — La  société  ne  pr*te  aux  propriétaires  d'immeubles  que  sur  première  hypo- 
thèque, excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  décrets  existants  (2). 

Sont  considérés  comme  faits  sut  première  hypothèque  les  prêts  au  moyen  d  {"({ucls 
doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce  reiîibnurse- 
ment  ou  de  la  subrogation  opérée  au  profit  de  la  société,  son  hypothèque  vient  en  première 
ligne  et  sans  concurrence  (8). 

Dans  ce  cas,  la  société  eunsorvo  entre  n>  3  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  co  rem- 
boarsement. 

Art.  53. — Lorsque  la  société  juge  qu'il  y  a  lieu  d'accomplir  les  formalités  de  la  purge, 
il  y  est  procédé  conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  10  juin  1858  (4). 

Art.  54. — Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par  la  société  : 

1°  Les  théâtres  ; 

2°  Les  mines  et  carrières  ; 

3**  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  pas  établie  sur  la  totalité  de  ces  im* 
meubles  du  consentement  de  tous  les  eo-propriétuires  ; 

4**  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins  du  consente- 
ment de  tous  les  ayants  droit  i\  l'établissement  do  l'hypothèque. 

Art.  65. — La  société  n'accepte  pour  gage  qua  les  propriétés  d'un  revenu  durable  et 
certain. 

Art.  56. — Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué. 


,1  r. . 


(1)  Le  crédit  foncier  ne  réalise  actuellement  ses  prêts  à  long  terme  qi'en  obligations  funcièrea. 
Les  obligations  mi^cs  &  la  disposition  des  emprunteurs  sont  de  deux  natures  : 

lo.  Obligations  de  600  fr.  à  4  p.  100  d'intérêt,  participant  chaque  unuée  à  quatre  tirages  de  lotn, 
montant  ensemble  à  800,000  fr.  ; 

2o.  Obligations  de  500  fr.  à  5  p.  100  d'intérêt,  snns  lots. 

L'emprunteur  reçoit  au  pair  ces  titres,  qu'il  négocie  ensuite,  soit  lui-même,  soit  par  l'entremise 
de  l'administration. 

(2)  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consentiei  à  raison  de  gaMutia 
d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  le  prêt  peut  avoir  lieu  pourvu  que  }e  montant  do  ce  prêt,  réuni  aux 
capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moiiiô  ou  le  tiers,  selon  les  ca?,  de  la  valeur  de  cet  immeuble.  (L. 
)0  juin  1853,  art.  3.) 

(3)  Le  crédit  foncier  peut  user  contre  l'emprunteur  des  privilèges  et  des  voies  d'exécution  qui  lui 
3ont  attribués  par  le  décret  du  '18  février  1852  et  la  loi  du  10  juin  1853,  roftiie  pour  le  recouvrement 
ides  sommes  qu'il  rembourse  à  un  créancier  inscrit  afin  dêtre  subrogé  à  son  hypothèque.  (L.  10  juin 
1863,  art.  4.) 

(4)  La  loi  du  10  juin  1853,  art.  2,  a  rendu  purement  facultative  cette  purge,  dont  l'art.  8  du  décret 
du  23  février  1852  avait  fiiit  une  contrition  indispensable  du  prêt. 

Lorsque  l'hypothèque  légale  es  inscrite,  le  prit  ne  peut  être  rébii-'é  qu'aprè>  U  main  levée  don* 
nés,  loit  par  la  fenma  non  mariêa  loas  le  régime  dotal,  loit  par  le  iubrogé«tut«nr  du  mintur  ou  Af 
Xim^m,  •^  T9r(a  4'DB*  déllblratloa  44  OOaifil  df  ^miUt,  (Pégrtt  »  f«yr(«r  1899,  «ft.  9.) 


Il  est)  au  plus  du  tiers  de  la  yaleur  pour  les  rignes,  les  bois  et  autres  propriétés  dont 
le  revenu  provient  de  plantations. 

Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison  de  leur  valeur 
indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

Art.  57. — ^Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  laquelle  l'emprunteur  s'engage  ne 
peut  être  supérieure  au  revenu  total  do  la  propriété. 

Art.  58. — Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration  ;  il  ne  peut  dépasser  le  taux  légal. 

Art.  69. — L'annuité  est  payable  en  espèces. 

Elle  comprend  : 

l"  L'intérêt  ; 

2*^  L'amortissement  déterminé  par  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du  prêt  ; 

3°  Une  allocation  annuelle  pour  droits  de  commission  et  frais  d'administration,  qui 
ne  peut  excéder  60  centimes  pour  100,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  impérial  rendu  en 
Conseil  d'Etat  et  sur  la  demande  du  Conseil  d'administration. 

Art.  60. — Les  annuités  sont  payables  par  semestres,  aux  époques  déterminées  par  le 
Conseil  d'administration  (1).  ..;,■;    i- 

Art.  6L — Conformément  à  l'article  28  du  décret  du  28  février  1862,  tout  semestre 
non  payé  à  l'écbéance  porté  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  I» 
société,  sur  le  pied  de  ô  pour  100  par  an. 

Il  eu  est  de  même  des  irais  de  poursuite  liquidés  ou  taxé.-)  faits  par  la  société,  pour 
arriver  au  recouvrement  de  ses  créances,  et  oo,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  avancés. 

Art.  62. — Eji  outre,  le  défaut  de  payement  d'un  semestre  rend  exigible  la  totalité  de 
la  dette  un  mois  après  la  mise  en  demeure. . 

Art.  63. — Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en 
p«rtie. 

Les  remboursements  anticipés  sont  effectués,  au  choix  des  débiteurs,  soit  en  numé- 
raire, Boit  en  obligations  foticières  ou  lettres  de  gage  appartenant  à  l'émission  indiquée 
par  le  contrat  de  prêt. 

Ces  obligations  ou  lettrés  de  gage  tunt  reçues  au  pair,  quelque  isoit  leur  cours. 

Les  remboursements  anticipés  donnent  lieu,  au  profit  de  la  société,  à  une  indemnité 
qui  ne  peut  dépasser  3  pour  100  du  capital  remboursé  par  anticipation  (2). 

Les  fonds  provenant  des  remboursements  anticipés,  effectués  en  numéraire,  seront 
employés,  soit  à  amortir  ou  à  racheter  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gagé,  soit  à 
effectuer  de  nouveaux  prêts. 

Art.  64. — L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  société,  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  aliénations'totales  ou  partielles  qu'il  peut  avoir  faites. 

A  défaut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans  ce  délai,  la  société  peut  exiger  de  lui  son 
remboursement  intégral.  Elle  a  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  déterminée  par  l'avant- 
dernier  alinéa  de  l'article  63. 

Art.  65.  —L'emprunteur  doit  également,  à  charge  de  supporter  la  même  indemnité  en 
cas  d'exigibilité,  dénoncer  dans  le  délai  susindiqué  les  détériorations  que  l'immeubl^hypothé- 
qué  peut  avoir  subies,  et  tous  les  faits  do  nature,  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  sdit  à  troubler 
sa  possession,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  ds  propriété. 

A  défaut  de  dénonciation  ou,  dans  tous  lus  cas,  si  les  faits  ci-dessus  compromettent 
les  intérêts  de  la  Société,  clic  peut,  conformément  à  l'article  3'J  du  décret  du  28  février 
1852,  exiger  son  remboursement. 

Art.  66.— La  dette  devient  également  exigible,  et  l'indemnité  déterminée  par  l'avant- 
demier  alinéii  de  l'&rticlé  6B  est  acquise  à  la  Société,  en  cas  de  dissimulation  pur  l'emprun- 


(1)  L'époaue  du  paiement  des  annuii|§3  est  fixée  au  31  janvier  et  au  31  juillet  dé  chaque  nnnée. 
(3)  Par  dérogation  A  Tartiole  69,  c«tte  indemnité  eit  fixé*  |  60  c,  pour  100  franti,  loit  l  \  ne  \qq 

4»  «apml  timt^rM' (Lf  0Ml«t  1660,  art.  6,) 
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teur  des  eauses  d'hypothèque  légale,  de  résolution  ou  de  rescision,  qui  peuvent  grever  de 
son  chef  les  biens  hypothéqués  à  la  Sooiéi^l 

Art.— Les  propriétés  susceptibles  de  périr  par  le  feu  doivent  être  assurées  contre  l'in- 
cendie,  aux  frais  de  l'emprunteur,  h  moins  que  la  3ociété  n'ait  pour  gage  de  sa  créance, 
énteéme  tèmpè  que  des  objets  susceptibles  dé  périr  par  lo  feu,  d'autl^tt  propriétés  d'une 
valeur  double  de  la  somme  prêtée,  et  qui  ne  seraient  pus  susceptibles  de  périr  par  le  feu. 

L^aotè  tie  prêt  contient  transport  de  l'indemnité  en  oa*  de  ciniitre. 

L'assurance  doitltre  ïûaintenué  pendant  tonte  la  durée  du  prêt. 

La  Sooi<$té  peut  demander  que  rassurancé  soit  faite  en  son  uom,  et  le  montant  des 
éfacrgcs  annuellcB  acquitté  par  ses  mains. 

Dans  ce  cas,  le  chiSire  dés  annuités  est  augmenté  d'autant. 

Art  68. — Eif  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  touchée  directement  par  la  Société. 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  règlement  du  sinistré,  lo  débiteur  a  la  faculté  de 
rétablir  l'immeuble  dans  son  état  primitif. 

Pendant  ce  temps,  la  Société  conserve  l'indemnité  à  titre  do  garantie,  jusqu'à  con- 
currence de  ses  droits  calculés  &  l'expiration  de  l'année. 

'  Après  là  reconstruction  de  l'ittmedble,  elle  remei  l'indemnité  ad  débiteur,  déduction 
faite  de  dé  quiest  étigible. 

Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé  du  droit  de  rétablir  l'immeuble 
inoeodié,  et  si,  avant  cette  époque,  il  a  notifié  son  intention  de  ne  pas  eh  user,  l'indemnité 
est  définitivement  acquise  à  la  Société  et  imputée  sur  sa  créance,  comme  payement  fait  par 
anticipation.  "  i    .  -     •  ■•,.-,  ^  .-v.-'.j-v.   .*-.-•■,.,    '<' ■   '■■•,.'! 

Art.  69. — Les  remboursement  anticipés  (çiui  proviennent  de  sinistres  né  donnent  pas 
Heu  à'  l'indemnité  autorisée  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'iÀfticIc  63. 

La  Société,  si  elle  juge  que,  par  l'effet  du  sinistre^  ses  sûretés  sont  compromises  peut 
exiger  le  paiement  de  co^u'il  lui  reste  dû. 

Art.  70 — L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  Heu  d'après  les  titres,  baux  et 
anirèi  rénséTgnéttients  fournis  par  lé  propriétaire  qui  demandé  à  Contracter  l'emprunt. 

La  Société  a  le  droit,  en  outre,  do  faire  procéder  à  une  éstîmattlon'  par  experts. 

Bans  tous  les  cas,  l'estimation  est  faite  sur  la  dotible  base  du  revenu  net  et  du  prix 
vénal. 

Art.  71, — Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garantie  suffisante,  le  Con- 
seil d'administration  détermine  le  montant  du  prêt  à  faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature 
du  contrat  coodiâend  4^1). 

Art.  72.— Après  la  déHvrance  de  l'état  supplémentaire  d'inscription,  çomprcnari  celle 
dé  la  Société,  s'il  n'y  a  pas  (icù  à>  pùrgô  légale,  ou  après  l'accomplisisement  des  formalités 
de  purge,  un  acte  çonstaU»  l'annulation  du  contrat  coodltioanél  (S)  ou  sa  réalisation  défi- 
iûUTé,  «uivant  qu'il  s'est  ou  non  révélé  une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  l'immeuble 
hypothéqué. 

Dtons  le  premier  cas,  cet  acte  peut  être  signé  par  le  gouverneur  seul  ;  il  contient 
mainlevée  <^e  rib^cription  prise  au  profit  de  la  Société. 

Dans  le  second  ons,  l'acte  est  signé,  par  le  gouvernour  et  l'emprunteur  ;  il  énonce 
l'accomplissement  de8  formaKtés,  la  reDàise  des  vadetirs  fiitmant  le  montant  du  piêt  et  le 
point  de  départ  des  intérêts. 

Art.  73. — l^ous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande  d'emprunt  sont  h  la 
charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cette  demande,  nlêmédapsle  cas  où  le  prêt  n'a  pas 
euK«u(8>.  ■     -^  •■■'...•".  r-   •-.  •• ■•■.■    i:    V-  ;    ■ 

(1)  Comme  il  importe  de  s'àssùrèr,  ayant  la  remise  des  fonds,  qu'aucune  iascription  ne  prime 
eellédtf  Crédit  foncier,  la  loi  exige,  préalablement  à  l'acte  de  réalisation  dà  prêt,  la  rédaction  d'un 
éb|htni:t  coÂditioÀDél,  e'est-i-dirè  d'une  cottrentiôn  de  prêt  subordonnée  au  résultat  de«  formalités 
bypcibéeaire  et  de  celles  de  puri^e,  s^il  7  a  lieu. 

Oe  contrat  n'est  soumis  qu'A  un  drof.  fixé  d'eiirégistreinent  de  2  fr.  Le  droit  prpoortionnel  a'eit 
ptkrçti  que  tort  dt  la  réaliistion  du  prêt. 


P)  Récrit  dn  28  férrlè.  1883,  art.  4. 
(tj  Cil  ttêl$  oOiotprbttaint  ceux  rèlatin  a  l'eitimation  du  gace, 
4i  pw(«,  liéw  àii  éoMi  nlatlft  A  la  yéalliatloa  du  prit  et  Im  tràri  d'Inicrlpilon, 


{i 


I  iiflijê  OOtojtrbttaint  ceux  rèlatifi  A  l'eitimation  du  gage,  et  li  le  pilt  «it  autorisé,  lei  fri^li 


U'A- 

m 


?À 


146 


■.ih  ï-.ivjt;^  îi;;/r':fôij  nj,v  ;aom.'ms^i*i\v>  '■■•,^.^^ 


tfÙ'i' 


^ 

•i>:i 

■i\'-    ■ 

■    .•>.<.•». 

¥ 

■••-■■'' 

H 


Ti) 


(2). 


TITRE  V. 

DIS  OBLIGATIONS  FONOURKS  OU  LETTRES  DE  OAOE  (1) 

Art.  74.— Les  obligations  foncières  crées  par  la  société  sont  nominatives  ou  au  portet 
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Art.  70.— Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles,  soit  par  voie  d'endossemeL—^    . 
sans  antre  ganmtie  que  celle  qui  résulte  1793  du  Gode  Napoléon,  soit  par  tout  autre  nnx   f«°.„|^^^° 
qui  serm  déterminé  par  le.cfinieil  d'administration. 

La  société  est  yalablement  libérée  par  le  payement  fait  entre  Jcs  mains  du  tie 
portenr.    Elle  n'est  en  aue^q^.eas  responsable  de  la  régularité  des  endossements. 

Les  obligations  an  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Art.  76. — Les  obligatio^fibncières  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des  eogagemeii 
des  emprunteurs.  ^,j 

Art.  77. — ^11  ne  peut  étre\(|réé  d'obligations  foncières  inférieures  à  100  francs. 

Art.  78. — Les  porteurs  dMidbligatîons  foncières  n'ont  d'autre  action  pour  le  recul 
vrement  des  capitaux  et  intérêt»  [exigibles  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directent   '>été. 
contre  la  société.  i  tij<  Art.  8 

Art.  79.-^Les  obligations  fdâiâères  portent  un  intérêt  dont  le  taux,  les  époques  rt    publicati( 
mode  de  payement  iiont  fixés  par  le  conseil  d'administration.  A  corn 

L'intervalle  entre  le  versement)âcs  annuités  par  les  emprunteurs  et  le  payement 
intérêts  aux  porteurs  des  obligation^j^^et  au  moins  de  trois  mois.  -    f 

Quel  que  soit  la  forme  des  obligaiions,  l'intérêt  est  valablement  payé  au  poi;teiir 
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Art.  80.— Les  obligations  foncièi^^fj»  sont  représentées  par  des  titres  extraits  i\ 
registre  à  souobe.  ,^.\ 

Ces  titres  sont  signés  par  un  adminmrateur,  portent  le  timbre  de  la  société  et  g 
visés  par  le  gouverneur. 

Art.  81. — ^Le  conseil  d'administration  t  pejat  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation 
titres  dans  la  caisse  sociale. 
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(1)  Les  oblijtationi  émises  par  le  crédit  foncier  de  France  forment  la  contre-valeur  de  ses  pi 
EIIm  ont  pour  garantie  :  lo.  lea  immeubles  hypothéqués,  qui  représentent  toujours  une  valeur  doi 
sa  m«^nt  des  obligations  en  circulation  ;  2o.  le  fonds  isâckl  de  la  compagnie  ;  3o.  le  fonds  de  lén 

11  n'est  admis  aucune  opposition  au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  des  obligations  fonci 
si  ce  n'est  en  cas  de  perte  des  titres.    (Décret  du  28  févri«|jl852,  art,  3.) 

Elles  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables  'et  des  communes,  ainsi  qu'aux  capi 
disponibles  appartenant  anx  établissements  publies,  dans*  ifous  les  cas  où  ces  établissements 
aatorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat.    (Même  décret,j{(fjt.  46.)  _^.      , 

Elles  sont  admises  an  bénéfice  des  avances  sur  dépôt  conseoyés  par  la  Banque  de  France  i  Pu    '^l^^  ^^ 
dans  ces  snccuraaies.    (L.  juin  1856),  et  de  celles  faites  par  ]e':C^édit  foncier  lui-même 


Elles  sont  exemptes  de  l'impôt  dont  sont  frappées  les  actions  fet^iobligations  des  compagnies  11    le  le  divi 


Art:  88. 
A  la  fin 


Ils  sont 


eurs. 

Si  les  co 
sissaires 


eléres  «t  industrielles  par  la  loi  du  26  juin  1857. 

L'enregistrement  de  ces  obligations  à  lien  an  droit  fixe  de  10  cent.  Enfin  le  droit  de  timbre  ai 
elles  sont  soumises,  en  vertu  de  la  loi  da  5  juin  1860,  a  été  réduit  à  un  droit  d'abonnement  anng 
2  cent  par  1,000  francs.  (L.  8  juillet  1862.) 

(3)  Indépendamment  des  obligations  foncières,  la  société  est  autorisée  à  créer  des  obligntioD 
représentation  des  prit!  qu'elle  fait  aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  commui 
et  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  de  ses  Su 

Ces  obligations  jouissent  de  tous  les  droits  attachés  aux  obligations  foncières  ou  lettres  de  ga{i 
les  lois  et  décrets  concernant  le  Crédit  foncier  (L.  6  juillet  1860,  art.  6) 

Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux  département  ut  aux  associations  syndii 
sont  affectées  par  privilège  au  paiement  des  obligations  créées  en  représentation  de  ces  prêts  ' 
créanees  provenaat  des  prêts  hypothécaires  demeurent  affectés,  par  privilège,  au  payment  dei 
.-;|ationB  créées  en  représentation  de  ces  prêts,  (art.  0.) 

Déplus,  le  Crédit  foncier  est  autorisé,  pour  faire  f<ice  anx  prêts  qu'il  fait  pour  traviS 
drainage,  A  eontraèter,  aveo  la  garantie  du  trésor,  des  emprunts  successifs  gous  forme  d'obligi    no  tt^"" 
çUtM  de  *' Qraiaage,"  qui  pourront  être  (mises  même  au'deisous  du  pair.  (Convention  du  ai    ,^   ^oe  t 
tIM,  entre  les  mialitrts  des  floaaoei,  de  l'agrioulture,  du  comoterce  et  dei  tr<^Ta«)(  Pttb|ici| 
Or|A|l  f«i|9l«r  il*  l^MM,  appronrés  par  déçrft  dti  31  lepteffbyf  Mirant) 
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Ils  sont  remplacés  jusqu'au  retrait  par  un  certificat  de  dépdt  nominatif. 
Le  conseil  d'administration  détermine  les  conditions,  lo  modo  de  déliTrance,  les  frais 
I  certificata  et  ceux  d'échange  des  titres. 

Art.  82. — Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe  d'exigibilité  pour 
(Capital.  -.  ...■:.       ^,,,. ,      „  ,,, . 

'Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'oblig^tioni  nécessaire  pour  opérer  ua 
Dortissemcnt  tel  que  les  obligations  restant  en  circulation  n'excèdent  jamais  les  capitaux 
istant  dus  sur  les  prêts  hypothécaires. 

Art,  83. — Il  peut,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  être- attribué  aux  obligations 
I  lots  et  des  primes  payables  au  moment  du  remboursement. 

Le  conseil  d'administration  en  détermine  l'importance  et  :1a  répartition. 

Art.  84. — Le  tirage  des  obligations  qui  doivent  être  appéfées  au  remboursement  par 
hoie  du  sort  est  effectué  par  le  conseil  d'administration  en  brésenoe  des  censeurs. 

Art.  85. — Dans  la  huitaine  de  l'opération,  les  numéros  sortis  sont  affichés  au  siège  de 
hociété  et  insérés  dans  deux  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  actes  de 

Vété. 

Art.  86.— Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont  remboursées  le  jour  indiqué  par 
[publication.  If 

A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obligations  remboursables  cessent  de 
^in  droit. 

Art.  87. — Les  obligations  foncières  remboursées  par  suite  du  tirage  an  sort  sont 
Dédiatement  fic^  .éea  d'un  timbre  d'annulation. 

Elles  sont  cvxr  '  s  sn  présence  du  gouverneur/ d'un  membre  du  conseil  et  de  l'un 
I  censeurs. 

Il  est  dressé  p'.  *"  .  verbal  de  cette  opération. 

Les  obligations  revenant  à  la  société  par  suite  de  remboursements  anticipés  Dnt  immé* 
jtement  frappées  d'un  timbre  spécial,  et  ne  peuvent  être  remises  en  circulation  qu'avec 
[nouveau  visa  du  gouverneur^  '' 

Dans  tous  les  cas,  elles  participent  aux  tirages.  .  . 
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TITRE  VI. 


INYKNTAIRS  ET  COMPTES  ANNUELS. 


Art!  88. — L'année  sociale  commence  lo  1er  janvier  et  finit  le  31  décembre. 
A  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  par 
oins  du  gouverneur. 

I  Ils  sont  soumis  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  les  approuve  ou  les  rejette, 
16  le  dividende  après  avoir  entendu  le  rapport  du  gouverneur  et  les  observations  des 
leurs. 

les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  l'Assemblée  peut  nommer  des 
nissaires  chargés  do  les  examiner  et  do  faire  un  rapport  à  la  prochaine  réunion. 


TITRE  VII. 

PARTAGE  DES  BâNÉFIOSS.  . 

JArt.  89.— Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  on  prélève  annuellement  :    ' 
|l°  5  pour  100  du  capital  versé  sur  les  actions  pour  être  répartis  à  tous  les  actionnaires  ; 
Une  somme  qui  ne  peut  excéder  20  pour  100  du  surplus  affecté  su  fonds  de  résenrei 
lia  proportion  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 
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Ce  qui  reste  oomplèlté  lé  dÎTidéhâé  U  HpuAi  entre  toutes  leti  MtionséatliM. 

Le  payeitaeat  dé»  diVidendeii  se  fait  tnntielleméut  ttù!t  éAoqiteli  fttév$  pir  1»  H&tÊikl 
d'administration.  Néanmoins  le  conseil  peut  autoriser,  à  l'expiation  de  ebaqtte  seibiMti^, 
la  distribtttiott  provisoir»  do  2  Amnoe  60  eentimes  pour  lOO  firanos  sur  le  montant  du  iëtêé- 
ment  fait  sur  onaque  action. 

Art.  00  —Tout  dividende  ^qùi  n'est  pa»  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  extgibiliif 
est  pres'<irit  ati  bén^ïââtt  dé  la  sbeiëté. 
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Art.  91. — Lé  ibiÉds  de  rései^e  se  conspiose  de  l'AceumuIation  des  «ommes  prôdmte» 
par  le  prélèTement  attnùel^  opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'article  8. 

Lorsque  le  ibnds  de  réserve  atteint  la  mdtié  du  fonds  social  souscrit,  le  prélèveinent 
affecté  &  sa  création  cesse  de  lui  profiter.  Il  reprend  son  cours  si  la-  réserve  vient  à  être 
entamée.  • 

Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  parer  aux  évéhements  imprévus.  '     ^'  '   ' 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de  &  ^f 
100  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réservé. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'adùi- 
nistratién.  ;     . . 
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TITRE  IX. 


MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 


Art.  92. — L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposipn  du  gouverneur  et  sauf  rapj^ro* 
bation  du  gouvernement,  apporter  aux  statuts  les  modifications  délibérées  par  le  conseil. 
Elle  peut  notamment  autoriser  :  .     ., 

1**  L'augmentation  du  capital  social  ; 

2**  L'extension  des  opérations  de  la  société;  *  ^ 

3"  La  prolongation  de  sa  durée. 

Dans  ces  divers  cas,  les  convocations  doivent  cbptentr  l'iiidicïtiôn  sommaire  de  l'objet 
de  la  réunion. 

La  délibération  n'est  valable  qu'autimt  qu'elïe  réunit  les  deux  tiers  des  voix- 
En  vertu  de  cette  délibération,  le  gouverneur  est,  de  plein  droit,  autorisé  à  demander 
au  gouvernement  l'approbation  des  modifications  adoptées,  h,  consentir,  d'accord  avec  le 
conseil,  les  cbaïq^euents  qui  seraient  exigés,  et  à  réaliser  les  actes  qui  doivent  les  consacrer. 


**; 
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TITRE  X. 


DISSOLUTION.— LIQUIDATION. 


^^— Art.  08. —  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  Soelil  souscrit,  la  dissolution  de  la 
société  peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  uélai  fixé  pour  sa  durée,  par  une  décbion 
de  l'asmmbljSs  générale. 

liC  conseil  d'administratbn,  dam  1»  cas  dé  perte  ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  soumettre 
à  l'assei^blét  généhile  Ift  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la:  dissolution. 

Le  mode  de  eoBTOoatioB  et  de  délibération  prescrit  par  l'article  02' pour  les  modifiba> 
tioni  Ruz  statuts  est  applicable  à  ce  cas. 
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Art.  04. — A  l'expiration  da  la  société,  ou  eu  cas  de  dissolution  anticipée,  l'Assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou 
plusieurs  liquidateurs,  avec  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères,  soit  à  l'amiable,  les  bieni 
meubles  ou  immeuble  de  la  société. 

Lo  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  sont  soumis  à  l'approbation  du  mi* 
nistre  des  finances. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour  régler  le  mode  de  liquidation,  faire 
le  choix  des  liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs.  A  défaut  par  elle  d'avoir,  au  jour 
fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  une  seconde  assemblée  convoquée  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 43,  statué  sur  ces  mesures,  ou  si,  sa  délibération  n'ayant  pas  été  approuvée  par  M.  le 
ministre,  une  nouvelle  assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué  par  le  gouvernement, 
le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs  ont  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  d'administration  publique  du  18  octobre  1862 

Les  liquidateurs  peuvent  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Assemblée  générale, 
approuvée  par  M.  le  ministre  des  finances,  faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droita 
et  engagements  de  la  société. 

Pendant  le  cours-  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Art.  95. — Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  sur  l'exécu- 
tion des  présents  statuts  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  Paris. 

Les  contestations  touchant  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  société  ne  peuvent  ôtre 
dirigées  soit  contre  le  conseil  d'administration  ou  l'un  de  ses  membres,  soit  contre  le  gou- 
verneur, qu'au  nom  de  la  masse  des  actionnaires  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale. 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature,  doit  ea  faire, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  prochaine  assemblée  générale,  l'objet  d'une  communication 
au  gouverneur,  qui  est  tenu  de  mettre  kproposition  à  l'ordre  du  jour  de  cette  assemblée. 

iSi  la  proposition  est  repoussée  par  l'assemblé,  aucun  actionnaire  ne  peut  la  reproduire 
en  justice  dans  son  intérêt  particulier;  si  elle  est  accueillie,  l'assemblée  générale  désigne 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  suivre  la  contestation. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées  uniquement  aux 
commissaires. 

Aucune  signification  individuelle  ne  peut  être  faite  aux  actionnaires. 


laire  de  l'objet 

voix.       .     ;. 
gé  h  demander 
iccord  avec  le 
es  oonsaorer. 


TITRE  XI. 


PUBLICATION. 


Art.  96. — Pour  faire  publier  les  présents  statuts,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'une  expédition. 


ANNEXE. 


issolarîon  delà 
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Aux  présentes  est  demeurée  annexée,  après  mention,  une  ampliation  du  décret  sus- 
énoncé  dn  16  août  présent  mois, 

Dont  acte; 

Fait  et  passé  h  Paris,  au  siège  de  la  société,  rue  Neuve-des-Capucines,  No.  10,  l'an 
mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le  trente  et  un  août. 
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RAPPORT  DU  CliEDIT  FOMER  DE  PANCE, 


Par  &[,  U  (flomte  (HI)*  îrt  (3!$trmins, 


1855. 
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Les  émiBsions  de  la  société,  messieurs,  datent  de  décembre  1852. 

A  cette  époque,  200,000  titres  de  1,000  fr.  8  p.  100  furent  créés  sous  la  dénomination 
de  Promf.sne»  d'obligittintis  /oncières. 

Les  2' 10,000  numéros  Je  ces  200,000  titres,  dont  un  assez  grand  nombre  fut  immédia- 
tement libéré  de  200  frano:?,  ont  été  enfermés  dans  une  roue  qui  s'ouvre  quatre  t'ois  par  ao, 
et  s'ourrira  pendant  cinquante  ans,  à.  dater  du  22  mars  1853. 

Cette  opération  a  pour  but  des  tirages  au  sort. 

A  chaque  tirage,  les  premiers  numéros  qui  sortent  s;agnent  des  lots  qui,  pour  les 
tirages  échus,  se  sont  déjà  élevés  à  2,070,000  Voici  ce  qu'ont  été  et  seront  les  lots  tri- 
mestriels de  1805  et  de  chacune  des  années  suiantes  : 


Aux  tirages  des  ler,  2e  et  8e  trimestres, 
22  mars,  22  Juin  et  22  septembre. 

Le  premier  numéro  a  gagné  et 

gagnera  lOO.OOO  fr. 

Le  deuxième 50,000 

Le  troisième 20,000 

Ainsi,  pour  chacun  des  trois 

premiers  trimestres 170,000 

Ensemble  des  trois  trimestres.  510,000 


Au  tirage  du  4e  trimestre, 
22  décembre. 


Le  premier  numéro  sortant 

-agnera 100,000  fr. 

'      aeuxième 50,000 

j.  troisième 40,000 

Le  quatrième 30,000 

Le  cinquième  20,000 

Le  sixième 10,000 

Et  les  huit  numéros  suivants, 

chacun  6,000  fr ci.  40,000 

Total  des  lots,  par  année 800,000 
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100,000  fr. 
50,000 
40,000 
30,000 
20,000 
10,000 

40,000 
800,000 


Doux  do  oeM  tirvgflH.  oolui  du  22  mars  et  oelui  du  22  septembre,  plus  particulièrement 
destloÔM  ttU  rcmbourseiiient  d  ;B  obligitioas,  ooiuproDoent  le  nombre  d'obligations  nécessaire* 
pour  UNSuror  rumortisnement  des  obligations  dans  le  môme  temps  que  celui  des  capitaux 
quo  NOUS  prAtuuH. 

Un  d  autrca  tonnes,  comme  nous  protons  l'argent  qu'on  nous  apporte,  que  les  contrats 
de  prât  sont  le  gage  de  nus  titres,  que  nous  ne  deyons  pas  avoir  et  n'avons  pas  dans  la 
oirculatioQ  en  lettres  do  gage  une  dette  supérieure  a  la  somme  de  nos  créances  hypothé- 
caires, h,  iiioNuro  que,  par  l'ainurtisscment,  s'éteignent  ces  créances,  s'éteignent  également, 
par  le  nmibuursemeut,  nos  oblicrations. 

Toi  ont  le  niécanismo  de  notre  crédit.  Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  n'en  existe 
pas  do  plus  simple  et  du  plus  rassurant.  La  diversité'  de  nos  titres  actuels  n'est  pas  moine 
intelligible. 

Lu  société  qui,  dans  l'origine,  avoir  que  des  titres  do  1,000  fr.  3  p.  100,  a 

été  conduite  à  les  diviser  et  à  les  émex^i-e       'vers  taux  d'intérêt. 

Elle  a  laissé  pour  lus  uns  le  taux  de  l'iûkerêt  à  3  p.  100,  t.  *:.  'H  ^ux  autres  un  intérêt 
de  4  p.  100  ;  elle  a  créé  des  coupures  de  500  fr.  et  de  100  fr.  ~  ,..  iOO,  puis  des  coupures 
do  600  fr.  et  de  100  fr.  4  p.  100.    Chacune  do  ces  coupures,  au  point  de  vue  des  numéros 

Îu'oUe  porte,  n'étant  que  la  division  des  titres  originaires,  a  conservé  le  numéro  du  titre 
ont  oUo  est  une  fraction,  de  telle  sorte  qu'en  ce  qui  concerne  les  chance»  de  gagner  des 
lots,  et  d'êtro  remboursées  avec  ou  sans  primes,  elles  ont  par  moitié  quund  elles  sont  de 
6C0  fr.,  par  dtxiàmo  quand  elles  sont  de  100  fr.,  les  chances  dos  titres  de  1,000  fr.  qu'elles 
représentent. 

Il  roHto  dons  la  oiroulation  quelqnes  titres  de  1,000  fr.  3  p.  lOO'libérés  complètement, 
et  dos  promoMos  libérées  de  200  fr.  seulement. 

La  cote  officielle  de  la  bourse,  telle  qu'elle  est  d'après  la  demande  qui  en  a  été  faite  à 
la  chambre  lyadioale,  doit  comprendre  et  comprend  : 

(  Promesses  de  1,000  fr.,  libérées  de  200  fr.  ; 
Eu  8  p.  100.  <  Des  coupures  de  500  fr.,  entièrement  libérées  ; 
(,  L'es  coupures  de  100  fr.,  id. 

v..  j  ^  tnn    (  Des  coupures  de  500  fr.,  entièrement  libérées: 
Eu  4  p.  100.  I  j)^^  ^^^^^^^^  ^^  jQ^  ^^  '  .^ 

Les  promesses  de  1,000  fr.  libérées  de  200  fr.  rapportent  6  fr.  d'intérêt  annuel,  elles 
font  partie  de  séries,  sont  l'objet  de  tirages  au  sort  chaque  fois  que  l'admtoidtration  a 
augmenté  de  10  millions  le  montant  de  ses  prêts  ;  celles  qui  sortent  à  ces  tirages  doivent 
immédiatement  faire  un  versement  complémentaire  de  800  fr.  Est-ce  cette  éventualité 
qui  les  déprime  ?  On  peut  le  supposer,  et  cependant,  indépendamment  des  6  fr.  d'intérêt 
annuel  que  leur  pave  l'administration  elles  peuvent  gagner  un  lot  ae  100,000  fr.,  et  lorsqu'à 
l'époque  où  ont  heu  les  tirages  trimestriels  elles  sortent  de  là  roue,  l'administration  les 
rembourse  au  pair. 

Colles  qui  sont  entièrement  libérées  ne  sont  plus  cotées  à  la  bourse  ;  l'administration, 
pour  las  remplacer,  a  mis  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  possèdent  encore  deux  obligations 
de  600  fr.,  entièrement  libérées. 

Dans  lo  cas  où  ces  deux  obligations  de  .500  fr.,  coupures  de  l'obligation  de  1  000  fr., 

sont  possédées  par  une  même  personne,  si  elles  portent  le  même  numéro,  elles  peuvent 

encore  gagner  chacune  60,000  fr.,  soit  ensemble  100,000  fr.  ;  si  elles  ne  sont  pas  possédées 

par  le  même  propriétaire,  le  lot  de    00,000  fr.  est  divisé.    Les  obligations  ae  500  fr.  3  p. 

'100  sont  remuourséos  avec  une  prime  de  20  p.  100,  soit  à  600  fr. 

Quant  uux  coupures  de  100  fr.  3  p.  100,  qui  sont  des  dixièmes  d'obligations  de  1,000 
fr.,  ou  des  ciaquièmes  d'obligations  de  ÔOO  fr.,  elles  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de 
3  ft.,  peuvent  gagner  un  lot  do  10,000  fr.,  et  sont  remboursables  avec  une  prime  de  120 
pour  100,  soit  à  120  fr.  . 

Los  obligations  de  600  fr.  entièrement  libérées,  4  p.  100,  sont  remboursables  sans 
primo,  ont  dri)tt  à  la  moitié  du  lot  de  100,000  fr.  ;  deux  portant  le  même  numéro  peuvent 
aono  gagner  100,000  Ir. 
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L'obligttion  d«  100  fr.  4  p.  100  a  droit  à  un  dixième  de  lot  ;  elle  n'obtient  pas  de 
prime  au  rembouncmont. 

S'il  ait  un  titre  au  monde  d'une  valeur  incontestable,  ce  doit  é(re  une  obligation  du 
OftÉDIT  FONOIKA  DS  FRANCK  ;  elle  n'a  de  motifs  de  hausse  ^^u  do  baisse  quo  la  compa- 
niNon  qu'on  peut  en  faire  avec  la  valeur  attribuée  à  l'argent,  sur  le  marché  :  en  d'autres 
termes,  1  fr.  de  rente  en  obligations  foncières  ne  peut  pas,  no  doit  pas  valoir  moins  quo  1 
fr.  de  rente  en  toute  autre  valeur.  Le  gage  qui  en  répond  permet  d'affirmer  quo  ce  l  fr. 
de  revenu  doit  ûtre  au  premier  roag  des  revenus  analogues  qui  se  négocient. 

8i,  par  la  permanence  de  la  distribution,  le  nombre  des  titre*  augmente,  non-seule- 
ment il  ne  dépasse  jamais  en  somme  l'importance  du  gage  qui  en  garantit  la  ttolidité,  mais 
eo  gage  se  développe  à  mesure  que  les  titres  se  multiplient.  .  dt-êtro  doit-on  expliquer 
la  dinérenoe  de  cours  des  petites  coupures  de  100  fr.  à  celle  de  500  et  de  1,000  fr.  par  la 
différence  du  gros  au  détail,  par  la  raison  qu'il  y  a  plus  de  petites  bourses  que  de  grandes. 
Il  est  possible  encore  que  le  vendeur  à  tout  prix  d'un  très-petit  nombre  cle  titres  puisse 
faire  ooter  un  mauvais  cours.  Mais,  en  somme,  pour  ceux  qui  entendent  faire  des  place- 
ments sérieux,  ce  n'est  point  à  la  bourse  qu'il  convient  d'aller  apprécier  nos  titres,  mais  en 
se  rendant  compte  de  leur  valeur  intrinsèque,  et  exemptO;  au  point  de  vue  de  leur  produit 
comme  de  leur  capital,  de  l'atteinte  des  circonstances  les  plus  contraires 

Nous  avons  acquis  la  conviction  que,  pour  pratiquer  notre  institution,  deux  choses 
sont  indispensables,  l'unité  de  direction,  l'unité  de  crédit,  des  contrats  de  prêts  d'une 
régularité  uniforme,  garantissant  des  obigations  émanant  d'une  société  unique,  jouissant 
tontes  par  conséquent  du  même  crédit.  Il  est  impossible  quo  le  pouvoir  qui  réunit  les 
capitaux  n'ait  pas  l'action  la  plus  directe  sur  l'usage  qu'il  doit  en  faire,  c'est  à  dire  sur  les 
contrats  de  prêts.  Nos  passagères  relations  aveo  deux  sociétés,  auxquelles  nous  av<- 
fonrni  des  capitaux  pour  les  employer  en  prêts,  nous  ont  démontré  co  qu'il  y  aurait  u  u 
logique  dans  un  procédé  contraire,  et  combien  il  devient  scabreux  do  garantir  des  obliga- 
tions, .de  se  rendre  solidaire  de  leur  crédit,  lorsqu'on  n'a  pu  soi-même  juger  le  gage  qui  leur 
est  douné  ;  et  puis  à  quoi  bon  disperser  les  forces  d'un  mécanisme  aussi  simplo  que  le 
D6tre  7  Nous  avons  déjà,  dans  une  autre  circonstance,  défini  le  système  des  prêts  du 
'  Crédit  foncier  ;  permettez-nous  de  reproduire  cette  définition. 

Sou»  lei  auêptces  de  la  législation  spéciale  qui  le  régit,  le  Crédit  foncier  de  France 
offi'e  aux  emprunteurs  des  conditions  qu'ils  ne  sauraient  trouver  ailleurs.  Le  principal 
avantage  de  pttts  à  long  ternie,  et  remboursables  par  annuité,  qui  constituent  le  systime  des 
opérationi  dont  il  a  le  privilège,  est  de  soustraire  le  débiteur  à  l'obligation  d'un  rembourse- 
ment unique  et  à  échéance  fixe.  Par  V annuité  qu'il  paye,  et  qui  excide  à  peine  l'intérêt 
habituel  de  l'argent,  l'emprunteur,  au  moyen  du  jeu  de  l'amortissement  et  de  la  puissance 
de  Vintirtt  composé,  rembourse  chaque  semestre  une  fraction  de  capital,  et  se  libère  insensi- 
blement dam  une  période  de  vingt  à  cinquante  ans,  à  son  choix,  en  conservant  toujours  la 
/acuité  de  hâter  sa  libération  par  des  remboursements  anticipés  et  même  partiels. 

Est-il  une  théorie  plus  facile  à  mettre  en  action,  plus  tutélaire  ?  en  est-il  une  plus 
flusile  à  pratiquer,  au  profit  de  tous,  par  un  pouvoir  centralisateur  ?  Ayons  du  créd>t, 
beaucoup  de  crédit,  messieurs  ;  là  est  tout  le  secret  du  Crédit  foncier,  car  l'art  de  prêter, 
de  bien  prêter,  a  ses  difficultés,  sans  doute,  mais  nous  avons  des  privilèges  et  des  moyens 
d'exécution  qui;  centralisés,  ne  nous  laissent  aucune  préoccupation  sur  ce  point. 

Quant  à  l'argent,  il  viendra,  s'il  est  sûr  que  les  prêts  sont  et  seront  bien  étudiés  ;  or, 
qui  peut  remplir  ce  devoir  aveo  indépendance  ?  A  notre  avis,  et  l'expérience  le  prouve, 
ce  ne  peut  être  qu'une  société  centrale.  Si  l'on  doute  à  cet  égard,  qu'on  vienno  s'éclairer 
à  nos  documents,  à  ceux  de  l'ancienne  caisse  hypothécaire,  à  une  multitude  de  renseigne- 
ments dont  nous  disposons,  et  qui  établissent  jusqu'à  quel  point  sont  compromettants  le 
laisser-faire,  le  laisser-passer  des  influences  «locales.  Nous  scmmes  sévères,  nous  dira-t-on. 
Mais,  messieurs,  nous  tenons  i  devoir  et  i  honneur  de  l'être,  car  les  périls  sont  de  toutes 
sortes  :  exagération  d'évaluations,  irrégularité  des  titres.  Sur  tons  ces  points,  nous  devons 
être  eo  garde  sans  cesse,  qpi(8  pot^voQip  çt  devons  nous  défendre  ;  une  société  régionale 
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n'aurait  pas  ce  pouvoir  ;  inutile  d'en  détailler  les  causes,  pour  qui  oonnatt  le  oceur  humain, 
SCS  tendances,  la  disposition  de  chacun  à  montrer  de  la  tolérance  pour,  le  cas  échéant,  en 
obtenir  soi-ntèine.  On  demande  souvent  de  faire  meilleur  marché  des  titres  de  propriété, 
mais  où  irions-uous  '/  à  l'uviction,  peut-être,  car  il  est  possible  qu'entraîné  à  exalter  un 
gage,  on  puisse  l'être  uu  jour  à  piouver  qu'on  n'était  pas  propriétaire,  quand  on  noua  l'a 
donné.  Cela  s'est  vu,  et  si  nos  souvenirs  no  nous  trompent  pas,  c'est  à  ce  compte  qu«  U 
caisise  hypotécairc  à  perdu  17  millions. 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  manières  de  pratiquer  le  Crédit  focier  :  pour  que  l'argont  se 
prête  à  la  terre,  il  faut  qu'il  soit  non-seulemct  convaincu  de  la  sécurité,  mais  de  l'unifor» 
mite  des  méthodes  qui  l'engagent.  Des  sociétés  régionales  ne  lui  offriraient  pas  plus  de 
garantie  à  cet  égard  quo  des  agences  indépendantes  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  un  pouvoir  central 
et  unique,  et  un  correspondant  par  département,  faisant  instruire  les  affairis,  et  nooB 
mettant  à  même  de  leur  faire  l'application  d'une  théorie  invariable. 


EXTRAIT  DU  BAPPORT  DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE— 1866. 
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Voici  la  balancé  des  écritures  au  31  décembre  1855  : 


•  ■  \ 


A  L'ACTIF. 


Actionairos 

Nuin6raire  on  uaisao 

Valoiirg  (le  portufcuilo,  Bons  du 
Tré8or,Effots  à  recevoir,  Reports 

Effets  en  souffrance 

Rentes  sur  l'Etat ; 

Trésor 

Receveurs  généraux 

L'Etat.    Subvention 

Société  do  Crédit  foncier  de  Mar- 
seille  

do  dd  de  Nevers 

Porteurs  d'Obligations 

Obligations  à.  réaliser 

Obligations  amorties,  sommes 
employées  sur  l'amortissment 
des  prêts 4,803,000  00 

Fonds  provenant  de 
l'amortissement 
des  prêts,  restant 
à  employer 381,018  35 

Annulations  sur  les  Obligations 
sorties  aux  tirages,  portion  non 
libérée 

Prêts  réalisés 

Annuités  dos  prêts  1855  àlOOO  .... 

Divers 

Hôtel  do  la  Compagnie , 

Mobilier '. 

Frais  de  premier  établissement  .... 

Intérêts  provisoires  5  pour  cent 
aux  Actionnaires 


Fr., 


16,827,750  00 
4T8,786  52 

4,843,423  71 

41,553  67 

263,125  00 

898,884  57 

3,381,225  30 
297,470  00 

1,156,136  73 

1,650,062-  00 

11,627,700  00 

134,088,200  00 


4,684,618  35 


577,000  00 

66,903,550  00 

160,655,362  60 

1,319,572  30 

1,626,175  57 

70,754  92 

1,406,058  85 

658,612  50 


413,426,022  57 


AU  PASSIF. 


Capital  social 

Fonds  do  réserve 

Fonds  de  prévoyance '. 

Obligations  créées  3  et  4  pour  cent 

Obligations  créées  3  pour  cent 

Obligations  à  amortir 

Remboursements  sur  prêts 

Prêts  différés 

Divers 

Dividendes  tl  payer 

Intérêts  des  Obligations  à  payer... 
Obligations    à    rembourser   après 

tirage 

Primes  à  payer 

Lots  à  payer 

Amortissement  des   prêts   1855    à 

1906 

Intérêt  do  do 

Allocation  pour  frais  d'administrU' 

tion  1855  a  1906 

Provision  pour  différence  d'intérêts 

sur  Obligation» 


Restant  disf  onible,  au  compte  des 
Profits  et  Pertes 


Fr. 


30,000,000  00 

143,121  60 

l,280,ô»4  08 

200,000,000  00 

11,744,760  00 

381,018  8» 

4,684,618  35 

1,495,760  89 

796,961  65 

864,265  76 

393,235  00 

16,800  00 

1,300  00 

70,000  00 

62,218,931  85 
82,303,267  88 

16,133,176  57 

23,980  00 


412,069,702  82 
1,366,319  76 


413,426,022  67 


De  tous  CCS  comptes,  il  nous  importe  d'en  rappeler  deux  particulièrement  à  votre 
souvenir:  l'un,  le  Fonds  de  réserve  ;  l'autre,  le  Fonds  de  prévoyance. 

Le  premier,  le  Fonds  de  réserve,  a  son  origine  dans  une  disposition  statutaire:  chaque 
année,  il  doit  être  l'objet  d'un  prélèvement  qui  ne  peut  dépasser  20  pour  100  sqr  len  béné* 
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fioes  de  la  MOÏilé,  Ht  hénéÛoe  il  y  a,  a^trèn  paictnoDt  den  frais  d'tulininiHtratlon,  de  l'intérêt 
de«  obligation!  fonoièrcN,  do  lour  capital,  lots  et  primcH,  quand  le  Hort  on  a  pre.xorit  le 
rombouritenient.  C'eut  ainii  que  ce  compte,  qui,  pour  le  pass^!',  s'élève  à  fr.  143,121  60,  va  s'é- 
lever cavantuge  aujourd'hui  mAmo  et  urottru  sucoessivcincnt  d'année  en  année  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  égalé  la  moitié  du  fondit  mioiul  souncrit,  destiné  qu'il  est  ù  parer  m  x  événemcute 
imprévus,  et,  on  oa»  d'innuffiiianoo  dox  produits  d'une  année  pour  payer  un  dividende  de  ô 
pour  100  par  aotiou,  U  fournir  lu  différence. 

Quant  au  Fonda  du  prévoyance,  il  n'a  pas  la  mémo  origine  : 

Le  25  avril  1851,  voux  avez  admis  en  principe  que  vous  imposeriee  à.  l'avenir  quel- 

3ucB-unos  dos  churgcM  du  préHont,  que  vous  reporteriez  à  un  compte  devant  fonctionner  à 
ater  de  1M7,  pour  Ior  amortir  en  vingt  ans,  à  titre  de  "  Frais  de  premier  éuddùsement," 
une  certaine  proportion  dea  fraiit  généraux  des  années  1852,  1853,  185-1,  1855  et  1856  : 

Les  4  oinquii^mcs  pour  1852  et  1853 
8  cinquièmes  pour  1854 

2  cinquièmes  pour  1855  * 

'  1  cinquième  pour  1856, 

et,  en  môme  temps,  fowt  avez  institué  le  Fonds  de  prévoyance  que  vous  avez  crédité,  en 
1854  et  1855,  de  sommes  correspondantes  à  celles  que  vous  reportiez  au  compte  des  Frain 
de  premier  étahlUtement. 

Par  les  premières  conséquences  do  cette  décision,  \q  Fonds  de  prévoyance  a' éMi^G,  au 

31  décembre  do  l'exercice  expiré,  à 1,289,594  fr.  98  c. 

mais  la  somme  reportée  sur  irais  généraux  n'étant  qu3  de 1,126,268       73 

La  différence 163,326  fr.  25  c. 

constitue  avec  les 143,121       60 

portés  au  Fondé  de  réurva,  indépendamment  du  contingent  que  va 

fournir  l'exeroice  1866,  constitue,  dis-je,  une  économie  do 306,447  fr.  85  o. 

Toute  société  prudente  aime  à  savoir  qu'une  épargne  de  cette  nature  peut  garantir  au 
besoin  les  éventualités  do  ses  affaires. 

Votre  situation  fluaneiôro  est  donc  bonne,  très-bonne  ;  vous  avez  pu  constater  même  à 
une  passagère  audition  qu'elle  ne  laissait  rien  à  désirer. 


«^     , 


EXTRAIT  DU  RAPl'ORT  DE  1858,  PAR  M.  L.  FRÉMI,  GOUVERNEUR. 

MeSSIEUBS  les  AOTrONKAIBES, 

Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  que  vous  avez  inauguré  on  France  un  système  de 
crédit  dont  des  pays  voisins  avaient  fait  une  longue  et  heureuse  expérience.  Durant  ces 
cinq  années  remplies  de  si  grands  événements,  où,  dans  les  deux  mondes  h  la  fois,  des 
crises  financières  ébranlaiottt  les  plus  anciens  et  les  plus  solides  étcblissonients,  votre  so- 
ciété h  peine  fermée  n'a  pi  échapper  aux  difficultés  qui  se  retrouvent  dans  l'histoire  de 
toutes  les  institutions  do  crédit.  Taxée  de  témérité  par  ceux  dont  elle  venait  rompre  les 
habitudes,  déranger  les  théories  ou  froisser  les  intérêts,  elle  s'est  bientôt  vue  accusée  d'im- 
puissance par  ceux  dont  ollo  n'avait  pas  en  un  jour  satisfait  les  besoins  et  réalisé  les  espé- 
rances. Et  tour  k  tour,  recherchée  et  délaissée  par  les  capitaux,  elle  a  varié  dans  ses  con- 
ditions et  semblé  incertaine  dans  ces  procédés. 

Ces  vicissitudes  et  ces  épreuves,  ot\  la  faveur  toujours  égale  du  gouvernement  a  suivi 
et  soutenu  vos  efforts,  ont  pu  retarder  le  développement,  elles  n'ont  pas  compromis 
l'existence  du  Crédit  foncier.  C'est  que  la  vitalité  d'une  institution  de  crédit  tient  moins 
h  la  rapidité  ou  h,  l'étendue  do  ses  affaires  qu'à  la  sécurité  de  ses  opérations  et  à  la  perma- 
nence dca  intérêts  qu'elle  a  pour  mission  do  satisfaire.     Or,  sous  ce  double  rapport,  le 
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68       73 
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21       60 
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Crédit  foncier  n'a  rien  ^  envier  à  auoune  institution.  Nouh  pouTona  dire  qu'il  n'a  pa.s  do 
comparaison  à  redouter.  Quelle  opérution  iifTrc  plus  do  séeuricé  que  le  prCt  sur  hyputhj'que 
tel  que  nouH  le  pratiquonH,  dunH  les  conditions  et  avec  les  privilèges  d'une  législation 
spéciale  'i*  Quels  intérêt:^  offrent  ce  caractère  do  pcrnianencc  au  môme  degré  que  ceux  do 
la  propriété  foncière  ? 

Le  crédit  territorial  existait  sans  doute  avant  quo  votre  institution  ne  fut  fondée,  et  lo 
chiffre  do  8  milliards  do  dettes  prouve  suffisamment  quo  la  terre  participait  aux  avantages 
dont  jouissent  l'état  pour  ses  emprunts  et  lo  commerce  pour  ses  transactions.  Mais  le 
crédit  qui  ne  prévoit  et  no  facilite  pas  les  moyens  do  libération  mèno  à  sa  ruine  celui  qui 
l'obtient,  sans  offrir  a  celui  qui  l'accorde  aucune  sécurité.  C'est  l'histoire  des  emprunts 
ordiuaires  sur  hypothèques  avec  leurs  rciiouvellnnetits  onéreux  et  Icut»  fréquente»  cxpro- 
j^riations. 

Le  crédit  à  court  terme  peut,  en  effet,  suffire  au  commerce  qui,  par  ses  transactions 
multipliées,  renouvelle  incessamment  ses  capitaux.  Telle  n'est  pas  la  condition  de  la 
propriété  foncière.  Les  opérations  qu'elle  comporte  so  font  à  long  terme  :  oe  sont  des 
travaux  dç  longue  haleine  qui,  en  donnant  au  sol  un  accroissement  ocrtain  do  valeur,  no 
permettent  pas  que  le  capital  engagé  se  reproduire  rapidement.  Ce  n'est  que  lentement, 
et,  comme  elle  produit,  an nucUemcut,  que  la  terre  peut  restituer  les  avances  qu'elle  a  reçues. 
Ce  qu'il  lui  faut  donc,  c'est  du  temps.  C'est  le  crédit  à  long  terme,  qui  diminue  la  charge 
du  remboursement  en  la  répartissnnt  sur  un  grand  nombre  d'années,  qui  mesure  pour  ainsi 
dire  au  produit  anauel  de  l'immeuble  le  prix  annuel  à  servir  par  le  propriétaire  pour  par- 
venir à  sa  libération. 

Le  crédit  à  long  terme  et  le  remboursement  par  annuités  forment  le  fond  du  système 
inauguré  sous  vos  auspices.     Toi  est  lo  bienfait  que  vous  doit  la  propriété  foncière. 

Votre  système  s'il  est  fécond  pour  la  propriété,  n'est  pas  moins  avantageux"pour  les 
capitaux  prudents  qui  préfèrent  aux  risques  de  la  spéculation  le  cautionnement  du  sol. 
A  la  solvabilité  souvent  mal  connue  ou  mal  appréciée,  à  la  responsabilité  toujours  restreinte 
d'un  individu,  votre  société  substitue  la  garantie  collective  d'une  institution  qui  se  charge, 
à  SCS  risques  et  périls,  d'apprécier  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  gage,  fixe  le  crédit 
que  comportent  ces  immeubles,  et,  conservant  entre  ses  mains  lo  titre  de  la  créance,  le 
contrat  de  prêt,  délivre  à  l'emprunteur  le  signe  do  ce  titre,  la  lettre  de  gaye,  dont  la  négo- 
ciation doit  lui  procurer  les  capitaux  nécessaires.  Cette  institution  confond  ainsi  en  elle- 
même  le  double  caractère  de  créancier  et  do  débiteur,  recouvrant  les  annuités  sur  la  pro- 
priété engagée,  assurant  lo  service  régulier  des  intérêts,  et,  immuable  comme  le  contrat 
qu'elle  a  en  dépôt,  inébranlable  comme  le  sol  qui  lui  sert  de  gage,  elle  opère,  par  un  double 
mouvement  l'amortissement  dont  elle  centralise  les  forces,  et  dont  elle  seule  peut  assurer 
la  régularité. 

Ces  avantages  sont  aujourd'hui  bien  reconnus,  et  personne  n'en  conteste  plus  la  réalité 
et  l'importance  pour  les  intérêts  do  la  propriété  foncière  et  du  capital,  qu'il  s'agissait  de 
concilier  en  leur  donnant  une  égale  satisfaction. 
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SnBAIT  DB8  OBraRTATIONS  PRÉSENTÉES  AU  NOM  DE  MM.  LES 
O^SBURS,  PA»  M.  PARAVET,  l'un  d'ivx.— 1859. 
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MiMiBumi,  — L'eut  de  noi  affidret,  non  moins  qoe  1m  ospHoatiooi  que  tou  Ten«s , 
d'onlondre,  noot  permet  d'abréger  iee  obeerratiou  qve  nooa  arons  à  yooa  loamettre. 

Une  litoation  qui  préiente,  comme  réanlta  acquis  dv  dernier  eiereiee  : 

80|041ii200  ftanos  de  prêta  réalisés,  ce  qvi  oonstitoe  ane  augmentation  de  plus  de 
21,000,000.  Aranos  sur  chacun  des  deux  ezereiœs  précédents,  et  ce  qui  a  naturellement 
donné  lieu  à  une  augmentation  proportionnelle  dans  le  chiffre  de  la  subrention  du  goo* 
▼eraement  ;  'r. 

84,460,400  firancs  de  recettes  sur  les  obligations,  au  lieu  de  11,127,700  Arscrs  que 

f  résentait  l'exoroioe  précédent,  ce  qui  constitue  pour  l'année  une  augmentation  de  plus  de 
8  millions  sur  le  chiffre  des  obligations  en  cirmuation  ; 

111,966,075  fr.  78  c,  venés  pendant  l'année  à  la  caisse  da  serrice  et  réduits  par  les 
retraits  successift  à  un  solde,  au  81  décembre,  de  88,987j464  fr.  64  c,  hu  heu  de 
86,158,892  fr.  52  o.  versés  en  1857  et  laissant,  au  81  décembre  de  cette  ann^e,  un  solde 
de  8,081,584  fr.  28  c.  ; 

7,594.514  fr.  88  c.  d'années  sur  dépOts  d'obligations  au  lieu  dé  l,258,li)l  fr.  "•  o 
en  1857  ; 

Un  mouvement  général  deoaisse  de  241,858,504  fr.  24  o.  de  reoeft^*.  au  lien  de,, 
78^54,068  fr.  26  c.  en  1857  ;  ..    , .      v      r^w-rf^v..  ; 

Enfin,  comme  conséquence  de  cet  opérations,  dont  nous  ne  rappelons  ici  que  les  plus 
importantes,  un  compte  de  profits  et  pertes  ^i  vous  permet  d'ajouter  1  p.  100  au  ohiffi>e 
du  dividende  de  l'année  dernière,  c'est  inlira  de  porter  k  9  p.  100  sur  le  montant  du,, 
capital  rené  le  dividende  de  l'exercice,  après  avoir  augmenté  de  810,960  fr.  25  o.  le  , 
chiffre  de  la  réserve  statutaire,  qui  se  trouve  ainsi  porté  à  794,242  fr.  75  c,  et  de  619,685 
ir.  07  e.  oelui  devfbndsdeprévojfanoe  et  de  provision,  dont  l'omet  et  l'f  nportanee  vous 
ont  été  expliqués  dans  les  rapports  des  années  précédentes,  et  qui  atteignent  aujourd'hui 
le  chiffre  de  8,014,831  fr.  12  0.  î 

Une  telle  situatiota,  mesHieurs,  parle  d'elle-même  et  n'a  pas  besoin  de  commentaires. 

Nous  l'avons  examinée  avec  soin,  nous  pouvons  dire  avec  sévérité.  L'importance 
même  des  résultats  nous  fidsaitun  devoir  do  nous  assunsr  de  leur  réalité.  Nous  nous 
sommes  convaiùcus  qu'il  n'y  a  pas  d'illusion  dans  les  ohilffires  qui  la  résument;  qu'il  est 
convenablement,  Urgement  pourvu  aux  éventualités  de  Ta,».;'  parles  uUoeations  dont 
nous  venons  de  parler  pour  les  fonds  de  réserve  et  de  pre*  :;v  mce,  et  que  vous  pouves 
adtfpter  sans  inconvénient  la  proposition  qui  vous  est  fidte  de  tfxer  à  22  fr.  50  c.  par  actios^ 
le  aiTid«qkd«  total  de  1858.  ^ 
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mA  Mil  mi  mjA  ïTA  8aâ*r:5^ig^'î4  •'  CREDIT  FONCIER 


^m—.T^n:ti  V.-V::  ,T>vri.nj.'i 


No.  1.— SITUATION  AU 


ACTIF. 


:.iv  4rM-i  -ïiift  *-»iO-;>^:/ikî"*d  ^-n  9urî  îrtic'ift"  nt-fi  .ifrJtM:^!»  t«>i:  iî.  :*;;•(  li' 


Aetionnftini 

CsiiM  et  Port«f«n]Ile». 
Tr<tor 


AranoM  tar  titna , 

ReceTenn  gCnérMiz. 

Portenn  d'obUgationi  fonoièrea  libéiiu  putiellement..... 
Portenn  d'obligations  eommonalei  libéréei  purtioUement. 

hypothéeairea  à  long  tenne. 

Smpnintean,  prêt  réaliiii 


233,810,116  fr.  20  c. 
bypothCoainB  à  oonrt  terme ...      3,116,000      00 

aoz  eommnnea 48,770,265      74 

pour  traTftox  de  draintge 333,703      10 


Prtta  en  réaliMtion 

Semestrea  d'umnitéi  fiohni. 

HAtela  de  la  Compagnie 

Mobilier 


Or<aneei  litigieoses 

Primea  à  amortir  de  l'emprunt  communal  3  ponr  cent. 

Béeaoomptea.. 

Diven ,..•••••••• • 


s?r  ."it  L^^î-'A-::: 


.'j  f  ■  f^n^vjy.i' 


'•'•.•■;:■' Ki 


:><> 


FB    C. 

16,000,000  00 
36,086,342  23 
26,366,020  3« 
22,774,067  96 
2,626,764  68 
6,716,600  00 
10,883,460  00 

806,036,084  04 

4,127,260  00 

477,660  00 

2,720,003  29 

131,788  26 

62,381  7S 

9,773,772  49 

3,446,830  36 

2,964,097  07 


449,328,022  39 


^:'? 


V  '  •^'•j  «;?>;:;>!> 

^'' 

^.^^•vc■■'ùi-■.-  ' 

!  -r:  , 

,', 't)'-,:  »',>■  1 
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No.  2.~EXTRAIT  DU  COMPTE  DE  PROFITS 


BOlt. 


...  CPeraonnel.. 

Dépenaes  adminiatratirea <  „  ^  •  i  .  <        ^^u.-   j, 

^  MatCriel,  unpreaaiona  et  irau  direra, 

Senriee  dea  Recereara  génCranz ~ 

Intérlta,  primea  et  Iota  des  obligationa  en  oircnlation 

Commiaaiona  de  banque  et  autrea 

Enregiatrement  et  timbre • 

Bntretien  dea  immeublea,  amortiaaement  du  mobilier,  direra 

SttbrentioB  do  1»  Société  à  U  Oaiaae  do  retraitea 


Bénéfice  net . 


n.     c. 

673,164  56 

329,935  74 

86,000  00 

11,487,502  90 

364,311  70 

38,338  72 

66,199  74 

19,949  J5 


13,065,392  50 
3,049,904  76 


16,115,297  26 


OIESB 

TION  AU 


va,        c. 

00,000  00 
85,342  23 
60,020  39 
74,057  96 
125,784  08 
ri5,600  00 
)a3,450  00^ 

1)35,084  04 

127,269  90 
477,660  00 
729,003  29 
131,783  26 
52,381  73 
,773,772  49 
,445,830  36 
,954,007  07 


,328,022  39 
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r    V 'f  "iï '  I  /'  A  n 'tî  '< .■  <■    ■:!  n  t^w^ivr    'ri .'r * r i ;  : 


PA8IIF. 


Ospital  loehJ. 


frCaliiC ..........i.../.... 16,000,000  fr.  00  o. 

(Jl  téâliwr 16,000,000      00 

RéMnre  ■Utntaire , „ 

lUierre  immobilière » 

Fonda  de  préroyanee  et  proriiions  pour  le  Mrriee  dei  obligations 

Obligktioni  foncière!  en  eirenUtion „ , 

Obligations  commanales  en  cireuUtion 86,883,577  61 

Primes  de  l'emprunt  communal  3  pour  cent 9,773,772  49 

Titres  libérCs  partiellement 1 

Pr«U  dilMrés „ ^ 

Dépôts  de  fonds '. 

Soui-Comptoir  des  Entrepreneurs 

Crédit  agricole ; 

Obligations  sorties  aux  tirages  à  rembourser^ 

Intérêts,  primes,  lots  et  dividendes  à  payer , 

Dirers , 


•v,«i-; , 


Excédant  de  l'Actif  sur  le  Passif.. 


} 


SB.      0. 

80,000,000  00 

1,821,811  61 

2,388,587  49 

1,964,962  21 

269,148,209  00 

45,607,860  00 

16,099.050  00 

23,086,744  48 

57,061,276  70 

3,767,906  68 

466,278  74 

766,100  00 

2,040,896  26 

2,071,459  62 


446,278,117  68 
8,049,904  76 


449,328,022  39 


/ 


.T'ÎUÎ- 


PROFITS 


ru.    c. 

1673,154  56 

1329,935  74 

86,000  00 

1487,502  90 

1364,311  70 

38,338  72 

66,199  74 

19,949  16 


1066,392  60 
|o49,904  76 


1115,297  26 


ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1861. 


( 


Avont. 


Intérêts  des  prêts  réalisés 

Allocations  pour  frais  d'administration 

Produits  dirers 

Intérêts  du  capital  social  et  des  réserves 

Bénéfices  des  dépOts  dé  fonds 

Subvention  de  l'Etat  (solde) 

Frais  de  premier  établissement  remboursés  par  le  Crédit  agrieele 60,000  fïr.  00  e. 

Abonnement  de  Crédit  agricole  pour  administration  de  ont*  mois 96,999      85 


n.  c. 
11,688,776  62 
1,296,893  26 
623,228  74 
987,096  89 
771,204  00 
601,108  60 

146,999  86 


16,116,297  26 
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TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  OPÉRAT^^'îfe 

Ci  è^ïï  CREDIT  FONCIER  DE  FRANGE  EN  1859,  1860  ET  Ï861. 


rj{; 


,  :    .jJtaA.H'.,»»^     -)• 


No.  8.— PRETS,  AVANCES  OU  ORÉDITS- 


-'^..', 


ITATVRK  DES  OFBRATIOKB. 


'^'^^>'-^^-'     ^ 


Prêts  bypothtosirea  i  long  t«nn«M. < 

Id«  -à  flonrt  temia  v.Mn».r«>»<«. 


!^ 


Prêi*  pour  trarkiix  de  dninsgé .................. 

Prlte  I>7poth6o«ii«a  m  Algérie. 

Ffiii  eommunanz «., ..<........„.... 

ÀTAncM  rar  obllgattoni  fonétini............ 

Id.  Id*  commnnelei 

Id.      rarYeleuri  diveraei  > 

Cnidità  4aJ.<»ti-Comptoir  riiir  kypoUitqae..., 
jdei  Xntreprenenrs  ap-J 
prôuréi   parle    Crédit* 
fimeief  de  Vnnce ~ Xtm  naattuemeat , 


Totaux, 


18(9. 


M. 
S8,88<,300 
r,S5M00 
38,01)0 


8,164,488 


10,327,706 


53,40M74 


0. 
00 
00 
00 


4tL 


25 


71 


1860. 


». 
48,06^00 
1,866,000 
mj800 


18,17^14» 
11,11I;68S 


62,656,778 
12,580,168 

564,740 


0. 
00 
00 
00 


00: 

80 


156,123  696 


54 

00 

00 


34 


1861. 


>-iyny,^  ; 


n. 

87,307,584 

3^600,000 

172^60 

294,800 

24,892^985 

S2,«7,t)ll 

4,944,370 

7,789,620 

15,185,200 

4,066,608 


170,367,929 


0. 

00 
00 
00 
00 
12 
38 
26 
77 
00 

00 


47 


»     M"'  --■■ 


^  ■    '  VS.--1/' 


J;»    •(:/■:   r  t 
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'.   .:.6î'**»iF;;«^  ^^t^i^^'i^f^^i^'^sstKw^y^-^- 


'■ri»F'^''-r*r«  '  'VH«i--  '^,s^à--^*  j,(*xc?)K!!^r.-^-.ii^i'îî!âi 


■«.«,«,■  ifij 


t      -•!'     . . 


::  r.:^':-^:- 


\  ■; 


861. 


1881. 


»«• 

0. 

,307,584 

00 

^500,000 

00 

172;960 

00 

294,800 

00 

im*w% 

12 
33 

2,227,011 

4,9U,370 

26 

7,789,620 

77 

5,186,200 

00 

4,066,608 

00 

47 

0,367,929 
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M  No.  4. 

TABLEAU  DEC  PRETS  MENSUELS 
DTJ  oBEinr  Jïo^ciiER  DE  frâkoe  en  ïg%îra6biBTli67 


■tJ^fc--  .»1>;iil1_^l  *^Wa«^>y^ 


. 

^^^^^^^^ 

kois. 

'  -  ■■.■    '    u 

Àimi  1869. 

AiiiiBi   1880, 

<  A«aaa  1881. 

•1- 

Pr«to 

HjrpothC- 

oidra. 

PrOtf. 

TOTAL. 

VHfê. 

lOTAl. 

OTpothêo'i. 

Com'aainx 

HypothlVi. 

Ctmfwumx. 

J^MiTltr  .> 

ïlirtlcir 

Hàn 

Fr. 
943,600 
4,563,700 
2,524,600 
1,491,000 
2,090,500 
3,330,600 
1,730,600 
2,102,000 
2,460,600 
1,703;800 
1,447,800 
2,008,000 

Fr. 
2,826,500 
2,548,600 
4,150,000 
8,695,000 
3,107,000 
6,979,000 
4,648,000 
3,066,000 
7,018,300 
3,660,000 
?,747,000 
4,740,000 

Fr. 

•  a* 
«•• 

•  •• 

•  ■« 

•  •• 

•  •• 

•  •« 

18^648,«5 
529^600 

Fr. 

2,826,600 
2,548,500 

4,i6b,oi(io 

3,665,000 
3,107,000 
5,979,000 
4,648,000 
3,065,000 
7,018,300 
3.580,000 
n,895,lH5 
5,289,500 

'»• 

Fr, 
1,521,783 
2,403,000 

1,850,000 

261,376 

2,17i3V5 

15,885,308 

•  •• 

1.007,948 

33,000 

4,700 

1^0 

21,711,887 
8;288,408 

•,119,08i 
4,184,871 

8,852,8Tl 

9,3I8,98« 

6,799,4N 

20,189,884 
3,885,400 
8>0«9,«M 
8,489,000 

,8»«38,500 
8,179,000 
7,407i200 
7,844,800 
5,440,100 
9,300,900 

1B;r»4,700 
5,UM00 

AttU 

Juin,,... M 

J^nM 

Août 

SepUmbn 

Octobre 

ITvrinlw* 

:    DioMibn 

lotinu 

26,ïi86,300 

48,064,300 

19,178,146 

87,232,445 

87,599,384 

24,892,985 

112,492,SC9 

il 

In 


M- 


M 


L  e:  *«tv.«l 
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CLASSEMENT  DES 


èaaum^u  âxaiï^i  ^aa  ui.d'  no..5.-p  fapbes 


AXirftis. 


lIMklWI. 

IM9 

IIM............ 

U«l 


|?'«*4:  ■    "    Tstaax 


i 


Av-Diuvi  d«  1,000,000, 


vomBi. 


1 

S 

s 


•OKHM. 


Fr. 

12,400,000 

8,000,000 

«,600,000 

20,000,000- 


41,500,000 


D«  500,000  &  1,000,000. 


HOmsi. 


20 
1 
« 

8 


41 


somus. 


Fr. 
ir,900,000 

600,000 

4,002,000 

6,970,000 


28,562,000 


Ds  100,000  &  600,000. 


xoin^i. 


S83 
71 
•9 

102 


696 


SOMHBS. 


Fr. 
47,193,000 

13,700,000 

20,909,000 

32,784,000 


114,692,000 


lu. 


.:  r 


k 


'a  if- 


No.  6.—2»  D'APRÈS 


AHllfiiBS. 


Dc.lO  à  19  ans. 


KOimB. 


186S  ft  1S68 , 

18H.. 

18M 


IMl 


Totaux.. 


■omni. 


0 
39 
57 


106 


Fr. 

289,000 
1,494,600 
1,401,100 


8,184,000 


De  20  uu. 


HOHBBI. 


185 
14 
33 
47 


269 


SOKkiCS. 


Fr 
6,739,780 

429,000 

669,043 

1,264,200 


9,082,923 


De  21  à  30  ani. 


NOHBBB 


76 
10 
32 
71 


188 


somiES. 


Fr. 

2,498,060 

317,000 
1,804,000 
2,260,600 


0,869,650 


,     No.  7.— S»  D'APRES  LA 


ANNÉES. 

Dkpabtbiibmt  db  la 
Sbihb. 

bombbb. 

■OMltBf. 

186)  t  1858 

835 
283 
610 
828 

Fr. 

70,002,800 

20,416,400 
86,437,000 
89,880,700 

1859 , » 

1880 

1801 

TQtavSr... ,,„, 

2,404 

201,296,900 

_ 

OT  DES 


D'APBES 


»  à  600,000. 


aOlilCBB. 

Fr. 
47,193,000 

13,706,000 

20,909,000 

32,784,000 


114,692,000 


D'APBÈS 


à  30  Bni. 


BOKMES. 


Fr. 
2,498,060 

317,000 

1,804,000 

2,260,600 


8,869,660 


PRES  LA 


mm  Di 

IIBB. 


lOKKBB. 


Fr. 

78,082,800 

20,416,400 

86,437,000 

89,380,700 

201,296,900 


168 


PRETS  HYPOTHÉCAIRES. 


f^ 


LEUE  IMPORTANCE. 


-.«_ 

;4 

:^ 

M 

:> 

De  60,000  ft  100,000. 

D«  10,000  à  60,000. 

AQ-deiras  d«  10,000. 

TOTAL.              I 

MOHBBB. 

■OXIIKS. 

BOXBRB. 

SOHMBI. 

XOHBBB. 

BOmiBB. 

BOMBRB. 

MraM.   ' 

284 

Fr. 
17,086,860 

713 

Fr. 
18,728,480 

^63 

Fr. 

3,142,000 

1,781 

118,687,880 

68 

4,241,000 

168 

3,9)6,900 

56 

273,400 

848 

26,886,SM 

111 

8,617,000 

314 

8,121,600 

177 

1,004,800 

709 

48,064^800 

188 

13,827,384 

472 

13,037,700 

346 

1,980,300 

1,168 

87,699,884 

_— 

609 

43,671,234 

1,857 

41,851,580 

1,041 

6,400,600 

8,941 

376,677,814 

LEUR  DURÉE. 


J  :^ 


De  31  il  40  ans. 

De  40  à  49  ani. 

De  60  ana. 

De  80  Bua. 

TOTAL.            U 

No. 

BOKVXa. 

No. 

BOHIfBB. 

No. 

BOMXXa. 

No. 

■OlflIBB. 

No. 

iOIMBi. 

29 

Fb. 
2,483,800 

283 

Fb. 
35,181,424 

1,179 

Fr. 

88,674,478 

•  •• 

Fr. 

1,781 

118,687,tS9 

9 

296,000 

300 

25,050,300 

... 

■  •• 

1 

8,000 

848 

30,8SM0« 

18 

270,000 

562 

24,848,341 

37 

9,008,416 

eae 

•  te 

709 

48,«64»M9 

20 
74 

1,111,500 

426 

26,373,884 

537 

58,208,200 

•  •• 

•  •• 

1,168 

87,699,884 

' 

4,140,100 

1,681 

120,403,949 

1,763 

131,891,093 

1 

8,000 

8,941 

378^77,814 

SITUATION  DES  IMMEUBLES. 


X 


AUTBXB  DBPABTX1IBRT8. 

TOTAL.             -J 

ROMBBB. 

BOMHBB. 

XOHBBB. 

BOHHBi. 

t 

896 
110 

109 
332 

Fr. 
37,474,630 

6,970,900 

12,817,300 

18,218,884 

1,731 

343 

709 

1,158 

Fr. 
113,587,330 

28,386,300 

48,064,300 

87,699,384 

1,537 

74,281,414 

3,941 

275,577,314 

t;--^ 


/■ 


««(A«^M  «it^Qtr'<^.>|.'*'K''^'-4irQ^MB»w« 


-JfcTQ^MB»»*   »0^iM>|»(*- 


im 


i 

H! 

Î5 

S8.J1 

ton': 

rt'^ 

le 

à 

15.5- 

>oo' 

T" 

II 

Ml 

et 

1,106 
1,687 
3,129 

«« 

oo     SSS 


^  III 


8.8. 


•    î        s 


1^-  î 


iS 
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SERVICE  QP§  DÉPOTS. 


OBLIdAlIlOKB'  9ON0il^B8  E«  OBLlOATIOltSi  OÛItMtHAUS. 


No.  10.— DÉPÔTS  LIBRES 


•r  ■> 


Anvais. 


"t>..r'  ' 


1S5».. 
|l860.. 
18«I., 


OBÏiIGATIONS  l'OlfCtfelSEJ^. 


•MTBSa. 


Fr. 

14,76«<600 
34,031,600 
81,160^800 


•oitu. 

-TK 


>  :  Fr. 
W780,800 
^«BO.OOO 
^303,100 


«OM>.R. 


Fr. 
33(084,700 
37,907,Sb0 
00,800,400 


OBLiaxTiov»  coin»ni:ftiiS8. 


BXTBBB. 


Fr. 


3,380,600 
1,434,600 


•OHT». 


Fr. 


38,000 
977,000 


|1 


SJLOB. 


I; 


f«f. 


3,348,^9 
3,094,pM 


No.  11.— DÉPÔTS   ENG-AOÉS. 
(atanoes.) 


...  :  i«i 

...  0931-; 


'H   I 


ANMBIS. 


1869.. 
1800.. 
1801.. 


OBLIOATIOSrS  FONCIERES. 


■Nviiia. 


Fr. 
13,886,700 
16,911,000 
41,040,400 


soBni. 


Fr. 

9,643,000 

13,316,500 

7,000,800 


aOLDB. 


Fr. 

7,383,600 
10,937,300 
34,039,700 


».  Bi 


OBLiaATIONS  COHMUNALBS. 


BRTBBB. 


Fr. 


7,303,700 


SOBTn. 


Fr. 


4,344  800 


SOLDB. 


Fr. 


8,047,900 


^11 


é\ 


;;m 


^1 

i 
lé 


....  .-. k 


Il 


i      '    ! 
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'WH'}}- 


i 


No.  U 


!  iijh;^;-: 


4-^ 


MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  ACTIONS  w, 


00 


•!      Cl 


f  I 


1' 

il     .><M»«>.«^_ 


L,- 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


^    '  AMKIKS 

ms 

IIM 

ItM 

18»> 

IIM 

IMT 

lltf 

IIM 

IMO 

18«1  ,....„. 


MOMBRI 
SU     TRAMrilBTI* 


601 

2,994 
1,922 
1,497 
2,708 
1,12S 
1,118 
801 
1,190 
1,101 


NOMBBI  SIS 
AOnOMI  TBÀRWaUM. 


14,078 
98,408 
80,826 
86,479 
98,882 
88,476 
24,264 
16,008 
20,880 
21,474 


.-,.,,^-...'1 


I 


J?«A: 


:»*l'*'f ■r;**'"»^*^**-"»  ■••■'â.iii- 


iT— .-  T^  •  ^^-.T'***.' "T*"' 


;  i^^- r^VT*f^.'W>^r 
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STATUTS 
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BANQUE  HYPOTHÉCAIRE  ET  D'ESCOMPTE 


.«■■•;:iT   ?,  }.> 


^••'viv^-i     *,ri, 


tj 


1 

'■.IV^A 

0  •  ' 

,    .'•!•.>  î.jvjb 

:•"'      'f.-jAfîK'?''»!-**» 

BAVIiÈJRE 


,••('*, 


,,      '.'-A     9 


M^AAMAMMiMWMI 


CHAPITRE  PREMIER. 


FONDATION  XT  DDRIX. 


1.  La  banque  hypothécaire  et  d'eeooniDte  est  fondée  par  vne  aoeiété  particnlière,  aou 
la  protection  et  la  aonreillance  oentinaelle  an  gouyernement.  Sa  fortune  appartient  à  la 
société. 

2.  Oet  établissement  se  divise,  d'après  seu  attributions  et  conformément  4  la  loi  du  1er 
juillet  1884,  ,  ^  -=.„ 

il,  en  banque  hopothécaire  ; 

By  en  banque  d'escompte. 

8.  La  banane  hypothécaire  est  basée  sur  l'établissement  particulier  du  crédit  et  sur 
les  dispositions  légales  qui  s'y  rapportent 

4.  Le  siéga  de  la  banque  est  à  Munich,  mais  on  établira  bientôt  une  succursale  à 
Augsbourg,  qui  aura  les  mêmes  attributions  aux  (^érations  de  prêts,  dépôts,  escomptes,  etc. 
On  peut  encore  en  établir,  si  besoin  est,  dans  d'autres  Tilles  de  Bavière. 

6.  La  banque  peut  étendre  son  capital  primitif  de  10  millions  de  florins  jusqu'à  20 
millions  de  florins,  si  l'extension  de  ses  opérations  le  rend  indispensable.  Daos  tous  les 
cas,  elle  s'oblige  à  le  porter  à  12  millions  de  florins,  sans  aueun  retard,  pour  satisfaire  aux 
demandes  qui  seraient  faites  conformément  aux  statuts. 

Dans  toute  émission  ultérieure  faite  par  l'administration  de  la  banque,  les  souscripteurs 
des  premiers  10  millions  auront  droit  à  la  moitié  des  nouvelles  actions,  en  proportion  de 
leurs  souscriptions  antérieures  ;  un  quart  e»t  ntû  à  la  dimotition  du  gouvernement  :  la 
partie  de  ce  quart  non  employée  par  le  gouvernement  et  lo  aernier  quart,  sont  abandonnés 
à  l'administration  de  la  banque. 

Si  la  banque  possède  un  fonds  de  réserve  avant  cette  émission  ultérieure,  ceux  qui 
prendront  les  nouvelles  cotions  devront  ajouter  à  leur  montant  une  contribution  propor» 
tionnelle  à  ce  fonds  de  réserve. 

6.  Pour  former  le  capital  primitif,  on  émet  des  actions  à  500  florins,  nominatives, 
qui  peuvent  être  trantmites  par  endouement  simple,  sans  intervention  légale.  Cas  actions 
sont  inscrites  à  leur  numéro  d'ordre  sous  le  nom  du  propriétaire,  dans  un  registre  i  sonvho. 
Pour  opérer  nn  transfert  dans  ce  livre,  il  faut  rapjiorter  l'witiqn  ocigiq^e  ;  joaqu'à  cette 
]prései^tation,  le  litige  $|t  po^sidfr^  ^mme  propri^tolre»         ,  *   f .'  '   .:.^.  ,r.j .  ,^^ 


jn 
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7.  Lm  T«n«m«ttta  «ttront  lieu  en  urgent  comptant,  à  l'administration  de  la  banque,  aux 
fooqnei]  ûiU§  par  «lie,  en  prëTenant  les  aotionnairea  un  moia  à  l'avance.  Aussitèt  après 
l^option  dea  itatoUi  «t  sur  vn  arii  de  l'administration  de  la  banque,  les  actionnaires  de- 
vront payer  60  floriu  par  M||iM  fh  19  P'  0i)f  '°  édbMng/a  d'une  promesse  d'action  nomi- 
native. 

Dans  auouD  oaf,  on  d«  peut  faire  payer  plus  de  500  florins  par  action. 

8.  Ohaqaa  aolion  a  la  même  part  mki  Ipnds  de  réserve  et  aux  profita  do  la  banque. 
Tendant  toute  la  dorée  des  opétations,  il  n'y  aura  pas  d'autre  répartition  que  celle  des  inté- 
rêts et  du  dividende. 

'.|   î  \^9r  Lm  npjjotiattf ,  lel  étttDgiri  et  lea  oaipaèe  'pob^quea peni;e|pt  acquérir  des  actions. 

10.  Ottaqûé  aotioa  eiC  icéompt^ée  w  «j^cuponk  ^e  dividende»  potir  |dix  années,  soit 
vingt  coupons  semestriels. 

L'intérêt  annuel  eitfixéà  8  p.  ^i»  ;  .o^haque  coupon  vaut  7}  florins,  non  compris  le 
dividende,  qui  sera  distribué  en  même  temps,  au  prorata  des  bénéfices,  que  l'administration 
de  la  banque  fera  oonnattre  publiquement. 

11.  La  dorée  de  1%-^cun^  «et,  fixée  4  j|uatie-vi|)g|^ix-neuf  ans.  Ses  privilèges 
s'éteindront  à  cette  époq«i|%'iil««  sont  pas  renouvelai  auparavant. 


CffAUTHE  II. 


?#«!- 


S.' 


DROIMBT  ntlVUMU  DS  Lf  BANQUE. 

12.  La  banque  et  ses  suoconales, 

1"  Jouiront  de  tout  les  droits  commerciaux  et  d'escompte  d'Augsbourg,  et  dans  toute 
tçmlniMiim  (fOlri  «Uea  «i  le*  pirsonnet  juatieiabks  du  tfibuiial  4e:  psumecoe,  relative  à  des 
otérrtieapf  coauoftlipiales.  On  >agerft  ««n^raémeiLt  a«X: ç^8p0si^<>as  du  drpitc^.mmeroial 
d'Augsbourg  ;  à  moins  de  stipulations 


\ 


?"  î.m}^ 


cette 


contraires^  entre  la  banque  et  les  intére8sés>, 
I  Içn  Mtel  f«ro|lt  «igné9  hamue  bav^troùe  d^h^pothèqw  et  d'e$c<(^ptè  ; 
ârgnatureseni  cdnstaerli'obmhieoèlle  d'une  aultoHié^p^^ 
8*  Ces  établissements  auront  leur  cachet  particulier. 

4"  Ils  pourront  recevoir  en  dépôt,  en  en  payant  un  îtttévêt  détermiliié,  lés  sommes 
appartenant  à  des  mineurs. 

v;.:  j^  li'Mr  lé  liiMU|a»ioiiw,^<p|!ihi)lé|;o  exc^sif  de  inettcç «|i  «l^çuI^tiûB  des  billets  au 
porteur  dont  la  valeur  ne  peut  être  de  moimÂ^d^  Jionpf..  1^  ces 

fliJUlatljf  jpov^'a  excéder  ^ua(re  dixihnea  dueapûat,  et  jamais*,  au  mi»xin^um,  buit  millions 


,_  .,  _       iii^M\0ùvi  «éVrtftit  «tW  Jsé&em0  ^  pfets  hyèo«à«eàires 
sur  une  valeur  dbdbte  de  U  êoùï^e  p'rétée;  et  t'auCré  qnàrt,  flu  môiili^.  jskt  oes  ei^èces 
-,  «l^iblei,  dM»  Im  «iilMés  de  la  baa«nie.  ^        .' 

.  VédmttfMijiftéli  ielabtttiqae  doit, en <mtre^  vMUot èoe  q%e lestnn&qitanbiyigânintis 
^''"Ij^i^ofMeaii^èmeDt,  aient  m  r#aft>0tfném«dt«Brar6  par  des  valeurs «nportefeialkÉi^Hes  à 

eopvertir. 
-■:io:  .    C^  btlIetiiet^trMOi  00  tMvrémeit;  4^8  leBcaisBCÉtmbiiôuea,  pour  k  vsdteur  nomi- 


7':)ùuo'n-4^'-1^^'^H^^-''l'^iSfk'i^  4  éOïcitfe  àesbtttete  contré  de  l'ar^enrt  coà)pianV<^  àrèeevoir 

e^bnléts  en  enpkjitîijirà\itàr,àinÈ  totitëà  ces  stiiKsùVeales  spéclilemetit  ft^totitlééSi 
-    ,v     ^^,<  y*ll<>ar  monétaire  locale. 

•  :'v-j:f^  Jw»  j4^jlMH¥i>M..n;MAW^  p«  saisie-afrét  iHir  tes  biQeés  émis  |>ar  eUe^  oi  sur 

l'argent  qu'elle  a  reoo  en  dépôt.  ,,.,.>    a.    -    >    -^ 

.r  7  j..>^i.:17.  Im-mi^^f.  0Mfaft§  dpouo^ts  p'ominati^  éi^l^par  la  banquçi  pourront  être 
,.rio  Mim)^  J!W«iw*W»»t^/ï<îiM"%  ■  cos&Eç^ljgment.  auxjoil^dii  p«j9  aur  les 

.cd;!«wigMi¥MMi|  nvM*  M  fta^0|ll^)l^içv  flonipjfîif^    imm<^iaf^wVU'»4mio]i8trj»tipit„^^  - 


It.  A  l'api|itioB'A»«év<|ir^léie,>«n  en  caB^é-^iMoUitiQ%latèanqoe4e?ra4^8er 
daof  ont  Cftine  royale,  I0  iQOPf|a»iBt%m|  de  Mipifti  en  tâxcnùtàùÉL     , 


oy 


ique,  aax 
itôt  après 
laires  de- 
ion  nomi- 


a  banque. 
)  des  inté- 
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Lé  montant  des  billets  non  échange,  après  trois  années,  eonfonnéan«n(  à.|A>  mention 

Îue  portent  ces  billets,  appartiendra  au  fonds  de  la  banque,  «près  on  avextiaMmepi  jDnj^lie. 
I  «n  sera  de  même,  lorsque^  l'administn^tion  de  la  banque  éonangera  les  billets  en  eireal»* 
tion,  par  suite  de  leur  détérioration  ou  autrement. 

19.  La  oont^e-faoon  ou  l'altération  des  billets  sera  punie  conformément  kVia^Àé  ^  de 
la  loi  du  1er  juillet  1834. 

20.  Pour  les  sommes  déposées  obez  elle,  la  banque  «on  le  ènAl  de  m  pegwr  «te  le 
dépôt,  sans  interfentioD  Jndieiafare.  t      . 

_„.^,___  „,  .'nicliriiala 

CHAPITBE  m.  I    .  o 

'' r  RAPPORTS  Dt  LA  BANQXIX  AVIO  LE  OOUVJEBKKMXKT.  f. 

'2i.  iîik  commissaire  royal,  nommé  pair  le  geuveruuuieat,  «zercte  un*  sÉÉVeilIanee 
continuelle  sur  l'exécution  des  statuts  de  la  banque. 

' '^'    1**  n  peut  assister  aux  assemblées  du  comité,  auxséaaoes  de  l'admiiiiitiatioii  et  aux 
élections. 

2**  Il  a, le  droit  de  se  faire  communiquer,  en  tous  temps,  les  registres  et  les  comptes 
de  la  banque.  ,    .  ,,..,.,  ,  •     .       f  ., 

3**  Il  doit  surveiller,  sous  sa  propre  responsabilît^,  TexëcUtion  ééë  dupotttioin  du 
§  13  sur  les  billets  ;  et  apposer  sa  signature  et  sa  griffe  sur  ces  billets,  avant  leur  émission. 

22.  Lorsque  le  commissaire  royal  ^ ,  d'avis  que  l'administration  ou  le  comité  de  la 
banque  excèdent  leurs  pouvoirs,  ou  veulent  prendre  une  mesure  contraire  aux  statuts,  et 
que  l'oà  ne  fait  pas  droit  h,  ses  observation,  il  en  réfère  immédiatement  m  gouvernement 
et  la  mesure  en  litige  est  suspendue  jusqu'à  décision.  ,       ,,,.... 

23.  Pour  ses  affaires,  la  banque  peut  s'adresser  directement  aux  miulstéreè  rèjmx. 

24.  Lorsque  le  gouveirnemeiit  se  met  en  rapport 4'aÀûroB  avec  la  bapqiiei,.ffmur  une 


eférotioQ  financière,  toutes  les  dif^ositiQDS  cqnteuues  dans  les  statuts  et  r^^Içments  lui  sont 

j'ii  s'agissait  d'un  particulier^  ^.,,„;  ^  j,,^,;;  ' „;' ^,^i,,^  [,,;^ ,u  ;;^j^,. 


appliquées  comme  s': 


't)i.l;>t> 
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'     '    •■    OHAl»irRË    IV.'    ^'l'-v'.  r,iùj_iMJi::i---,7  0.1 
ADMINISrRATI.ON  DD  LA  BANQVE.         ,    .  ... 


.'i:r.;  25.  La  geSttoii  des  affaires  de  la  banque  est  exercée  p»  nbe  direotiAn  db  la  liMK^e  et 
iin'e  adtninistradtitt  de  la  banque,  eélle-ci  composée  d'employées  rétribués.  La  lUiMfBtion 
nomme  un  conseil  judiciaire.  La  société'  d'actionnaires  est  représentée  anprdftd^ladlirec» 
tioB  par  Un  comité  de  la  banque,  composée  des  soixante  plus  forts  actionnaires. 

26.  îiC  eotiiiti  nomme,  parmi  les  actionnaires  demeurant  à  Muoicb,  B(B|ii  penennes 
qui  édmpoéëitt  la  dfreetion  de  la  banque.  Ces  Membres  sortent  p&l:  void-dfi  iira^.«i:Sorty 
un  la  première  année,  deux  la  seconde  et  quatre  la  ^isièna.  I)ssontTe(Bq>lafiéA|MV'4LB«iioo. 
La  direction  nomme  son  président. 

27.  L'administration  de  la  banque  doit  élire,  chaque  année,  les  censeurs  qui  lui  parais- 
sent nécessaires,  parmi  les  négociants  experts  domiciliés  à  Munich,  qui  peuvent  apprécier 
la  valeur  des  raisons  de  commerce  et  des  signatures  escomptées.  Four  prendre  une  déci- 
sion, il  faut  trois  censeurs. 

28.  L'électioà  de  chaque  adiUîn^stÀ^etit^  se  Mt  ftii  Sfc^àtin  individuel,  et  ce  n'est 
q«'/l|)i^  la  proçla^Upn  de  Véleotiçm  du  prei^  préjçèdeàrçeUed?  deuxième,  et 
ainsi  des  autres.^  3:^  ^.i<,  i:uoi,:i,'.iro  iCii^m.  vA  zuoq  jcoiïhjiooi  âjœtili/pcis  y.v'jh  ti  jc:D:îksT 

29.  Tpim  les  factionnaires  nationaux  qui  ont  la  libre  administration  d»  leur  fortune 
pé!uT^t  llure  p^t^e  de  l'admiaistratioB  £t  du  comité.  £ii  sont  exclus;:  les  fçravtes,  les 
étrange»,  les  eaiise  desi  corporations  et  le»  caisse^  publiques.  Les  faiu|ci|  tftAt.qu'ils  la'ont 
P|M|  }D4égr9l^inenî  rempli  leurs  engagements  antérieurs,  ne  peuvent  entr^jù  (bài  le  conit^i 
ni  dans  radmininisiration,  ...  ..-i^...    ..,i</i.i  r.-   .<: 
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if^)tfT<4(  Aiio«a  MtionDaire  no  p«iit  m  fiire  repréMntor  par  nn  fondé  do  pottroii,  '«  • .  leoptioa, 
lotttefbif,  des  mombroo  do  la  fkmillo  rojalo. 

80.  La  diroetioB  nommo  obaqno  annéo  no  certain  nombro  do  conMun  ponr  im  affidret 
do  l'oioompto. 

81.  Ladireotion  «lo  réunit  vne  foii  par  semaine.    La  préienoo  do  troii  diroctonn  oit 
Béoofloaire  pour  prendre  une  déoiaion. 

82.  Loi  fonetiono  do  direotenra  et  de  cenaeurs  sont  gratnitoi. 

83.  L'adminiitration  do  la  banqne  eat  compoiéo  d'un  direoteur  ezéontant  et  des  ad'mi- 
niotratoun. 

84.  Loi  adminiatratonn  no  pouyent  faire  le  oommeroo. 

85.  L'adminiatration  a  la  direotion  inunédiato  des  affaires  courantes  do  la  banque. 

86.  Los  aetea  olBciels  do  la  banque  sont  signés  par  le  directeur  oséoutont  et  un  admi> 
nistrateur. 

"^  ''^  87.  Le  comité  de  la  banque  se  réunit  une  fois  par  an.    Il  est  composé  do  soixante 
actionnaires. 

38.  Les  attributions  du  comité  sont  :  l'apurement  des  comptes,  l'approbation  des  nomi- 
nationsi  la  proposition  do  modifications  des  statuts. 


fj.i'i  ;,,'■.■> 


1» 


CHAPITRE  V. 

OIBPOSITIOKS  BILATIVIB  AU  DIVIDXNDB  XT  AU  FONDS  Dl  BMiCBVI. 

89.  L'administration  doit  faire  deux  fois  par  an,  fia  do  iuin  ot  fin  de  décembre,  la 
el6turo  des  litres,  pour  trouver  les  bénéfices  des  opérations,  et  les  distribuer,  comme  diTÎ- 
dende,  au  prorata  des  aetions,  après  déduction  de  la  part  afférente  au  fonds  de  résenre. 

40.  On  prélèTO  d'abord,  avant  tout  partage,  8  p.  %  d'intérêt  du  ^capital  de  obaque 
action  de  500  fiorins,  ou  pour  6  mois  7i  florins. 

Les  trois-quarts  du  profit  excédant,  déduction  faite  de  tous  les  frab,  pertes,  etoréanoei 
douteuses,  forment  le  dividende  à  distribuer  au  prorata  des  actions. 

Le  résultat  du  bilan  semestriel  est  rendu  public,  et  après  cette  publication,  on  pent 
toucher  le  dividende  en  échange  des  coupons. 

41.  Le  quart  des  bénéfices  restants  forme  un  fonds  de  réserve  qui  doit  être  porté  au 
^^  dixième  du  capital.    Ce  fonds  doit  toujours  être  maintenu  à  ce  chiffre  sans  jamais  le 

'dépasser.    Aussitôt  que  le  fonds  do  réserve  atteindra  le  chiffre  indiqué,  le  quatrième  quart 
des  bénéfices  sera  joint  au  dividende  distribué. 

42.  Le  fonds  de  réserve  formera  l'objet  d'un  compte  séparé  ;  il  devra  être  employé 
par  l'administration,  en  fonds  publics  ou  en  obligations  particulières^  afin  de  lui  faire 
produire  intérêt.    Ce  produit  sera  porté  en  compte  à  l'inventaire  de  décembre,  et  figurera 

'  '  on  recettes,  pour  en  augmenter  le  dividende. 
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CHAPITRE  VI. 

SBCTIOir  lar. 


oaires, 


DX8  0PXBATI0N8  DX  LA  BANQUB,  BN  OENBBAL. 

48.  Trois  cinquièmes  du  capital  de  la  banque  seront  employés  à  des  prêts  hypothé- 
18,  et  deux  cinquièmes  seulement  pour  les  autres  opérations  de  la  société. 


44.  Au  cas  où  la  banque  ne  trouverait  pas  un  nombre  suffisant  de  demandes  acceptables 

piOUr  l'empioi  des  trois  cinquièmes  de  son  capital,  elle  pourrait  utiliser  les  fonds  à  sa 

spcûtion.  pour  ses  autres  opérations,  mais  sous  la  condition  expresse  de  les  placer 

lUOiMBt  à  court  terme,  afin  d'être  toujours  en  posure  do  rendre,  ^  pes  tfoii  cinquièmes, 

'^'WrdtiMiiation  primitive,  >      . 
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46.  La  banque  ne  doit  jamais  faire  de  spéculations  pour  son  propre  eompte,  en  gininà, 
et  en  particulier,  de  dépôts  dans  les  fonds  publics  étrangers. 


46.  La  banque  embrasse  les  opérations  suifantoi  : 
1*  Les  prêts  hypothécaires  ;  -.><w>t.-,-, 

2^  Les  opérations  d'escompte  ; 

A.  L'escompte  simple  ; 


:••»  ■  ■  '"'.t' 
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ifcv  t  P-r.-..*'7i!\-iim'tiSi..i^%.  \ 


fii 


B.  L'escompte  des  lettres  de  change  qui  ne  présentent  pu  Iw  s&retés  indiquées  ra 
8  62.  n«  2  ; 


8"  Les  prêts  sur  papiers. 

4"  L'opération  d'endossement  ; 

5*>  Les  dépôts, 


it  •  Hwli  ■'' 


rêt  conrenu. 


6°  Les  assurances  viagères,  rentes  viagères,  et  autres  opérations  analogues.    '.^ 

7"  Eafio  les  dépôts  d'argent,  tant  de  l'état  que  des  particuliers,  en  en  payant  un iBté* 

ouTenu. 

4V  De  toutes  les  opérations  désignées  dans  le  paragraphe  précédent,  ocUes  d'eseompte 
simple  doivent  être  surtout  favorisées  par  l'administration. 

SECTION  II.  '     .  ,    '    • 

■        '*»  • 

DIS  BBANOHES  PARTICULIKRKS  d'OPIRATIONS  DI  XiA  BANQVl.  v^  r)    /-^   . 

1°  Des  prêts  hypothécaires. 

48.  La  banque  ne  prête  que  la  moitié  de  la  valeur  estimée  de  1  objet  hypothéqué,  e(  en 
général,  seu/«men<  sur /a  première  Aypo/Aioue,  savoir. 

1"  Sur  tous  les  immeubles  situés  en  Bavière;  v  téc^  «  . 

2"  Sur  les  maisons  situées  dans  les  villes  ou  bourgs,  qui  donnent  un  revenu  eertain,  à 
l'ezoeption  des  ch&teauz  et  édifices  qui  ne  peuvent  être  loués,  en  tant  que  ceux-ci  doivent 
compter,  comme  sûreté,  sans  être  joints  à  d'autres  biens. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fiefs  ou  de  fidéioommis,  la  banque  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour 
sa  sûreté,  des  dispositions  particulières. 

Les  sujets  bavarois  peuvent  obtenir  des  prêts  sur  tous  leurs  biens  situés  dans  lesEtata 
do  la  confédération,  lorsque  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  donnent  une  certitude 
suffisante  de  la  poursuite  et  de  l'exécution  prompte  et  sommaire. 

Conformément  au  §  7  de  la  loi  sur  les  banques,  du  1er  juillet  1884,  les  sujets  des 
autres  états  de  la  confédération  ne  peuvent  obtenir  de  prêts  que  sur  les  deux  oinquièmea 
du  capital  réservé  aux  opérations  d'escompte,  etc. 

49.  Les  prêts  de  oe  genre  ne  sont  effectués  qu'en  argent  comptant,*  par  sommes  rondef| 
d'au  moins  cinq  cents  fiorins.  ,  , ,  ,  ,,  _-,,„, 

Les  frais  judiciaires  et  tous  autres  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

50.  Ceux  qui  deni  adent  un  emprunt  peuvent  s'adresser  à  la  banque,  verbalement  ou 

Sar  écrit  ;  direotemen  ,  par  des  fondés  de  pouvoirs,  ou  par  des  courtiers  assermentés.  lia 
oivent  joindre  à  leur  demande  la  désignation  du  gage  hypothécaire,  une  évaluation 
conforme  aux  prescriptions  du  §  60,  avec  l'extrait  légal  du  livre  hypothécaire,  et  une 
déclaration  d'acquiescement  aux  statuts. 

51.  L'emprunteur  doit  soumettre  à  la  banque  hypothécaire  bavaroise,  un  écrit  conte* 
nant  toutes  les  conditions  demandées  par  la  banque,  pour  la  garantie  de  l'emprunt  et  du 
payement  des  intérêts  stipulés  ;  et,  en  outre,  une  déclaration  insorite  au  proeès-verbaJ, 

1"  Qu'il  reconnaît  et  considère  les  statuts  de  la  banque  comme  des  régies  qui  l'obligent 
exolusivement,  pour  le  jugenent  et  l'interprétation  de  son  traité  d'emprunt  avec  cette 
banque  ; 

2**  Que  dans  le  cas  où  les  payements  n'auraient  pas  lieui  dana  les  quatorae  jouit  qui 
suivront  chaque  délai  fixé,  ; 

A.  Il  se  soumet  au  jugement  du  tribunal  compétent,  que  la  banque  lainnde  lapl^uate 
basée  sur  la  lettre  hypothécaire,  ou  sur  un  extrait  légalisé  du  registre  des  hypotbèqiiefi  et 
n'oppoeer»  aucune  exception  ni  procédure  préalable  à  la  liquidaUon  d«  l'uRénge, 


:^l 
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\  B.  Vl  Moorde  à  1»  banque  le  choix  de  l'objet  à  aaisir,  mu^s  qu'elle  aoife  obligée  de 
lOÎTre  l'ordre  presorit  par  les  dispoeitionb  de  l'ordonnance  jadidaire>  ob*pifcre:X¥^|  $  8  ; 

O.  Il  ne  fera  aucune  opposition  qui  ne  pourrait  être  prouvée,  immé^iakuneot,.  par 
piioes  antheutiques,  au  mode  de  saisie  employé  contre  lui  ; 

D.  Il  renoncera  à  tous  les  moyens  suspensifs  légaux,  et  h  tous  les  bénéfices  de  droit, 
des  règlements  d'indulgence,  etc.,  de  la  compétence,  de  la  cession  de  biens,  et  de  lajaspen- 
8i<Mi|.  mmTMPijçe  (uor^itorium.^ 

3^  Qu'au  cas  de  d^iéinoration  de  l'un  des  objets  engagés  hypothécairement,  qui 
pourrait  compromettre  la  sûreté  de  sa  créance,  la  banque  aura  le  droit,  non-seulèmént  m 
procéder  A  une  nouvelle  estimation,  mais  encore,  et  par  exception,  d'exiger  le,  rejmbourae- 
ment  du  capital  prêté,  après  une  dénonciation  de  six  mois^  et  saq»  égf^rd;  i^|pî|i/  opi»li^ns 
d'annuités  stipulées. 

4**  Que,  dans  le  cas  où:  le  débiteur  demandenût  ultérieurement  un  nouvel  emprun^t,  il 
s'engage  à. kiaeer  inscrire,  pour  les  arrérages  des  intérêts  et  les  frais,  la  dixième  partie^  du 
capital  emprunté,  comme  seconde  hypothèque  ne  produisant  pas  d'intérêts.  ,  .,  ^.^ 

5.?  QSf^'il  pwerit  tous. les  frais  et  dommages  résultant  du  non  accomplissement  de  ses 
engagements.  Cette  déclaration  doit  être  inscrite  en  marge  des  lettres  hyfiOtWcairea  et  du 
livre  des  hypothèques,  sous  forme  d'observation.  '  '  '  '       "  '  '  "    '"    '  V'^ 

62.  L'amortissement  d'une  dette  hypothécaire  ne  doit  avoir  lieu  que  par  annuités, 
cependant  le  débitenrra:tQi;gQttrs  le  droit  de  se  libère^  par  à-comptepi  yploptaires,  ou  par  le 
remboursement  intégral.  Toutefois,  chacun  des  à-compte  ne  peut  être  nibindre  que  le 
montant  d'une  annuité. 

5$.  Xi0  montant  ordi^aùc  d'une  annuité  est  fixé  à  1  p.  %y  les  amortissements  inféri- 
eurs à  }  p.  %,  ou  supérieurs  à  1  p.  %,  n'oqt  Heaquesurune  convention  expresse,  démii^n- 
dée  à  l'avunce  par  l'emprunteur.  i"  ' 

,.  Xi99,  aoimUés  spQt  payjées,  par  semestre,  aux  époques  déterminées  par  labanqiie. 

^1  54i  Les  débiteurs  qui  payent  leurs  annuités  sans  interruption,  amorUsaenjt  tottt^  l^ij^r 


■JiU 


'nî.îdiu:. 
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dette,  conformément  aux  tableaux  1  à  4,  moyennant 

4  è  V-%  du  capital  emprunté, en  61  ans  i 

e;.::^!  >!  ,,;:.i  .  H,.i.:  :..5p.  ^  idem.  en 43  ans. 

obi.;.  ,.,.  ,    S  J  p.  %  idem.  en  84  ans  i 

6  p.  %  idem.  en  29  ans. 

BooT' ceux  qui  veulent  payer  des  annuités  plus  élevées,  on  établit  up  o^iiculi^  pa^rt,  coatis 
leqo«l(ni  ne  fait' entrer  les  frais  annuels  d'administration,  toutefois,  que  comme  si  l'emprunt 
était  contracté  pour  quarante-trois  ans. 

.  -  Mfti»letsque  le  aébiteur  se  libère  par  à-compte  ou  par  un  rembour8em,ent  iatégral,  on 
établie  avec  lui,  pour  ses  frais  d'administration,  un  calcul  proportioanej|;ameri4^.dç«!:a^n^ui' 
tés,  ponr  les  années  pendant  lesquelles  il  a  été  en  possession  partielle  dtti  capital. 

56é  A  la  demande  du  débiteur,  on  peut,  non-seulement  arrêter  le  compte  de  l'apior- 
tlMemeUt-  raeoessif  de  la  dette,  en  en  déduisant  les  payements  effepi^iés;,i^»is  encore, 
céninMéer  ce  qui  reste  dû  comme  un  nouvel  emprunt..... 

'  "  58.  Exceptionnellement,  on  peut  transférer  à  la  banque  des  obligations  perpétneUesik 
5  p.  %f  offrant  une  garantie  suffisante.  Dans  ce  cas,  la  banque  dônnC' fiu  débiteur  uà. 
téttépÉié  q«â  transmet  les  droits  aux  titres,  et  leur  propriété  aprè9  libéra,tion  4e  rem;^unt 
poibléquelibsont  engagés  après  quarante-trois  ans,  si,  toutefois,  le  p,iyement  semestriel 
des  li(tiN8(8  «  été  fait  ré^iUèrement. 

*'  El' iéfoosessear  on  so<«  successeur  offre  le  remboursunent,  on  loi  tient  oopipte  dès 
aMMitlÉ  déjà  payées  en  dédnctâoB  du  capital  à  rembourser,  conformément  au  §51*.  £2p 
qui  d'irrégularité  dans  le  payement,  on  emploie,  contre  le  propriétaire,  la  procédure  ordin wre 
p#tar  i«t4wifi»  perpétueUesj  et^  après  la  vente  aux  enchères,  l'aoqnérevr  J9.ui^  des  droits 
et  ftTUitages  du  débiteur  antérieur. 

&f'é  Apre»  Je  peyeiMBt  inté«al  de  1»  dette  ;  le  débiteur:  reçoit  l'oiiilii^t^m  a«q[i4ttée, 
ékMttptàkiiiUtàmiik  b«rMWd«ii'B>M^UM^i^^  pour  obteait  k  n^tioR  às^VjLjaej^ 

tWBirorl«t.ttgî(ït»ès/=>  nô?F8'hf<:f(  ^  ;^;..:;?t'..v;>  ,.,;.-ivv„,.  ;•  :  :  r-\^   ,;■  .,.,.■,,  ,,.,,,,</, 
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58.  La  banque  n'accepte  que  ses  quittances  comme  preuve  de  payement. 

69.  L'administration  de  la  banque,  après  enquête  préalable,  constatant  les  circonstances 
et  l'état  des  affaires  d'un  propriétaire  victime  de  pertes  involontaires,  peut  lui  accorder  un 
délai  plus  long  ou  plus  court  pour  le  payement  de  ses  annuités,  et,  en  outre,  de  nouveaux 
prêts  hypothécaires,  avec  le  terme  du  remboursement  qui  lui  est  nécessaire.  Le  proprié- 
taire qui  désire  obtenir  cette  faveur  doit  prouver  légalement  ses  pertes  à  la  banque,  an  plus 
tard  dans  les  quatorze  jours  qui  suivent  le  sinistre. 

60.  L'estimation  se  fait  en  ayant  égard  à  toutes  les  circonstances  propres  à  déterminer 
la  valeur  réelle  du  bien  ^  hypothéquer,  en  observant  les  règles  prescrites  par  la  loi  et  en 
ontre^ 

1°  Les  rentes  domaniales  doivent  être  déduites,  au  dénier  25,  lorsqu'eUeS  sont  pèirma- 
nentesj  et  au  denier  20,  lorsqu'elles  ne  sont  que  temporaires  ; 

2"  Les  constructions  qui  dépendent  du  bien  ne  sont  comptées  que  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

A.  L'orsqu'elles  ajoutent  à  la  valeur  du  bien  ou  qu'elles  ont  une  valeur  de  vent« 
facile  à  réaliser  ; 

B.  Les  châteaux  situés  &  la  campagne,  avec  d'autres  propriétés,  ne  sont  estimés  que 
d'après  leur  valeur  comme  habitation  ; 

Les  édifices  de  luxe  n'entrent  pour  rien  dans  l'estimation. 

C  La  valeur  totale  des  constructions  nécessaires  pour  l'exploitation  agricole  et  indos- 
trielle  sera  prise  en  considération. 

D.  Tontes  les  constructions  doivent  être  assurées  contre  l'incendie. 

8**  Les  constructions,  dans  les  villes  et  bourgs,  doivent  avoir  au  moins  une  valeur 
double  de  Pemprunt,  par  le  loyer  fixe  et  certain,  authentiquement  établi. 

4**  Les  forêts  clcses  doivent  être  estimées  par  des  forestiers  assermentés,  en  ayant  égard 
à  la  somme  des  contributions  et  au  revenu  permanent,  d'après  les  principes  de  l'art 
forestier,  et  capitalisant,  au  denier  trente,  le  montant  net  trouve. 

5"  Pour  l'estimation  des  autres  possessions  rurales,  on  prend  pour  base  l'assîette  de 
l'impôt;  cependant,  le  propriétaire  peut  faire  la  preuve  d'une  valeur  plus  élevée,  et  la 
banque  se  réserve  le  droit  do  réestimation,  si,  par  un  particulier,  elle  a  lieu  dé  craindre  que 
le  capital  réglé  sur  l'impôt  l'expose  à  une  perte. 

61.  L'administration  de  la  banque  a,  en  outre,  le  droit  d'attribuer  une  valeur  plu 
grande  à  l'objet  hypothéqué,  en  se  conformant  aux  lois. 

II  L'escompte,  §  62  à  70. 

70.  Les  fonds  publics  sont  escomptés  par  la  banque  à  80  p.  %  de  leur  eonra  à  la 
bourse. 

III  Opérations  sur  papier,  or  ou  argent. 

71.  La  banque  prête  90  p.  ^  du  cours  de  la  bourse  sur  les  effets  publics  du  pays,  et 
sur  ses  propres  actions. 

74.  Les  prêts  sur  dépôts  ne  sont  donnés  qu'à  quatre-vingt-dix  jours  au  plus. 

IV.  y.  YI.  relatifs  aux  opérations  industrielles  de  la  banque. 
YII.  Dissolution  de  la  banque. 

81.  Avant  l'expiration  du  privilège  de  la  banqne,  §  11,  une  dissolution  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  demande  des  trois  quarts  des  actionnaires,  qui  doivent  être  propriétaire  des 
trois  quarts,  au  moins,  des  actions. 

Dam  ce  cas,  dix  membres  élus  dans  le  comité  s'adjoignent  à  l'administration  de  la 
banque  poi;.r  procéder,  éonjointemént,  à  la  liquidation,  de  même  que  pour  délibérer  et 
aeeomplir  intégralement  tous  les  engagements  de  rétablissement. 

82.  Tonte  modification  aux  présents  statuts  doifrj  obtenir  l'autorisation  préalable  in 
gOQVStaement  pour  devenir  exécutoire. 

28  6janTierl860. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

FORMATION  DE  L'ETABLISSEMENT. 

1.  L'institut  de  crédit  est  une  association  libre  de  propriétaires,  sous  la  garantie  des 
états  de  Gallicie. 

2.  8ont  aptes  à  faire  partie  de  l'association  tous  les  biens  inscrits  comme  indépendants, 
sur  lesquels  on  peut  prêter  au  meins  1,000  florins  de  convention,  en  se  conformant  au  §  36. 

Les  biens  de  l'état,  des  communes,  des  corporations,  placés  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  sont  exclus  de  l'association  tant  qu'ils  ne  per  lent  pas  cette  qualité. 

Il  eu  est  de  même  des  bi'.-ns  qui  font  partie  d'une  propriété  indivise,  mais  on  peut 
réunir  plusieurs  parcelles  libres  d'un  même  domaine  pour  en  former  une  propriété  collective; 
sur  laquelle  on  puisse  prêter  le  mininum  de  1,000  florins. 

.   8.  On  peut  emprunter  à  toutes  les  époques  de  l'annote. 

4.  On  accède  à  l'association  de  la  manière  suivante. 

A.  En  contractant  un  emprunt. 

B.  Eu  devenant  acquéreur  d'un  bien  sur  lequel  il  existe  un  emprunt,  et  déclarant 
qu'on  désire  le  continuer. 

Si  le  nouveau  propriétaire  ne  fait  aucune  démarcbe  formelle,  six  semaines  après  avoir 
reçu  l'autorisation  d'accession,  cette  dernière  a  lieu  tacitement.  Lorsqu'il  refuse  dans  ce 
délai,  il  doit  rembourser  comme  il  est  dit  au  §  19. 

5.  La  sortie  de  l'association  a  lieu  par  le  remboursement  de  la  dette  ou  par  la  vente 
de  l'immeuble  inscrit. 


CHAPITRE  II. 

DES  LETTRES  DE  QAOE. 


L'association  effectue  ses  prêts  par  l'émissien  de  lettres  de  gage. 

7.  Les  lettres  de  gage  sont  des  actes  publics  qui  assurent  à  leur  poRsesaetir  le  payement 
régulier  des  intérêts  et  le  remboursement  do  leur  valeur  nominale,  au  sré  de  l'association, 
six  mois  après  l'avertissement  préalable  et  sans  que  les  détenteurs  pousent  demander  oe 


remboursement. 
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-  8.  La  rédaction  des  lettres  do  gage  doit  être  oonforme  à  la  formule  annexée  aux 
présents  stat  uts  ;  on  n'en  délivre  que  du  montant  de  100,  500,  1,000,  5,000  et  10,000 
florins  ;  l'intérêt  est  de  4  p.  ^,  payé  tous  les  six  mois.  Ces  obligations  sont  nominatives 
ou  au  por  teur,  au  gré  de  1  empmnteur.  Leur  remboursement  a  lien  ] 
ou  à  la  volonté  derassociation. 


par  un  tirage  au  sort, 


9.  Les  obligations  nominatives  ont  seules  besoin  d'une  cession  légale. 

10.  On-  peut  convertir  les  obligations  au  porteur  en  obligations  nominatives  ;  celles 
d'une  forte  valeur  en  plus  petites,  et  remplacer  celles  qui  seraient  endommagées.  :<^.:v^ 

11.  On  délivre  avec  cbaque  obligation  vingt  i-cupons  d'intérêt  semestriel,  plus  un 
talon.  Oes  coupons  sont  toujours  payés,  même  quand  les  lettres  de  gage  seraient  amorties 
ou  rachetées  avant  leur  expiration.  Sur  le  vu  du  talon,  on  renouvelle  les  coupons  à  la 
dixième  année,  si  les  lettres  de  gage  ne  sont  pas  éteintes  par  le  remboursement.  Si  le 
propriétaire  des  lettres  de  gage  ne  rapporte  pas  les  coupons,  on  lui  retient  le  montant  de 
ceux  en  circulation  en  le  remboursant.  La  prescription  des  intérêts  n'a  lieu  qu'après 
trente  ans. 
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CHAPITRE  III. 


OBLIQATION  DU  PROPRIETAIRE. 


12.  Tout  propriétaire  qui  veut  contracter  un  emprunt  ei^t  tenu  de  souscrire  une  obliga- 
tion contenant  l'indication  du  montant  de  l'emprunt,  la  description  détaillée  des  biens 
hypothéqués,  l'indication  des  redevances  annuelles  à  payer  à  l'association,  et  :'engagcment, 
1"  de  se  conformer  aux  statuts  ;  2"  de  payer  8  p.  ^  en  sus  de  la  somme  prêtée,  pour  parer 
aux  besoins  mentionnés  au  §  64  ;  S'' de  supporter  tous  les  autres  frais  de  poursuites,  etc. 
Cette  oblijP^îioQ  doit  être  signée  par  le  débiteur  et  par  deux  témoins.  ir.  ^  >  .-j 

13.  La  dette  doit  être  inscrite  sur  les  registres  hypothécaires  avant  l'émission  des 
lettres  de  gage. 

14.  Avant  de  délivrer  ces  lettres  de  gage,  on  les  soumet  à  la  commission  de  surveil- 
lance pour  qu'elle  en  autorise  l'émission,  après  avoir  indiqué  sur  chacune  le  nombre  et  la 
valeur  totale  de  toutes  celles  émises. 

16.  On  doit  payer,  à  la  caisse  de  l'administration,  ^ ,  l'intérêt  ;  B,  la  contrbution 
d'amortissement  ;  le  premier  semestre  doit  être  payé  d'avar<  e,  en  recevant  des  lei^res  de 
gage  ;  C.  les  frais  d'administration. 


CHAPITRE  IV, 

DE  l'AM0RTIS8EMEN7. 

17.  L'amortissement  s'opère  au  moyen  d'une  contribution  annuelle  de  1  p.  ^  du 
capital  prêté. 

18.  L'association  ne  peut  exiger  le  remboursement  intégral  que  dans  les  cas  stipulés 
§  63  ;  mais  le  débiteur  est  toujours  libre  de  s'acquitter  par  à-compte  ou  intégralement  ;  on 
lui  tient  compte,  pour  sa  délibération  définitive,  de  tout  ce  qu'il  a  précédeiimient  amorti, 
mais  il  est  obligé  d'ajouter  à  sa  dette  un  semestre  d'intérêts  pour  ch<icuu  des  à-comptes 
supplémentaires  qu'il  a  versés.  >  - 

20.  On  peut  payer  les  à-comptes  en  lettres  de  gage  ou  en  argent,  mais  les  intérêts 
doivent  toujours  être  payés  en  espèces. 

21.  Le  fonds  d'amortissement,  aussi  bion  que  les  à-comptes  payés,  t><  peuvent  servir 
qu'au  rachat  des  lettres  de  gage  désignées  parole  tirage  au  sort.  ..  ■;^ 

24.  Tous  les  bénéfices  de  l'association  profitent  au  fonds  d'an^ortisscment. 
26.  Le  tirage  au  sort  des  lettres  de  gage  à  rembourser  a  lieu  deux  fois  pat  an,  en  juin 
et  en  déoei^bre,  les  imio^n>3  toxtyi  ^Qiyejat  êtr«  pubUés  4ft09  la  Q^9t\«i  4e  yi^ne  et  dani| 


-.^t 


17« 


kl 


celle  de  Lcinberg.  On  les  rembourse  six  mois  après  le  tirage.  On  n'en  sert  pU 
réti  à  partir  de  cette  épo^ne,  et  après  trente  ans,  s'ils  ne  dont  pas  présentés,  lenr  \ 
tétavîsé  tin  fbnâs  de  réserve. 


1ns  d'in'té- 
Valeur  est 

L'aSÉwcifrtion  a  le  droit  d'escompter  les  lettres  de  gage  à  rembourser  avant  l'expiration 
des  six  mois. 

27.  Toutes  les  fois  que  le  .débiteur  amortit  100  florins  de  sa  dette,  il  peut  exiger  la  radia- 
tion de  pareilles  somme  sur  les  registres  favpothécairec  :  mais  on  ne  peut  radier  que  des 
sommes  rondes  de  100  florins  ou  leui^  multiples,  et  l'intérêt  payé  après  chaque  ra^'tiation 
isepte  toujours  le  m:ème. 

M.  Lonque  le  pitopriétaire  a  remboursé  au  moins  le  quart  de  sa  dette,  il  peut  encore 
exiger  qoa  les  tarois  quarts  dont  il  reste  débiteur  ne  soient  amortis  que  dans  le  noiibre 
d'années  prinitifcment  convepu  pour  l'extinotioD  de  la  dette  entière;  &  partir  du  jour  de 
e«payementd''un  quart."'  •    '  ■..  ,--^'^  .r.^  ^^^--s^-.., 

ihns  les  emprunts  divers  faits  sur  un  même  bien,  les  à-comptes  payés  pour  Tnn  de 
ces  emprunts  ne  peuvent  être  imputés  à  un  autre. 


■f- 


CHAPITRE  V. 

SE  L'HTI>OTHi:QU£. 


^9.  L'association  ne  pr|le  que  la  première  moitié  de  la  valeur  des  biens,  en  sorte  que 
les  impôts,  redevances,  ei».  jpèuvent  seuls  primer  son  bypotbièque. 

80.  Elle  ne  peut  néanmoins  accorder  un  emprunt  sur  des  biens  hypothéqués  àéjitf 
tasais  à  la  condition  que  les  oréjgmciers  inscrits  lui  céderont  la  priorité. 

SS.  L'associaticm  est  juge  de  l'opportunité  des  prêts  sur  des  immeubles  hypothéqués 
déjà  pour  moins  du  vingtième  de  leur  valeur,  alors  qu'on  ne  lui  céderait  pas  le  droit  de 
première  hypothèque. 

8ô.  Le  propriéturo  emprunteur  doit  prouver  qu'il  a  payé  ses  impôts  arriérés.  Si  le 
montant  des  impôts  arriérés  n'excède  pas  un  vingtième  dis  la  Valeur  de  l'immeuble,  on 
axAte  U  moitié  de  cette  valeur,  mais  on  retieat  lo  montant  de  ce  qui  est  dû,  en  lettres  de 
g^  ;(^  vend  celles-ci,  et  Ion  solde  cet  ariiéré  avec  le  produit. 
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CHAPITRE  VI. 

DROITS  DB  L'ASSOCIAXIÛN  COJITIU:  sis  DEBITEURS. 

37-  Pevant  les  tiihonaox,  raisoclation  jouit  des  droits  attachés  à  l'in8cnpti,on  en  pre- 
mière hypothèque. 

88.  Elle  a  le  droit  de  satisfaire  ses  oréapoes  sur  tous  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont 
en  sa  possesiâon,  conformément  à  l'article  49  dn  code  de  commerce,  et  aux  privilèges  accor^ 
dés  au  mont-de-piété  de  Leml^rg. 

40.  Les  livres  de  l'association  de  crédit  forment  la  preuve  légale  contre  les  membres 
de  l'association  et  m^me  contre  les  tiers  détenteurs  des  lettres  de  gage. 

41.  Le  comité  des  états  a  un  pouvoir  arbitral. 

42.  L'appel  contre  ses  décisions  doit  être  porté  d'aboi'd  devant  le  tribunal  d'appel  de 
Lemberg,  et  de  là  à  la  cour  sttprême  de  justice,  à  Vienne. 

48.  Tous  ces  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  sentences, 
nonobstant  appel. 

■jA'  La  dijr^ctfon  de  l'associatioB,  ponr  la  poursuite  de  ses  droits,  «et  libre  de  choisir 
•BtreTexëèirtion  parrblç  jwitfiBifti^tiyeC^li^ue)  oupa»  voie  ndieioire 
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47.  Lors  de  l'adjudication,  si  personne  ne  couvre  la  mise  à  psiZ|  <»  nmi  ai 
df  4f  t'»*^  encjln>re. 

48.  Lonque  l'adoûnistradon  de  Fassociatioa  est  obligée  à» 
peut  se  réserver  tout  ou  partie  des  revenus  de  l'immeuble  séquestré. 

50.  Le  propriétaire  a  quatorze  jours  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  «r^MM 
le  séquestre  de  ses  biens. 

61.  Tout  membre  de  l'association  est  teuu  d'açoq^r  les  fonctions  de  conttiiMin  dt 
l'association  dans  un  séquestre  ou  dans  une  saisie"  dé  biens  situés  dans  le  ressort  de  lOB 
cercle. 

52.  Sur  les  produits  de  la  séquestration  d'un  bien,  on  prélève  d'abofd  de  quoi  V»J9t 
les  impôts,  puis  ce  qui  efit  dû  à  nosociation,  et  le  surplqj^s'U  jr  eau,  cAlBipâr  iàm'  1m 
mains  da  juge. 

54.  Toute  contestation  relative  à  l'exactitude  des  comptes,  s^I  s'en  tiève  enkê  fwt' 
ministration  de  l'asKieiation  et  le  débiteur,  doit  être  souBise^  ma  déeiÉioBraf  bitofei. 

61.  Kn  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'association  est  ob^éè  dé  se  pvéamiair  m|i  or^  ; 
main/,  après  deux  endières  non  couvertes,  elle  peut  en  exiger  ane'  titwl^qpce  àlotÉl  j^j  aft 
se  payer  d'abord  sur  le  produit.  ^       -  "-•     -t    r: 

63.  La  demande  en  remboursement  de  l'emprunt,  par  l'association,  ne  peut  aTPbr  lies 
que  dans  lëi  cas  suiviaittts  : 

1^  Lorsaue  le  propriétaire  laisse  tellement  péricliter  son  admiuistration,  g^ofU  eonmo- 
metla sûreté ae la  créance;  ;^?. 

2°  Lorsque  dans  l'intervalle  de  deux  années,  il  tant  le  menacer  trois  iSois  de  k  nfade  ; 

^^  Lorsque  la  saisie  de  l'immeuble  est  autorisée  pour  une  dette  purticiçinére^  ^fM  )* 
propriétaire  néglige  de  payer  réguliènsmént  un  semejrtré  de  1^ 

Dans  ces  trois  cas  sealemeut,  l'association  peut  ex Wr  le  rëin1>ounementintém^f4^){^^ 
après  SB  demande,  et  moyennant  trois  annoncés  successives  ^aus if  ^^t^Jàti  ïiSmr^~ 

Les  intérêts  de  la  dette  dénoncée  ne  doivent  être  p^yés  qti*en  argent'  onrni 
capital  peut  être  remboursé  en  lettre  de  gage  ou  en  argent.'  ■.•■■■■.■"■'- 

64.  Toutes  les  fois  q^'un  payement  est  en  retard,  le  débiteur  j/aif^i^}^ .  ei^  jMiif  dt 
payer  six  mois  d'intérêt  de  la  sçmmo  firrîérée. 

65.  Les  membres  de  l'association  doivent  encore  p^yei  une  eonir3»«tion  extnardiiiRira 
destinée  A  couvrir  les  fmis  oocasioBnés  par  ces  retasds  dans  iee  verMoûnti,  j^eè  qaa 
l'association  est  quelquefois  obligée  d'emprunter  à  un  taux  plus  élevé  pour  en  oouvHr  !• 
mDBtaat.    X<8B  Muteurs  dtùvent  en  outre  pa^eirtxmsiee  antres  ftais  qa'jij  aaiwiwitiffllit. 
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OHAPITBE  VII. 

DROITS  DBS  FORTXURS  DS  LETTRES  SX  OAOB. 

68.  L'assorâation  de  coédit  çftre  k  dcs  eséancieia,  isomme  B>yia>j^  d«l'tp4M|jif  .|f 
ses  engagements  :  '  .  •  ..     : ,         '      ^  ,    .  .     ,,  ;  .  •   ,•,,.,.-    ,• 

1°  La  rigueur  avec  laquelle  elle  peut  pbtenijr  rezécr<tK>u  de  /ms  Jiuupiff  ii^mi$!0i 

2**  Les  ressources  que  le  fonds  d'amortissement  met  à  sa  disposition  ; 

8°  La  ponctualité  rigoureuse  avec  laquelle  die  exercera  toujours  ses  payements. 

69.  Au  cas  où  l'association  ne  remplirait  pas  avec  toute  l'exactitude  désirable  Mt 
obligations  envers  un  porteur  de  lettres  ieffigfi,  ce  diOniier  peut  demander  au  tribuaal  d« 
Lemberg  de  poursuivre  : 

A.  L'association  de  crédit  directement  ;  .... 

» 

.0.  lOalaifaisie  de  l'un  des  iMcns  4vtgagé8  &  l'association. 


m 


(,   ;4g 


C.  Enfin,  il  p«Qt  demander  à  être  pa7<S  sur  les  biens  des  états,  par  suite  de  la  garantie 
donné»  fM  «ei  mdmes  états. 

.72.  Une  oonmission  d'en<]|aéte  nommée  à  cet  effet  est  obligée  de  faire  connaître,  dana 
U  délai  de  trois  jonn,  son  opinion  sor  le  mérité  de  la  demande  faite  par  les  détentenrs  da 

lettres  dégage.  '.-iat^iw.'.  :  r^u  ».r .î-.tï»'?  r  -  t"  T'yt'y  t.»tî'.w',7  <-»  7iff^<^ 
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^^  ,;,8fi>- MM»is'»laii:;î;.3i  ,;    -.'i';  .:;.'^jîv;- :?^,  '  OHAPITBE  VIII. '-■""^"-'** 

t        "      OAPITAI.  DB  l'associât: 

^  «    74.  Le  capital  sociâl^ant  dispose  l'association  de  crédit  se  compose  : 

A.  De  ce  qui  reste  disponible,  sur  le  fonds  voté  pour  la  formation  d'un  régiment  de 
lanciers  dits  de  r  Empereur.' 

.ff .  De  la  part  des  états  4wf  le  fond  voté  pour  l'établissement  d'un  grenier  d'abon' 
r| n  dance  commuai,  projet  abandonné  depuis. 

Ces  deux^BOirames  sont  données  à  l'association  par  les  états  de  Gallicie  pour  frais  de  pre- 
mier établisseT'iciJit  et  comme  fonds  de ^  réserve. 

75.  Sa  M?;t^8té  l'Empereur  a,  en' outre,  daigné  permettre  : 

A.  Qv.fi  i<^s    apitaux  et  économies  des  yiHes,  communes  et  corporations,  établissement'' 
pieu:;  et  entres  ^  uolissements  publics,  ainsi  que  le  fonds  provenant  de  tutelles  et  de  consi* 
jgnationa,  fu?op    employés  en  lettres  de  gage,  avec  l'assentiment,  toutefois,  des  parties 
intéresikV.>^,  ôf;  Vcutorisation  des  autorités  compétentes  ; 

£.  Quo  hs  ét»ts  du  Qallicie  garantissent  l'iacoomplissement  des  engap:«?meDta  de  l'asso- 
cfatibn,  avec  Va  %nda  de  leur  domaine  ;  et  que,  pour'  cùtte  garantie,  ib  engageassent  tous 
leurs  revenus  et  toutes  les  redevances  qui  leur  sont  ducs. 
^  .       Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  débiteurs  devront  rembourser  aux  états  toutes 
^'eeacvances,  avec  l'intérêt  et  les  frais.  <;-,.,,        '  "î 

76.  Le  fonds  de  réserve  profite  encore  :  •^'': 
1°  Des  intérêts  gagné'  par  l'escompte  des  lettres  de  gage,  et  sur  lès  coupons  d'intérêt. 
2**  Des  intérêts  du  semestre  de  rentes  payé  d'avance  par  les  débiteurs  ; 

:   3°  Enfin,  de  toutes  les  recettes  extraordinaires  et  imprévues.  -' 

r<     77.  Le  fonds  de  réserve  de  l'association  est  destinée  : 
.     .     ;1^  A  couvrir  les  avances  imprévues  occasionnées  par  les  débiteurs  retardataires  et  les 
pertes; 

2**.  A  faire  des  avances  aux  emprunteurs  victimes  d'un  sinistre,  mais  sans  que  personne 
puisse  jamais  les  réclamer  comme  un  droit  ; 

3**  A  payer  les  frais  d'administration,  en  partie,  ou  à  fournir  aux  débiteurs  de  l'associa- 
tion de  créait  des  avantagea  équivalents,  aussitôt  que  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  un 
chiffre  suffisant. 

En  cas  de  dissolution  de  l'institution,  le  fond  de  réserve  fera  retour  aux  états  qui  déci- 
deront à  quel  objet  d'utilité  publique  ils  veulent  le  consacrer. 

78.  Toutes  les  sommes  disponibles  d)  loads  do  réserve  doivent  être  placées  sur  lettres 
de  gage,  soit  en  avançant  aux  détenteurs  à»  ces  lettres  de  gage,  qui  les  déposerait  pour  trois 
,  mois  au  plus,  les  trois  quarts  de  lc:!r  valeur  nominale,  soit  en  en  achetant. 

En  cas  d'urgence,  ces  lettres  do  gages,  qui  appartiennent  au  fonds  do  réserve,  peuvent 
être  utilisées  en  les  revendant  on  les  engageant  pour  se  procurer  les  espèces  indispensables. 


i  r. 


TIJ . 


>, 


CHAPITRE  IX. 


PBIVXLftaiB   DU  l'institut  se  ORliDIT. 
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79.  Les  priviléees  suivants  ont  été  aocordés  &  l'assooiatioQ  dis  or^it  par  la  bienvei)* 
lirace  de  S»  Majesté  l'empereur  ; 
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A,  La  diNpoDso  des  frais  do  timbre  pour  toutes  les  pièces,  quittances,  lettres  de  gsfe, 
et  coHsion  do  ces  lettres  mentionnée  uu  §  9  ;  mais  les  coupons  d'intérêts  présientéi  par  IM 
porteurs  doivent  avoir  le  timbre  proscrit. 

li.  liCH  lettres  do  gage  peuvent  être  négociées  à  la  bourse  de  Vienne,  et  cotées  à  SOA 
bulititin. 

C.  L'ultératioQ  des  lettres  de  gage  est  punie  comme  celle  des  actes  publies  «t  im 

billets  de  banque.  r    .-fiot 


CHAPITRE  X. 


DIRECTION   ET  ADMINI8TATI0N. 
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80.  L'étnbliBsement  de  crédit  est  soumis  à  l'autorité  du  gouverneiaent  provincial. 

Il  W  administré  par  une  direction  qui  a  son  siège  à  Lemberg,  et  qui  le  représente  en 
toutes  choHC'H 

Jja  direction  se  compose  d'un  pré'^ident,  quatre  directeurs,  im  syndic, un  secrétaire,  an 
teneur  de  livres,  uu  caissier,  et  le  rombrc  d'employés  nécesi-aires. 

81.  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  par  la  diète  provinciale  assemblée;  Sa 
MojCHté  BC  réserve  la  confirmation  des  nominations. 

La  dii'ito  nomme  aussi  deux  directeurs  pris  dans  le  comité  des  états,  et  un  sous^irectear. 

Les  deux  autres  directeurs  etsous-direcieurs  sont  nummés  par  la  diète  et  les  membres 
de  l'association  réunis,  parmi  ces  derniers,  sans  distinction,  s'ils  sont,  ou  non,  membres  des 
états. 

Pour  cotto  élection,  la  diète  aura  une  séance  spéciale,  à  laquelle  assisteront  tous  let 
membres  do  l'association  qui  n'appartiennent  pas  à  cette  diète  ;  ils  y  seront  convoqués  offi- 
oiollc!T.ontt 

Dans  les  cas  extraordinaires  où  l'absence  des  directeurs  et  sous-directeurs  empêcherait 
l'ndmtniHtration  dj  procéder  à  ses  délibérations,  la  présidence  du  gouvernement  provincial 
noiiiitiurnit  des  directeurs  temporaires,  jusqu'à  ce  que  l'obsta^^le  eût  disparu. 

i^n  direction  nomme  le  syndic,  le  secrétaire,  le  comptable,  le  caissier  et  le  personnel 
du  bureau. 

H2.  Lo  président,  le  directeur  et  tous  les  autres  employés  doivent  prêter  serment. 

8iJ.  La  direction  est  seule  chargée  d'ordonner  et  de  surveiller  l'emploi  du  fonds  d'amer- 
tlsnemoMt  et  du  fonds  de  léserve,  ainsi  que  les  moyens  les  plus  économiquei:'  de  couvrir  les 
fiois  d'administration. 

<!luu|uu  année,  h  la  fin  des  mois  de  juin  et  de  décembre,  elle  fait  établir  le  bilan  de 
rétabli<«Hewient,  dont  elle  fait  remettre  une  copie  détaillée  à  la  commission  de  surveillance, 
pour  dtre  communiquée  à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

Kilo  crt  autorisée,  au  début  de  l'institution^  à  se  charger  de  la  négociation  des  lettres 
de  gage. 

HA.  Avant  d'autoriser  un  emprunt,  le  directeur  doit  vérifier  la  valeur  des  hypothèques 
Le  syndic  n'a  qtie  voix  consultative  dans  les  délibérations  de  l'association. 

85,  i"ln  cas  do  partage  do  voix  sur  l'opportunité  d'accorder  un  emprunt,  la  négative 
prévaut,  JiC  président  peut  suspendre  l'exécution  de  toute  mesure  qui  lui  paraît  contraire 
Mux  lois  ou  aux  statuts,  et  eu  réiérer  à  la  commission  de  surveillance  qui  agira  comme  il 
e»t  dit  §  88. 

80.  Pour  constituer  l'association,  il  faudra  réunir  cinquante  propriétaires  engagés  pour 
un  emprunt  d'au  moins  un  million  do  florins  de  convention. 

87.  La  commission  de  surveillance  se  compose  du  comité  des  états,  à  l'exolusion  de  ceux 
de  «es  membres,  qui  sont  en  même  temps  directeurs. 

8H.  \,n  mission  do  cotte  commission  est  de  surveiller  l'exécution  des  statuts,  la  caisse, 


et  l'émisHion 


des  lettres  de  jj;iige. 
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).  Tout*  modifleation  aux  atatats  exige  l'aflaeQ^ntent  4e  la  dièie  et  rapjpCQbaiiQni  dif 
$  rilmperenr. 
iddiéoailoaa  ne  penront  avoir  d'effet  rétroactif. 

91.  I/admioiatration  locale  aura  lien  par  un  comité  de  cercle  nommé  par  le  comité  des 
êkâd.    Ctéa  Mpiltés  aoni  Moanis  à  la  direction  générale, 

Tont  propriétaire  adhérent  à  l'association  est  tenu  d'accepter  ce'sfonetioiMLiidjïgraYet 
Botift  ne  ren  font  difpenier  par  le  comité  de  l'association; 

98.  Un  oommiieaire  dn  gouvernement  sera  adjoint  à  la  direction  et  à  la  commission  de 
aurreillaDoe  nommée  par  le  gouverneinen^  proyin.cuj*  Ge  commissaire  assistera  aux  séances 
Mm  j  avoir  voix  délioérative  ;  mais  avec  pouvoir  suspensif  toutes  les  foir  qu'on  agira  con< 
trairement  aux  statota.  Danil^e^  cto^itésdecerolesi  il  y  a^iji^a  également  un  commissaire 
royal  nommé  par  le  gouvernement  du  cercle. 

98<  liia  déeiaions  des  comités  de  cercle  doivent  être  soumises  au  comité  général. 

96.  Le*  traitements  des  employés  seront  soumis  à  l'appréciation  de  la  chancellerie  au- 
Uqva;  q^vi  peut  seule  autoriser  une  augmentation  aux  traitements  plus  élevés  que  600  florins. 
ftè»  trntoniente  moindres  que  cin^  cents  florins  sont  réglés  par  le  gouvernement  provincial. 
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1862, 
N.  B.— A  la  page  61,  à  la  colonne  des  jours,  le  nombre  163  ayant  été  répété  deux 
Ibif,  U  a'«n  lait  qu'il  y  a  erreur  d'un  jour  jusqu'au  bas  de  la  colonne. 
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